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MARS    1869.    {SUITE.) 

9993.  Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 
La  Valette.  (Orig.  Bavière,  2^6,  n°  16.) 

Munich,  9  mars  1869. 
(Cabinet,  i  1  mars;  Dir.  pol.,  i3  mars.) 

La  controverse  à  laquelle  ont  donné  lieu  dans  la  presse  alle- 
mande les  projets  relatifs  à  la  création  d'un  pacte  fédéral  entre  les 
Etats  du  Midi  est  loin  d'être  épuisée  W.  La  Gazette  universelle 
d'Augsbourg,  à  laquelle  on  ne  saurait  assigner  aujourd'hui  de  cou- 
leur politique  bien  tranchée,  mais  qui  n'en  continue  pas  moins 
à  être  la  feuille  la  plus  accréditée  de  ce  pays,  publiait,  il  y  a  quelques 
jours,  sous  le  titre  d\c Obstacles  à  la  Confédération  du  Sud», 
un  article  qui  a  fait  ici  une  assez  grande  sensation. 

L'auteur  pense  te  que  le  plus  grand  obstacle  à  la  réalisation  d'une 
Confédération  du  Sud  provient  des  Gouvernements  qui  seraient 
appelés  à  la  créer.  Les  récentes  déclarations  officieuses  de  la  Bavière 
ne  peuvent  rien  changer  à  cette  conviction.  Non  pas  qu'on  ait  des 
doutes  sur  la  sincérité  du  Prince  de  Hohenlohe  :  il  est  certain  que 
ce  Ministre  travaille  à  la  constitution  d'une  Confédération  du 
Midi;  mais  il  est  évident  qu'il  est  le  seul  à  la  désirer  telle  qu'il  la 
comprend.  Les  Gouvernements  n'en  veulent  pas,  car  ce  serait 
trop  pour  les  uns,  pas  assez  pour  les  autres,  et  les  populations 
ne  s'en  soucient  en  aucune  façon.  Ce  que  le  Prince  de  Hohenlohe 
veut  et  ne  veut  pas,  il  l'a  dit  en  octobre  1 867  ^;  sa  dernière  décla- 

{X)  Cf.  Cadore,  a5  février,  et  La  Valette  à  Benedetti,  i"  mars. 
Vî  Cf.  Cadore,  8  octobre  1867,  e^  t.^XVIII,  p.. 391,  note  1. 
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ration  semble  contenir  le  même  programme  U).  Le  but  qu'il  pour- 
suit, c'est  une  Confédération  qui  riverait  plus  fortement  que  jamais 
les  Etats  allemands  du  Sud  au  char  remorqueur  de  la  Prusse,  sous 
le  titre  d'une  soi-disant  union  nationale.  Ce  n'est  pas  une  Confédé- 
ration de  ce  genre  que  veulent  les  Allemands  du  Sud;  à  leurs  yeux, 
les  liens  actuels  avec  le  Nord  sont  plus  que  suffisants.  La  Confédé- 
ration qu'ils  désirent  doit  avoir  son  centre  de  gravité  en  elle-même, 
être  autant  que  possible  affranchie  de  toute  domination  de  la  Prusse, 
quoiqu'il  y  ait  des  devoirs  conventionnels  à  remplir  envers 
cette  Puissance,  tant  que  l'existence  de  cette  Confédération  ou  des 
Etats  qui  la  composeront  ne  sera  pas  en  jeu. 

ce  Les  peuples  du  Sud  n'ont  rien  à  attendre  de  la  part  de  leurs 
Gouvernements  dans  le  sens  de  leurs  vœux;  c'est  là  la  cause  de  ce 
manque  de  confiance  et  du  sentiment  d'abandon  qui  caracté- 
risent la  situation  actuelle.  Il  n'est  pas  question  ici  du  parti  démo- 
cratique, qui  voudrait  une  Confédération  sur  les  bases  les  plus 
libérales;  ce  parti  est  peu  nombreux  en  Bavière,  divisé  en  Wur- 
temberg, et  sans  organisation  dans  le  Grand-Duché  de  Bade.  Il 
n'est  donc  pas  en  état  de  faire  faire  un  pas  sérieux  à  la  véritable 
Confédération  du  Sud.  Il  faudrait  que  le  mouvement  vînt  du  parti 
conservateur,  dont  malheureusement  l'inertie  intellectuelle  et  le 
manque  de  courage  dépassent  tout  ce  qu'on  peut  imaginer.  Ce 
parti  trouve  plus  commode  de  se  lamenter  en  se  croisant  les  bras 
que  d'agir  avec  vigueur  et  résolution.  Le  seul  remède  à  cette  situa- 
tion serait  dans  l'organisation  d'associations  populaires  ayant 
pour  but  la  formation  d'un  lien  fédéral  entre  les  Etats  du  Midi 
de  l'Allemagne.  Ces  associations  exerceraient  infailliblement  une 
pression  sur  les  Gouvernements,  et  on  verrait  alors  ce  que  pourrait 
faire  un  Ministre  énergique  s'appuyant  résolument  sur  le  sentiment 
national  et  populaire.  Il  faut  donc  se  mettre  à  l'œuvre;  et,  comme 
aux  élections  du  Parlement  douanier  les  Allemands  du  Sud  avaient 
pour  mot  d'ordre  :  rPas  de  Prussiens»,  ils  doivent  cette  fois 
s'écrier  :  «Nous  voulons  la  Confédération  du  Sud.  » 

J'ai  trouvé  cet  article  assez  remarquable  pour  être  mis  sous  les 
yeux  de  Votre  Excellence;  il  a,  selon  moi,  le  mérite  de  définir  assez 


!'  Peut-être  s^agit-il  ici  du  discours  du  trône,  prononcé  le  î  7  janvier  poui 
l'ouverture  de  la  session  législative. 
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justement  ia  situation,  li  y  aurait  cependant  quelques  réserves  à 
faire  sur  la  communauté  d'idées  et  de  sentiments  des  populations 
de  l'Allemagne  du  Sud;  cette  communauté  existe  à  l'état  passif, 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi;  on  est  d'accord  sur  ce  qu'on  ne  veut 
pas;  mais,  du  moment  qu'il  s'agit  de  créer  quelque  chose,  les  diver- 
gences reparaissent,  et  c'est  là  un  des  principaux  obstacles  à  la 
formation  d'une  Confédération  du  Sud.  Les  partisans  les  plus 
décidés  de  cette  idée  ne  se  font  du  reste  pas  beaucoup  d'illusions 
sur  les  difficultés  d'exécution  qu'elle  rencontre.  C'est  ce  que  me 
faisait  observer  avec  beaucoup  de  justesse  le  Grince  de  Hohenlohe. 
la  dernière  fois  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  voir.  "Tant  que  ces 
difficultés  ne  seront  pas  aplanies,  a-t-il  ajouté,  je  ne  ferai  à  ce  sujet 
aucune  démarche  officielle,  et  ne  mettrai  en  avant  aucune  combi- 
naison. Je  parviendrais  peut-être  à  surmonter  quelques-uns  de 
ces  obstacles  si  je  pouvais  compter  sur  le  concours  actif  des  grandes 
Puissances  allemandes;  il  n'en  est  malheureusement  pas  ainsi;  la 
Prusse  a  bien  donné  son  assentiment,  mais  au  fond  elle  est  peu 
favorable,  et  elle  encourage  en  dessous  les  résistances  du  Grand- 
Duché  de  Bade.  Je  dois  donc  attendre  des  circonstances  plus  pro- 
pices. V 

La  presse  bavaroise  ne  se  borne  pas  à  discuter  les  chances  de 
réalisation  d'une  Confédération  du  Midi;  elle  envisage  aussi  la 
situation  faite  à  ce  pays  par  les  traités  d'alliance  conclus  avec  la 
Prusse. 

Le  Courrier  de  Bavière,  organe  du  parti  conservateur,  fait  à  ce 
sujet  les  réllexions  suivantes  : 

ce  Si  un  conflit  venait  à  éclater  entre  la  France  et  la  Prusse,  la 
Bavière,  prenant  fait  et  cause  pour  cette  dernière  Puissance,  ne 
devrait  compter  sur  aucune  protection  efficace  de  sa  part.  Déjà, 
à  l'époque  de"  l'affaire  du  Luxembourg,  la  Prusse  avait  déclaré 
qu'elle  ne  pourrait  couvrir  l'Allemagne  sur  le  Haut-Bhin.  Si  l'Au- 
triche se  met  du  côté  de  la  France,  la  Bavière  sera  prise  entre  deux 
feux,  et  son  territoire  occupé  par  les  troupes  des  deux  Puissances. 
La  Prusse  aura  assez  à  faire  dans  le  Nord,  et  elle  ne  pourrait  lui 
être  d'aucun  secours  quand  même  elle  le  voudrait. 

«Si  l'Autriche  reste  neutre,  elle  aura  sans  doute  des  corps  d'ob- 
servation sur  ses  frontières,  auxquels  la  Prusse  et  la  Bavière 
devront  opposer,  chacune  de  son  côté,  des  forces  relativement  assez 
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considérables,  et  le  résultat  sera  à  peu  près  le  même  que  dans 
l'éventualité  précédente.  En  supposant  que  la  Prusse  soit  vaincue, 
le  territoire  bavarois  servira  évidemment  de  compensation  aux 
vainqueurs;  si  au  contraire  elle  triomphe,  le  sort  de  la  Bavière  est 
assuré  :  elle  deviendra  une  province  prussienne!?: 

Le  Courrier  de  Bavière  termine  en  disant  qu'il  faut  absolument  se 
rattacher  à  l'Autriche,  pour  laquelle  la  Bavière  a  tant  de  sympathies 
tandis  qu'elle  n'en  a  jamais  eu,  même  avant  1866,  pour  la  Prusse. 

Il  ne  faudrait  pas,  selon  moi,  attacher  trop  d'importance  aux 
déclarations  d'un  parti  dont  les  actes  pourraient  bien,  le  cas  échéant, 
ne  pas  répondre  aux  paroles;  elles  m'ont  paru  néanmoins  pré- 
senter un  symptôme  assez  significatif  du  mouvement  qui  s'est 
fait  dans  les  idées  depuis  un  an  environ,  et  c'est  à  ce  titre  que  j'ai 
cru  devoir  en  faire  part  à  Votre  Excellence. 


9  294.  Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  a  Munich,  au    Marquis   de 
La  Valette.  (Orig.  Bavière,  2^6,  n°  17.) 

Munich,  9  mars  1869. 
(Cabinet,  1 1  mars;  Dir.  pol.,  i3  mars.) 

J'ai  reçu  les  dépêches  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'écrire  jusqu'au  n°  à  inclusivement  M. 

Le  rapport,  en  date  du  2  6  février  dernier,  par  lequel  M.  l'Am- 
bassadeur de  l'Empereur  à  Berlin  signale  les  vues  prêtées  au  Gou- 
vernement prussien  relativement  au  règlement  de  la  question  de 
l'ancienne  propriété  mobilière  fédérale  i2j,  a  particulièrement  fixé 
mon  attention.  La  solution  qui  consisterait  à  faire  déclarer  le 
matériel  de  guerre  contenu  dans  les  places  d'Llrn,  Bastadt  et 
Mayence,  propriété  nationale  allemande,  dont  l'administration 
serait  confiée  à  une  Commission  mixte  et  permanente  dans  laquelle 
la  Prusse  aurait  évidemment  une  influence  prépondérante,  diffère 

i]>  La  [dépèche  de  La  Valette  n°  4,  du  3  mars  (Bavière,  2^6),  accom- 
pagnait des  extraits  de  la  dépèche  de  Benedetti  du  a 6  février,  n°  42,  ainsi 
que  des  extraits  de  la  correspondance  de  Saint- Vallier,  Mosbourg  et  H  elle. 

■'    La  dépêche  n°  rl2. 
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essentiellement  des  idées  manifestées  récemment  par  le  Cabinet 
de  Berlin  au  Gouvernement  bavarois,  dont  j'ai  eu  l'honneur 
d'entretenir  Votre  Excellence  dans  mes  dépêches  nos  12  et  15  U). 
Les  exigences  de  la  Prusse,  telles  qu'elles  résultaient  des  commu- 
nications confidentielles  faites  au  Prince  de  Hohenlohe,  pouvaient 
à  la  rigueur  se  concilier,  en  apparence  du  moins,  et  à  la  condition 
d'être  strictement  définies,  avec  les  droits  des  Etats  du  Midi,  tandis 
que  la  combinaison  signalée  par  M.  Benedetti  constituerait  évi- 
demment une  nouvelle  atteinte  à  leur  indépendance,  et  aurait 
nécessairement  pour  résultat  d'étendre  au  temps  de  paix  le  com- 
mandement suprême  des  armées  de  l'Allemagne  méridionale  que 
les  traités  réservent  au  Roi  de  Prusse  en  cas  de  guerre.  Il  est  vrai 
que  c'est  là  le  but  suprême  de  l'ambition  du  Roi  Guillaume,  et  un 
point  sur  lequel  il  écoute  peu  volontiers  les  conseils  de  la  prudence 
et  de  la  modération.  Aussi,  quoique  je  n'aie  en  aucune  façon  lieu 
de  douter  des  renseignements  que  j'ai  transmis  précédemment  à 
Votre  Excellence,  je  ne  serais  nullement  étonné  que,  devant  la 
Commission  de  liquidation,  la  Prusse  ne  mette  en  avant  des  pro- 
positions toutes  différentes.  Afin  de  ne  pas  se  mettre  en  contra- 
diction avec  lui-même,  M.  de  Bismarck  en  laisserait  l'initiative  au 
Gouvernement  badois,  le  Plénipotentiaire  prussien  ayant  l'ordre 
de  s'y  rallier  immédiatement,  et  de  mettre  les  autres  Gouverne- 
ments du  Midi  dans  l'alternative  ou  d'accepter  ces  conditions,  ou 
de  rompre  les  négociations,  en  restant  sous  la  menace  d'un  rem- 
boursement en  espèces,  très  onéreux  pour  leurs  finances. 

Je  sais  d'ailleurs  de  bonne  source  que  M.  de  Varnbfder  partage, 
sur  les  véritables  intentions  du  Gouvernement  prussien,  les  craintes 
exprimées  par  M.  Benedetti,  et  qu'il  est  pour  sa  part  fermement 
décidé  à  repousser  toute  combinaison  tendant  à  fournir  à  la  Prusse 
un  prétexte  d'ingérence  dans  les  affaires  militaires  des  Etats  du 
Sud  en  temps  de  paix.  Il  trouve  même  exagérées  les  concessions  que 
le  Cabinet  de  Munich  lui  a  déclaré  être  prêt  à  faire,  et  il  vient 
de  répondre  à  la  dernière  communication  du  Prince  de  Hohenlohe 
à  ce  sujet.  Votre  Excellence  se  souvient  que  M.  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  de  Bavière,  envisageant  la  réponse  qu'il  con- 
viendrait de  faire  aux  ouvertures  du  Cabinet  de  Berlin  relatives 

(1)  Dépêches  des  22  et  2  5  février. 
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aux  rapports  à  établir  entre  la  Confédération  du  Nord  et  les  Etats 
du  Midi  par  suite  du  maintien  de  l'indivision  de  l'ancien  matériel 
de  guerre  fédéral,  avait  pris  pour  base  l'article  Vil  de  la  convention 
du  î  o  octobre,  tel  qu'il  a  été  définitivement  adopté,  et  la  rédaction 
primitive  qui  avait  été  acceptée  d'abord  par  M.  le  Ministre  de  la 
Guerre  du  Wurtemberg-,  mais  qui  a  été  ensuite  repoussée  par  son 
Gouvernement.  Dans  le  premier  projet,  il  était  dit  que  la  Commis- 
sion des  forteresses  pourrait  éventuellement  se  mettre  en  rela- 
tions avec  l'Attaché  militaire  prussien  résidant  au  siège  de  cette 
Commission,  et  l'inviter  à  assister  à  l'inspection  qu'elle  serait 
appelée  à  faire  du  matériel  de  guerre  commun;  dans  le  projet 
définitif,  il  est  simplement  stipulé  que  les  parties  contractantes, 
reconnaissant  la  nécessité  de  relier  le  système  défensif  du  Midi 
de  l'Allemagne  à  celui  du  Nord,  réservaient  à  la  Commission  de 
liquidation  le  soin  de  régler  les  rapports  qui  devraient  résulter  du 
maintien  de  la  copossession  W.  M.  de  Varnbùler  trouve  en  premier 
lieu  qu'il  est  tout  à  fait  inutile  de  faire  à  la  Prusse  la  déclaration 
qui  sert  pour  ainsi  dire  de  préambule  à  l'article  en  question;  les 
Etats  du  Midi  ont  bien  pu  reconnaître  entre  eux  les  avantages 
d'une  connexité  entre  les  systèmes  de  défense  des  deux  parties 
de  l'Allemagne,  mais  le  dire  officiellement  à  Berlin  aurait  pour 
conséquence  de  faciliter  et  de  favoriser  les  tendances  envahissantes 
de  la  Prusse.  En  ce  qui  touche  le  droit  de  surveillance  ou  de  con- 
trôle, le  Gouvernement  wurtembergeois  ne  consentira  jamais  à 
une  inspection  régulière  et  périodique  de  la  forteresse  d'Ulm  par 
un  officier  prussien.  Il  lui  semble  que  la  surveillance  exercée  par 
la  Commission  des  forteresses  sur  un  matériel  que  les  détenteurs 
ont  le  plus  grand  intérêt  à  maintenir  en  bon  état  présente  toutes 
les  garanties  nécessaires,  et  qu'il  suffirait  d'en  rendre  compte  à 
Berlin  par  la  voie  des  Gouvernements;  que,  si  la  Prusse  ne  s'en 
contente  pas,  et  qu'elle  tienne  absolument  à  un  contrôle  direct, 
elle  pourrait  charger  de  ce  soin  un  administrateur  quelconque  qui 
serait  tout  aussi  à  même  qu'un  militaire  de  remplir  cette  tâche,  et 
qui  ne  pourrait,  comme  ce  dernier,  être  soupçonné  de  franchir  les 
limites  assignées  à  sa  mission.  Il  serait  en  tout  cas  préférable  de 

'  )  Sur  les  rédactions  successives  de  l'article  7 ,  voir  Châteaurenard,  5  octobre  ; 
Cadore,  1  a  octobre  1  868:  et  Hohenlohe  (Mémoires,  t.  Ier,  p.  /1/12). 
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ne  pas  établir  de  rapports  directs  entre  la  Commission  et  l'Attaché 
militaire  prussien. 

D'après  ce  qui  m'a  été  dit,  le  Prince  de  Hoheniohe  aurait  assez 
bien  accueilli  les  observations  de  son  Collègue  de  Wurtemberg; 
il  ne  croit  pas  cependant  possible  de  contester  à  la  Prusse  un 
droit  de  surveillance  directe,  et  la  faculté  de  le  faire  exercer,  à  des 
époques  déterminées,  par  la  personne  qu'elle  croira  la  plus  com- 
pétente, c'est-à-dire  par  un  fonctionnaire  militaire,  probablement 
un  officier.  Ceci  admis,  il  serait  complètement  d'accord  avec  M.  de 
VarnbiïJer  pour  repousser  toute  proposition  incompatible  avec 
le  sentiment  national  des  populations  dn  Midi  et  les  droits  des 
Souverains.  Je  ne  veux  pas  mettre  en  doute  les  bonnes  intentions 
et  l'attitude  correcte  du  Prince  de  Hoheniohe,  d'autant  plus  que 
le  Roi  s'intéresse  particulièrement,  à  ce  qu'on  m'assure,  à  cette 
question  des  forteresses;  je  n'aurais  pas  cependant,  le  cas  échéant, 
une  entière  confiance  dans  l'énergie  de  sa  résistance.  Il  vient  de 
donner  sous  ce  rapport  une  nouvelle  preuve  de  sa  facilité  à  toujours 
céder  aux  pressions  de  la  Prusse,  en  consentant,  sur  les  vives  in- 
stances de  M.  de  Werthern,  à  fixer  pour  le  â  avril  prochain  la 
réunion  de  la  Commission  de  liquidation,  quoiqu'il  fût  convenu 
avec  le  Wurtemberg  de  ne  faire  de  convocation  à  date  précise 
qu'après  entente  préalable  entre  les  deux  Cabinets.  En  apprenant 
cela.  M.  de  Varnbùler  a  immédiatement  télégraphié  à  Munich 
pour  obtenir  un  ajournement  M.  L'insistance  que  met  le  Gouver- 
nement prussien  à  hâter  le  règlement  de  cette  question  témoigne 
assez  de  l'importance  qu'il  y  attache,  et  de  son  espoir  d'en  retirer 
des  avantages  considérables.  Les  Cabinets  du  Midi  lui  en  ont  mal- 
heureusement fourni  l'occasion  en  se  refusant  à  une  liquidation 
qui  les  eût  délivrés  des  inconvénients  résultant  de  la  copossession. 
Malheureusement,  ceux-là  même  qui  veulent  s'affranchir  le  plus 
possible  de  la  domination  prussienne  manquent  du  courage  ou  de 
l'habileté  nécessaires,  et  ils  négligent  les  moyens  les  plus  propres 
à  amener  le  succès  de  leurs  efforts,  les  uns  par  défaut  de  discerne- 
ment dans  le  choix  du  remède,  les  autres  par  crainte  de  l'appli- 
quer. 

Telles  sont  en  résumé,   Monsieur  le  Marquis,  les  informations 

l>  Cf.  t.  XXIII,  p.  35 7,  note  i. 
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que  j'ai  pu  recueillir  sur  la  situation  des  pourparlers  actuellement 
engagés  entre  les  différents  Etats  de  l'Allemagne;  elles  m'ont  été 
données  d'ailleurs  à  titre  strictement  confidentiel,  et.  je  prie 
Votre  Excellence  de  vouloir  bien  les  considérer  comme  telles. 

P.-S.  —  Le  Prince  de  Hohenlohe  est  allé  aujourd'hui  à  Nôrd- 
lingen,  où  il  s'est  rencontré  avec  M.  de  Varnbiïler  W.  Il  vient  de 
me  dire  qu'il  s'était  à  peu  près  entendu  avec  lui  sur  l'attitude  que 
les  deux  Gouvernements  devront  prendre  devant  la  Commission 
de  liquidation,  dont  la  convocation  aura  vraisemblablement  lieu 
le  à  avril. 


9  995.  Le  Vicomte  Simeon,  Premier  Secrétaire  de  Légation  à 
Bruxelles,  au  Marquis  de  La  Valette.  (Télégr.  Déchiffrement. 
Belgique,  58  M.) 

Bruxelles,  10  mars  1869,  61'  20  soir. 
(Reçu  à  9 h  3o  soir,) 

L'incident  récemment  soulevé  entre  le  Sénat  et  le  Ministère  est 
clos  (3).  L'Assemblée  a  adopté  aujourd'hui,  par  trente-deux  voix 
contre  vingt-huit,  le  budget  du  Ministre  de  la  Justice.  Celui-ci 
reste  au  pouvoir.  Les  membres  catholiques  ont  avoué  que  leur 
vote  primitif  n'avait  été  qu'une  protestation  contre  l'homme  et 
non  contre  le  Gouvernement;  qu'ils  n'avaient  pas  pensé  mettre 
celui-ci  dans  l'embarras.  L'opinion  publique  s'était  beaucoup 
exagéré  la  portée  de  ce  différend  réduit  à  néant  aujourd'hui. 


Ï2ÎM».  Benedetti,  Amrassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 
(Déchiffrement.  Prusse,  373,  n°  50.) 

Berlin,   11  mars   1869. 
(Dir.  pol.,    i5  mars.) 

La  presse  de  Berlin  s'est  occupée,  dès  le  début,  du  dissentiment 
qui  s'est  élevé  entre  le  Gouvernement  de  l'Empereur  et  le  Cabinet 

W  Cf.  ci-dessus,  Saint-Vallier,  8  mars, post-scriptum,  et  la  note  1  ,  p.  357. 
2)  Une  numérotation  nouvelle  a  été  donnée,  en  mars  1929,  parle  Ser- 
vice des  Archives  à  la  Correspondance  de  Belgique  depuis   ig3o* 
is)  Cf.  La  Guéronnière,  2  4  et  2  5  février. 
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de  Bruxelles  au  sujet  des  chemins  de  îev^K  et  je  n'ai  pas  besoin 
de  dire  qu'elle  s'est  employée  à  justifier  la  conduite  tenue  par  la 
Belgique  en  cette  circonstance.  On  était  loin  de  penser  cepen- 
dant que  cet  incident  pût  donner  lieu  à  de  sérieuses  compli- 
cations, et  les  affaires  ne  s'en  étaient  nullement  ressenties.  Mais, 
durant  ces  derniers  jours,  des  bruits  nouveaux  ont  laissé  pressentir 
que  les  choses  tendaient  à  s'aggraver  '^\  et  des  spéculateurs 
connus  se  sont  livrés  à  des  opérations  qui  ont  atteint  toutes  les 
valeurs,  et  sensiblement  l'opinion  publique.  Je  dois  ajouter 
cependant  que  cette  difficulté  n'est  pas  généralement  envisagée 
avec  le  sentiment  d'inquiétude  qu'elle  devrait  inspirer.  On 
considère  que  l'Angleterre  ne  saurait  rester  indifférente  devant, 
une  affaire  qui  pourrait  mettre  en  péril  la  sécurité  de  la  Belgique, 
et  ce  n'est  pas  sans  une  certaine  satisfaction,  je  ne  saurais  vous  le 
cacher,  qu'on  verrait  éclater  un  désaccord  de  cette  importance 
entre  les  deux  Gouvernements  de  Paris  et  de  Londres,  et  qui, 
pense-t-on,  créerait  de  graves  embarras  au  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur. Je  crois  superflu  de  vous  indiquer  les  motifs  de  cette 
disposition  des  esprits  à  Berlin,  mais  il  m'a  paru  utile  de  vous  la 
signaler. 

?*£9?.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 
(Orig.  Prusse,  87.3,  n°  52.) 

Berlin,  11  mars  1869. 
(Cabinet,  i3  mars;  Dir.  pol.,  i5  mars.) 

Plusieurs  journaux  de  Paris,  comme  la  Patrie  et  le  Public,  ont 
apprécié  le  discours  prononcé  par  le  Roi  à  l'ouverture  du  Parle- 
ment du  Nord  (3)  dans  des  termes  propres  à  produire  à  Berlin  une 
impression  fâcheuse,  et  d'autant  plus  vive  qu'on  était  loin  de 
s'y  attendre.  La  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord  a  relevé  ces  appré- 
ciations dans  un  premier  article,  mais  elle  se  bornait,  en  quelque 
sorte,  à  en  prendre  acte  sans  trop  s'y  arrêter.  En  faisant  remarquer 
que  le  discours  du  Roi  ne  justifiait  à  aucun  degré  le  langage  des 

(1)  L'affaire  du  chemin  de  fer  du  Grand-Luxembourg.  Cf.  La  Valette  à 
Benedetti,  ier  mars,  n°  33. 

(2)  Cf.  ci-dessus,  p.  354,  note  1. 
Cf.  Benedetti,  h  mars. 
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feuilles  françaises,  elle  constatait  que  l'agression,  en  cette  circon- 
stance, ne  venait  certainement  pas  de  Berlin;  elle  s'exprimait  d'ail- 
leurs de  manière  à  faire  supposer  qu'elle  n'accordait  pas  une  grande 
importance  aux  observations  qu'elle  signalait,  et  qu'elle  n'y  voyait 
pas  le  sujet  d'une  polémique.  Elle  y  revient  cependant  dans  un 
nouvel  article  quelle  publie  aujourd'hui  et  qui  semble  lui  avoir 
été  commandé.  L'organe  du  Gouvernement  prussien  se  montre, 
non  sans  raison,  il  faut  bien  le  dire,  offensé  de  la  façon  dont  des 
journaux  qu'il  appelle  officieux  parlent  du  Roi  lui-même,  et  il  se 
demande  s'il  faut  uniquement  y  voir  des  suggestions  venues  de 
Vienne,  ou  bien  l'expression  des  sentiments  dont  on  serait  animé 
à  Paris  à  l'égard  de  la  Prusse.  La  Gazette  y  trouve  dans  tous  les 
cas  un  moyen  de  troubler  les  relations  des  deux  pays  et  de  compro- 
mettre la  paix  générale. 

J'ai  l'honneur  au  surplus  de  vous  envoyer  ci-joint  la  traduction 
de  son  article  (1). 


9298.    Le  Marquis  de  La  Valette  à  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin. 
(Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Prusse,  373.) 

Paris,  12  mars  1869. 
(Expédié  à  3h   î/à  soir.) 

Pour  V Ambassadeur  seul.  —  Quel  que  soit  mon  désir  de  vous  voir, 
je  ne  puis  malheureusement  consentir  à  votre  voyage.  11  donnerait 
lieu  à  des  interprétations  fausses,  mais  que  nous  devons  écarter. 
Adeline  '[2>  est  un  peu  mieux  depuis  hier  soir. 


9299.    Le  Marquis  de  La  Valette   au   Vicomte    Simeon,    Premier 
Secrétaire    de  Légation  à  Bruxelles.    (Minute.    Belgique.    58, 

n°  6.) 

[Paris],   12  mars   1869. 

J'ai  eu  depuis  quelque  temps  de  fréquents  entretiens  avec  M.  le 
Ministre  de  Belgique  sur  la  question  des  chemins  de  fer.  Je  vous  en 


f1)  La  traduction  est  jointe. 
(2)  Madame  de  La  Valette. 
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ai  rendu  compte  jusqu'à  ia  date  du  â  de  ce  mois  U).  Depuis  lors, 
ML  Beyens  s'est  maintenu  à  peu  près  dans  le  même  ordre 
d'idées. 

Il  s'est  montré  cependant  plus  disposé  à  reconnaître  l'impossi- 
bilité où  nous  serions  d'admettre  la  première  suggestion  qui  vous 
a  été  faite  par  M.  Van  der  Stichelen  en  réponse  à  nos  ouvertures  (2L 
Le  Gouvernement  belge  proposait  de  réunir  une  Commission 
mixte  pour  rechercher  par  quelles  combinaisons  de  service  il 
serait  possible  d'améliorer  les  conditions  des  transports  effectués 
d'un  pays  vers  l'autre  au  profit  de  l'industrie  et  du  commerce. 
M.  Beyens  ne  m'avait  lui-même  parlé  d'abord  que  de  remanie- 
ments de  tarifs.  Il  a  été  autorisé  à  me  faire  savoir  que  le  Cabinet 
de  Bruxelles  consentirait  aujourd'hui  à  soumettre  à  la  Commission 
mixte  et  les  questions  économiques  se  rattachant  au  dernier  inci- 
dent».' Tels  sont  les  termes  mêmes  dans  lesquels  se  formule  sa 
proposition. 

Avant,  de  vous  faire  connaître  les  intentions  du  Gouvernement 
de  Sa  Majesté,  je  crois  nécessaire  de  rappeler  en  peu  de  mots 
quelle  est  la  situation,  et  je  dois  d'autant  plus  insister  sur  les  faits 
qu'ils  expliquent  dans  leur  enchaînement  les  exigences  que  notre 
dignité  nous  impose. 

Des  arrangements  économiques  se  poursuivaient  entre  la  Com- 
pagnie de  l'Est  français  et  deux  Compagnies  de  chemins  de  fer 
belges;  des  traités  de  cession  d'exploitation  venaient  d'être  signés, 
lorsque  le  Cabinet  de  Bruxelles,  abandonnant  tout  à  coup  les  doc- 
trines qu'il  avait  depuis  longtemps  professées  à  l'égard  des  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  déclare  brusquement  à  la  tribune  que  le 
traité  signé  par  la  Compagnie  du  Grand-Luxembourg  ne  s'exécutera 
pas,  notifie  par  écrit  un  refus  d'approbation  à  la  Compagnie  des 
chemins  liégeois-limbourgeois,  et  propose  aux  Chambres  une 
loi  exceptionnelle  donl  il  provoque  l'adoption  avec  une  urgence 
précipitée  qu'aucun  fait  ne  semblait  justifier,  car  les  Compagnies 
intéressées  avaient  résolu  de  demander  l'approbation  de  leurs 
conventions  au  Gouvernement  belge,  et  ces  conventions  ne  pou- 
vaient recevoir  un  commencement  d'exécution'  qu'au    ier  juillet 

(1'  Cf.  La  Valette  à  La  Guéronnière,  h  mars. 
'^  Cf.  La  Guéronnière,  a  A  février. 
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1869.  La  Compagnie  de  l'Est  français  ne  pouvait  elle-même  y 
donner  suite  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Cette  conduite  du  Cabinet  de  Bruxelles  a  vivement  ému  l'opinion 
publique  dans  les  deux  pays;  elle  a  reçu  des  interprétations  aux- 
quelles le  Gouvernement  de  l'Empereur  ne  pouvait  rester  indif- 
férent. 

Le  silence  obstinément  gardé  d'abord  à  notre  égard  sur  ces 
questions  était  peu  amical  M.  L'éclat  avec  lequel  on  en  est  sorti  ne 
l'était  pas  davantage. 

ÎNous  étions  en  droit  de  nous  plaindre  de  l'attitude  prise  envers 
la  France;  nous  l'avons  fait  avec  une  grande  modération;  nous 
n'avons  élevé  surtout  aucune  prétention  qui  ne  nous  parût  accep- 
table pour  la  Belgique.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  s'est  borné 
à  demander  au  Cabinet  de  Bruxelles  d'user  de  la  double  faculté, 
qui  lui  est  laissée  par  la  loi  récemment  votée,  de  refuser  ou  d'accepter 
les  traités  de  cession  intervenus,  et  nous  avons  proposé  d'entamer 
une  négociation  ayant  pour  objet  d'éclairer  la  question  par  une  dis- 
cussion amicale  et  contradictoire,  en  recherchant  au  besoin  lesmodi- 
fications  qui  pourraient  être  apportées  aux  arrangements  primitifs. 

L'ouverture  de  cette  négociation  semblait  au  Cabinet  des  Tui- 
leries ménager  les.  intérêts  légitimes  et  les  justes  susceptibilités 
de  chacune  des  deux  Puissances.  Elle  rendait  à  nos  relations  diplo- 
matiques le  caractère  de  sympathie  et  de  sincérité  que  le  Gouver- 
nement de  l'Empereur,  depuis  i852,  s'est  attaché  à  leur  maintenir 
par  les  plus  constants  efforts.  Elle  appelait  à  son  aide  le  bénéfice 
du  temps  pour  des  solutions  que  la  précipitation  compromet, 
quel'étude  justifie  ou  améliore.  Elle  n'était  aucunement  en  contra- 
diction avec  le  langage  officiel  des  Ministres  belges.  M.  Frère- 
Orban  n'a  pas  voulu  en  effet  repousser  a  priori  par  une  fin  de  non 
recevoir  aveugle  tout  arrangement  quelconque  avec  une  Compa- 
gnie française  par  cela  seul  qu'elle  serait  française.  Il  n'a  pas  voulu 
davantage  se  refuser,  à  l'avance,  à  un  échange  d'explications 
destinées  à  éclairer  l'un  et  l'autre  Gouvernement,  l'un  et  l'autre 
pays  sur  leurs  intérêts  respectifs.  Il  n'a  pas  pu  enfin  pressen- 
tir et  condamner  toutes  les  stipulations  de  nature  à  assurer  l'inno- 
cuité et  à  développer  les  avantages  de  telle  ou  telle  convention. 

'*)  Cf.  La  Valette  à  La  Tour  d'Auvergne,  90  février. 
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En  ce  qui  le  concerne,  le  Gouvernement  français  le  confesse 
avec  franchise,  l'ouverture  de  la  négociation  qu'il  a  proposée  a 
pour  but  et  doit  avoir  pour  résultat  de  détruire  dans  l'opinion 
toutes  les  interprétations  erronées  et  mauvaises.  Mais,  je  le  de- 
mande, est-ce  là  l'effet  que  l'on  pouvait  espérer  de  la  première 
proposition  qui  vous  avait  été  faite?  Si  le  Cabinet  de  Bruxelles 
acceptait  la  formation  d'une  Commission  mixte,  il  excluait  impli- 
citement ou  explicitement  l'examen  des  traités  intervenus  entre 
la  Compagnie  française  et  la  Compagnie  belge  pour  donner  sim- 
plement aux  délégués  la  mission  vague  et  indéterminée  d'étudier 
les  moyens  propres  à  développer  les  transports  au  profit  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce  des  deux  pays.  Quelle  eût  été  la  con- 
séquence d'une  semblable  proposition,  si  ce  n'est  de  mettre  hors  de 
cause  la  ligne  de  conduite  dont  nous  croyons  avoir  justement  à 
nous  plaindre,  en  nous  présentant  la  perspective  mal  définie  de 
compensations  inexpliquées,  dont  le  dernier  terme  pourrait  être 
un  sujet  de  déceptions  nouvelles  M? 

Tout  en  reconnaissant  que  la  seconde  proposition  du  Gouver- 
nement belge  ne  soulève  pas  absolument  les  mêmes  objections, 
je  dois  dire  qu'elle  n'y  échappe  pas  entièrement,  et  elle  a  pour  le 
moins  l'inconvénient  de  laisser  dans  l'esprit  l'incertitude  et  le 
doute  sur  un  point  qui  a  besoin  d'être  éclairci  pour  nous.  Elle 
assigne  comme  mandat  à  la  Commission  d'examiner  les  questions 
économiques  qui  se  rattachent  au  dernier  incident  '2l 


(1)  Au  début  de  mars,  l'inquiétude  était  assez  vive  à  Bruxelles.  Le  6,  le 
vicomte  Simôon  écrivait  à  La  Guéronnière,  dans  une  lettre  particulière  : 
cr  L'état  des  affaires  entre  la  France  et  la  Belgique  préoccupe  ici  beaucoup. 
On  me  demande  à  chaque  instant  quand  vous  revenez.  L'attitude  prise  à 
Paris,  le  silence  absolu  de  la  Légation  étonne,  inquiète,  confond...  Dans  les  pro- 
vinces méridionales,  grande  agitation,  à  propos  des  rapports  de  la  France  et 
de  la  Belgique.  »  (Papiers  de  Cerçay.) 

(2)  La  proposition  belge  avait  été  modifiée  le  9  mars.  Elle  avait  été  alors, 
d'après  Hymans  (op.  cit.,  t.  II,  p.  2  2  5),  formulée  dans  les  termes  suivants  : 

La  présentation  et  le  vote  de  la  loi  du  23  février  dernier  ont  donné  lieu  en  France 
à  des  appréciations  au  sujet  desquelles  le  Gouvernement  du  Roi  s'est  fait  un  devoir 
de  transmettre  à  Paris  des  explications  empreintes  d'une  loyale  et  complète  franchise. 
Afin  de  donner  un  mutuel  témoignage  de  leurs  dispositions  cordiales  et  confiantes, 
et  dans  le  désir  de  concilier  les  intérêts  des  deux  pays,  les  Gouvernements  français 
et  belge  se  sont  entendus  pour  instituer  une  Commission  mixte  chargée  d'examiner 
les  questions  économiques  qui  se  rattachent  à  l'incident. 
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Si  ces  termes  énigmatiques  n'avaient  pour  but  dans  ia  pensée 
du  Gouvernement  belge  que  de  concilier  toute  divergence,  animés 
nous-mêmes  d'un  sincère  sentiment  de  conciliation,  nous  n'écar- 
terions pas  la  proposition  qu'ils  recouvrent.  Le  Gouvernement  de 
l'Empereur  a  vu  naître  avec  regret  la  difficulté  actuelle,  et  il 
désire  vivement  l'aplanir,  en  sauvegardant  la  dignité  des  deux 
Cabinets.  Mais,  à  la  première  réunion  de  la  Commission  mixte,  si 
l'on  prend  cette  rédaction  pour  base  des  négociations,  un  débat 
s'élèvera  inévitablement  sur  la  portée  qu'il  convient  d'y  attribuer. 
La  nécessité  d'une  explication  catégorique  ne  serait  même  pas 
ajournée  jusqu'à  cette  date,  car  des  interpellations  auraient  cer- 
tainement lieu  dans  les  Chambres  en  France  aussi  bien  qu'en 
Belgique;  et  quelle  serait  la  situation  si  des  interprétations  diffé- 
rentes étaient  portées  aux  tribunes  des  deux  pavs  ? 

Il  est  donc  indispensable  qu'une  entente  complète  et  préalable 
intervienne  diplomatiquement  sur  la  tâche  qui  sera  tracée  à  la 
Commission. 

Le  Gouvernement  de  l'Empereur  ne  prétend  imposer  à  l'avance 
aucune  solution,  et  nous  ne  nous  refusons  pas  à  donner  aux  délé- 
gués la  mission  indiquée  par  le  Cabinet  belge;  mais  nous  deman- 
dons, par  réciprocité,  qu'ils  aient  aussi  pour  mandat  l'examen  des 
questions  qui  ont  appelé  notre  attention. 

L'ampleur  de  ces  pouvoirs  est  d'autant  plus  facile  à  admettre 
que  les  solutions  élaborées  par  les  Commissions  n'auraient,  en 
définitive,  aucun  caractère  obligatoire  pour  chacun  des  deux  Gou- 
vernements auxquels  il  appartiendra  d'arrêter  ultérieurement 
entre  eux  les  mesures  qui  leur  paraîtraient  les  plus  propres  à 
améliorer  leurs  rapports  économiques. 

Je  résume  les  propositions  que  vous  êtes  chargé  de  faire  dans  le 
projet  ci-joint  W,  dont  vous  voudrez  bien  donner  connaissance  à 

(1>  La  copie  du  projet  n'est  pas  jointe  à  la  minute.  Nous  ne  l'avons  pas  trouvée 
non  plus  dans  le  dossier  particulier  de  Rouher  (Papiers  de  Cerçay),  qui  ne 
contient  aucune  pièce  postérieure  à  la  fin  de  février.  Hymans  indique  que  le 
gouvernement  français  proposait  de  modifier  la  dernière  phrase  du  second 
projet  belge  et  de  charger  la  Commission  mixte  «  d'examiner  les  diverses 
questions  économiques  que  font  naître  soit  les  rapports  existants  soit  de 
récents  projets  de  cession  d'exploitation,  et  dont  la  solution  serait  de  nature  a 
développer  les  relations  commerciales  et  industrielles  des  deux  pays^.  (Hymans, 

op.  Cit.,  t.  II,  p.   2  2  5.) 
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M.  Van  der  Stichelen,  et  je  conserve  l'espoir  que  le  Gouvernement 
belge  les  accueillera  favorablement. 


9  300.    Le  Marquis  de  Cadore,   Ministre  a  Munich,  au   Marquis   de 
La  Valette.  (Orig.  Bavière,  2/16,  n°  18.) 

Munich,  12  mars  1869. 
(Cabinet,  i4  mars  ;  Dir.  pol.,  i5  mars.) 

En  me  parlant,  mardi  dernier,  de  l'entrevue  qu'il  avait  eue  dans 
la  journée,  à  Nordlingen,  avec  M.  de  Varnbuler,  le  Prince  de  Hohen- 
lohe  m'avait  dit  qu'il  s'était  à  peu  près  entendu  avec  lui,  fait  que  je 
m'étais  empressé  de  mentionner  à  Votre  Excellence  dans  un  post- 
scriptum  à  ma  dépêche  n°  17,  en  date  du  9  de  ce  mois.  M.  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères  est  revenu  avec  moi  depuis  sur 
ce  sujet,  désireux,  m'a-t-il  dit,  d'éviter  les  commentaires  qu'on 
ne  manquerait  pas  de  faire  sur  cette  excursion,  en  divulguant  lui- 
même  tout  ce  qui  s'était  passé.  "Nous  sommes  parfaitement  d'ac- 
cord, M.  de  Varnbuler  et  moi,  a  poursuivi  le  Prince  de  Hohenlohe. 
pour  repousser,  dans  le  règlement  des  rapports  qu'entraînera 
entre  nous  et  la  Prusse  l'administration  de  la  propriété  commune, 
toute  combinaison  de  nature  à  froisser  le  sentiment  national  dans 
le  Sud  de  l'Allemagne,  de  moins  en  moins  sympathique  à  la  supré- 
matie prussienne,  et  pouvant  en  même  temps  porter  ombrage  aux 
nations  voisines.  Je  reçois  d'ailleurs  sous  ce  rapport  des  nouvelles 
très  rassurantes  de  Berlin,  puisque  M.  de  Bismarck  nous  fait  dire 
qu'il  ne  compte  rien  demander,  et  qu'il  attendra  nos  propositions. 
J'espère  d'un  autre  côté  que  le  Grand-Duché  de  Bade  renoncera 
à  son  idée  de  la  Commission  mixte,  et  qu'il  se  ralliera  en  fin  de 
compte  à  notre  manière  de  voir.  En  ce  qui  touche  le  droit  de  con- 
trôle, il  y  a  entre  M.  de  Varnbuler  et  moi  une  petite  divergence; 
cette  divergence  porte  principalement  sur  la  manière  dont  il 
s'exercera;  le  Cabinet  de  Stuttgart,  ayant  à  compter  beaucoup  plus 
que  le  Gouvernement  du  Boi  avec  l'opposition  de  la  Deuxième 
Chambre,  ne  va  pas  tout  à  fait  si  loin  que  nous  dans  ce  que  nous 
croyons  juste  et  équitable  d'accorder  à  la  Prusse.  J'espère  ce- 
pendant que  nous  parviendrons  a  nous  entendre  complètement, 
d'ici  à  la  réunion  de  la  Commission  de  liquidation,  que  j'ai  été 
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autorisé  par  le  Roi  à  convoquer  pour  le  à  avril.  Il  a  été  bien  convenu 
que  cette  Commission  ne  serait  que  la  continuation  de  celle  qui  a 
fonctionné  à  Francfort  en  1866  et  qu'on  considérerait  comme 
ayant  été  prorogée.  Sa  compétence  sera  donc  strictement  limitée, 
et  les  différents  Etats  s'y  feront  représenter  par  des  hommes 
spéciaux.  »  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  terminé  en  me 
disant  qu'il  avait  aussi  causé  avec  son  Collègue  du  Wurtemberg 
de  la  constitution  d'une  Confédération  du  Sud,  mais  que  cela 
n'avait  été  qu'un  échange  d'idées  n'ayant  abouti  à  aucun  résultat 
pratique. 

J'ai  cru  devoir  répondre  à  la  communication  du  Prince  do 
Hohenlohe  par  quelques  paroles  de  nature  à  le  confirmer  dans  les 
idées  qu'il  venait  de  m'exprimer.  J'ai  commencé  par  le  remercier 
de  la  confiance  qu'il  voulait  bien  me  témoigner;  puis  j'ai  insisté 
sur  les  avantages  pratiques  qui  résulteraient,  pour  la  Bavière  aussi 
bien  que  pour  le  Wurtemberg,  de  toute  entente  préalable  entre 
les  deux  Gouvernements,  toutes  les  fois  qu'il  s'agirait  de  négocia- 
tions avec  la  Prusse.  «Je  me  félicite  de  vous  voir,  ai-je  continué, 
aussi  fermement  décidé  à  sauvegarder  dans  cette  question  les 
droits  de  vos  Souverains,  et  à  ne  fournir  aucun  prétexte  à  l'in- 
gérence de  la  Prusse.  C'est  là,  certainement,  la  meilleure  politique 
à  suivre,  aussi  bien  dans  l'intérêt  des  Etats  du  Midi  que  dans 
celui  de  toute  l'Allemagne  et  de  l'Europe.  Je  ne  vous  parle  pas 
ici  en  vertu  d'instructions  de  mon  Gouvernement  :  vous  savez 
jusqu'à  quel  point  nous  nous  abstenons  de  nous  mêler  de  vos 
affaires;  mais  je  ne  crois  pas  sortir  de  la  réserve  qui  m'est  imposée 
en  appelant  votre  attention  sur  ce  fait  que  l'opinion  publique,  en 
dehors  de  l'Allemagne,  ne  saisirait  peut-être  pas  très  exactement 
la  nuance  qui  existe  entre  le  droit  de  contrôle  sur  le  matériel  de 
guerre  contenu  dans  les  forteresses  du  Sud  et  une  surveillance 
plus  étendue.  Il  me  paraît  donc  utile  et  nécessaire  tout  à  la  fois, 
comme  vous  m'en  manifestez  l'intention,  de  limiter  autant  que 
possible  l'exercice  de  ce  droit,  afin  de  ne  pas  éveiller  les  suscep- 
tibilités nationales  des  peuples  voisins.  Le  Gouvernement  de 
l'Empereur  s'est  toujours  appliqué  à  calmer  ces  excitations  toutes 
les  fois  qu'elles  se  sont  produites  en  France,  et  il  est  parfaitement 
fondé  à  demander  aux  autres  Puissances  de  concourir  avec  lui 
à  cette  œuvre  d'apaisement,  » 
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Ces  observations  m'ont  paru  faire  une  bonne  impression  sur 
l'esprit  du  Prince  de  Hohenlohe,  et  j'ose  espérer  que  Votre  Excel- 
lence voudra  bien  approuver  le  langage  que  je  lui  ai  tenu  dans 
cette  occasion. 


9301.  Le  Marquis  de  La  Valette  au  Vicomte  Siméon,  Premier 
Secrétaire  de  Légation  à  Bruxelles.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer. 
Belgique,  58.) 

Paris,   i3  mars   1869. 
(Expédié  à   6h    2  5   soir.) 

M.  de  La  Guéronnière  sera  demain  à  deux  heures  à  Bruxelles  M. 
Il  ira  dès  son  arrivée  voir  M.  Van  der  Stichelen.  M.  de  La  Guéron- 
nière vous  prie  de  prévenir  ce  dernier  ce  soir  même,  et  de  vous 
trouver  à  la  gare  à  son  arrivée. 


9303.  Benedetti,  Amrassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 
(Confidentielle.  Déchiffrement.  Prusse,  373,  n°  53.) 

Berlin,  i3  mars  1869. 
(Cabinet,  1A  mars;  Dir.  pol.,  i5  mars.) 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  annoncer  dans  une  de  mes  précédentes 
dépêches  que  le  Cabinet  de  Berlin  avait  fait  savoir  à  celui  de  Munich 
qu'il  était  disposé  à  se  faire  représenter  au  sein  de  la  Commission 
de  liquidation,  et  qu'il  lui  laissait  le  soin  de  la  convoquerai 
J'apprends  aujourd'hui  que  la  Bavière,  répondant  à  cette  commu- 
nication, a  décidé  de  réunir  les  délégués  des  Gouvernements  inté- 
ressés le  k  avril  (3)  à  Munich,  et  que  cette  résolution  a  été  notifiée 


W  Cf.  La  Guéronnière  à  Siméon,  télégramme,  2  mars.  —  Les  Archives  n'ont 
gardé  aucune  trace  des  conversations  de  La  Guéronnière,  soit  avec  La  Valette, 
soit  avec  l'Empereur,  avant  son  départ  pour  la  Belgique.  D'après  Hymans 
(op.  cit.,  t.  II,  p.  229),  Beyens  considérait  la  situation  comme  assez  grave  à  ce 
moment.  Il  aurait  télégraphié  à  Bruxelles,  le  1 2  mars,  qu'une  rupture  était 
imminente,  et  qu'il  fallait  craindre  un  ultimatum. 

W  Cf.  Benedetti,  26  février,  n°  42. 

(3)  Cf.  Cadore.  9  mars,  postscript  uni. 
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hier  soir  au  Comte  de  Bismarck,  qui  y  acquiesce  en  se  réservant  de 
prendre  les  ordres  du  Roi. 

Votre  Excellence  sait  que,  dans  les  pourparlers  antérieurs,  les 
Etats  du  Midi  d'une  part,  et  de  l'autre  la  Prusse  ou  plutôt  la  Con- 
fédération du  Nord  sont  tombés  d'accord  sur  la  base  qui  servira  de 
point  de  départ  aux  délibérations  de  leurs  délégués,  et  que  cette 
base  a  pour  objet  le  maintien  de  la  communauté  ou  de  l'indivision. 
La  Commission  aura  donc  pour  tâche  de  fixer  les  droits  des  parties 
et  leurs  devoirs  respectifs, en  ce  qui  concerne  l'entretien  et  l'ad- 
ministration du  matériel  de  guerre  existant  dans  les  anciennes 
places  fédérales. 

D'autre  part,  la  correspondance  des  Ministres  de  l'Empereur 
à  Munich  et  à  Stuttgart  vous  aura  sans  doute  appris  que  la  Bavière 
et  le  Wurtemberg  ont  cherché,  durant  ces  dernières  semaines,  à  se 
concerter  sur  le  caractère  et  la  portée  des  attributions  qui  devront 
être  confiées  soit  aux  Commissions  spéciales  et  permanentes 
auxquelles  sera  remis  le  soin  de  sauvegarder  les  intérêts  communs, 
soit  aux  délégués  ou  inspecteurs  des  Etats  respectifs.  Selon  ce  qui 
me  revient,  ces  deux  Puissances  seraient  parvenues  à  s'entendre, 
non  sans  peine  cependant,  et  ce  résultat  n'aurait  été  définitive- 
ment acquis  que  dans  une  entrevue  du  Prince  de  Hohenlohe  avec 
M.  de  Varnbiiler,  qui  se  seraient  rencontrés  à  cet  effet,  la  semaine 
dernière,  à  Nôrdlingen  W. 

Il  paraît  certain  que  le  Prince  de  Hohenlohe  a  désiré  s'expliquer 
simultanément  avec  le  Cabinet  de  Berlin,  et  combiner  d'avance, 
d'un  commun  accord  avec  lui  et  le  Wurtemberg,  les  disposition* 
essentielles  qui  devraient  être  adoptées  par  la  Commission  de 
liquidation;  mais  le  Comte  de  Bismarck  a,  me  dit-on,  formelle- 
ment refusé  de  le  suivre  sur  ce  terrain.  Il  aurait,  en  dernier  lieu, 
déclaré  au  Ministre  de  Bavière  qu'il  ferait  exposer  à  Munich, 
quand  le  moment  lui  en  semblerait  opportun,  les  vues  du  Gouver- 
nement prussien.  Je  ne  saurais  donc,  dès  à  présent,  vous  indiquer 
l'attitude  que  le  délégué  de  Prusse  tiendra  au  sein  de  la  Commission 
de  liquidation.  Je  ne  puis  à  cet  égard  que  me  référer  aux  apprécia- 
tions que  je  me  suis  déjà  permis  de  vous  soumettre,  et  présumer 
que  le  Cabinet  de  Berlin  ne  négligera  aucun  effort  pour  s^assurer 

''<  Cf.  CacJore.  12  mars. 
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le  droit  d'exercer  à  Rastadt  et  à  Ulm  une  action  conforme  à  ses 
desseins,  soit  qu'il  revendique  directement,  soit  qu'il  abandonne 
au  Gouvernement  badois  le  soin  de  prendre  l'initiative  des  dispo- 
sitions nécessaires  pour  le  lui  garantir.  Il  est  bien  avéré  maintenant 
que  cette  question  formera  l'objet  principal  des  délibérations  des 
délégués,  on  ne  se  le  dissimule  plus  ni  à  Berlin  ni  dans  le  Midi. 
Des  deux  côtés  on  est  d'avis  de  conserver  le  matériel  à  l'état  de 
possession  commune;  mais  à  quelle  Puissance  en  confiera-t-on 
l'administration,  et  dans  quelle  mesure  les  autres  Etats  pourront-ils 
en  contrôler  l'entretien,  faire,  en  un  mot,  acte  de  copropriétaire? 
Tel  est  en  effet  le  point  qu'il  s'agira  d'éclaicir.  Je  vous  ai  dit  com- 
ment on  l'envisageait  à  Berlin,  et  dans  quel  sens  le  Gouvernement 
prussien  entendait  le  résoudre.  En  Bavière  et  en  Wurtemberg, 
si  je  suis  bien  informé,  on  désirerait  au  contraire  combiner  les 
choses  de  façon  qu'il  ne  pût  en  résulter  aucune  atteinte  pour  l'in- 
dépendance et  la  souveraineté  des  Puissances  territoriales,  et, 
dans  ce  but,  on  ne  voudrait  faire  aucune  concession  autorisant 
la  Prusse  à  s'ingérer  dans  l'armement  des  places  de  Rastadt  et 
d'Ulm.  Le  Prince  de  Hohenlohe  et  M.  de  Varnbiiler,  dans  leur  der- 
nière entrevue,  se  seraient  naturellement  engagés  à  repousser 
toute  proposition  qui  tendrait  à  accorder  à  la  Prusse  un  droit  de 
cette  nature,  et  il  aurait  été  entendu  qu'au  besoin  on  offrirait 
d'en  revenir  au  partage  du  matériel.  Cette  dernière  solution  avait 
été  jusqu'à  présent  plus  particulièrement  déclinée  par  le  Cabinet 
de  Stuttgart,  qui  redoutait  les  charges  qu'elle  aurait  fait  peser  sur 
ses  finances,  mais  M.  de  Varnbiiler  semble  être  aujourd'hui  d'avis 
que  les  Chambres  wurtembergeoises  n'hésiteraient  pas  à  allouer 
au  Gouvernement  du  Roi  les  crédits  nécessaires,  du  moment  où 
il  serait  démontré  que  ce  sacrifice  contribuerait  à  soustraire  le 
Royaume  aux  projets  intéressés  de  la  Prusse  (*).  On  prétend  que  le 
Wurtemberg  se  montre  dans  toute  cette  affaire  animé  des  senti- 
ments de  la  plus  ferme  résolution,  et  qu'il  a  repoussé  certaines 
transactions  dont  la  Bavière  se  serait  accommodée.  Il  est  bon  de 
remarquer  toutefois  que  l'on  a  donné  à  Stuttgart,  durant  ces  deux 
dernières  années,  le  spectacle  des  tergiversations  les  plus  inatten- 
dues, et  que  M.  de  Varnbiiler,  personnellement,   a   plusieurs  fois 

"    Cf.  Saint- VaHier,  8  mars. 
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changé  d'avis  sur  les  questions  les  plus  importantes  surtout  dans 
celles  où  il  s'est  rencontré  en  désaccord  avec  son  Collègue  de  la 
Guerre,  qui  ne  partage  nullement  ses  opinions  au  sujet  des  rap- 
ports que  le  Wurtemberg  doit  entretenir  avec  la  Prusse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  résulterait  de  toutes  ces  informations  que 
la  Commission  se  réunirait  à  Munich  sous  des  auspices  qui  ne  per- 
mettraient guère  d'en  attendre  un  arrangement  prochain  et  satis- 
faisant pour  toutes  les  parties.  Si  la  Prusse  et  les  Etats  du  Midi 
persistent  dans  leur  manière  de  voir  respective,  il  leur  sera  dif- 
ficile, en  effet,  d'imaginer  un  moyen  de  conciliation  qu'ils  puissent 
également  accepter;  il  faudra  donc  que,  d'un  côté  ou  de  l'autre, 
on  se  résigne  à  faire  de  véritables  concessions,  ou  la  Commission 
devra  se  séparer  sans  avoir  pu  terminer  sa  tâche.  Cette  dernière 
éventualité  a  été  certainement  prévue  à  Berlin,  et  ne  saurait  y 
être  envisagée  avec  regret;  elle  fera  même  la  force  du  délégué  de  la 
Prusse,  et  sera  le  plus  grave  embarras  de  ceux  du  Midi  dans  la 
Commission,  attendu  que  la  Prusse  peut  aisément  rester  dans  l'in- 
division, puisqu'elle  continuerait,  dans  cette  hypothèse,  à  être 
copropriétaire  du  matériel  de  guerre,  et  qu'à  ce  titre  elle  pourra 
réclamer  le  droit,  quand  elle  le  jugera  utile,  de  l'administrer  de 
concert  avec  les  autres  Puissances  intéressées,  tandis  que  les  Etats 
du  Sud  ne  cesseront  pas  d'être  exposés  à  ce  danger,  auquel 
tout  leur  commande  précisément  de  se  soustraire  sans  plus  de 
retard. 


9303.  Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  Garlsruhe,  au  Marquis 
de  La  Valette.  (Orig.,  avec  déchiffrement.  Bade,  4q,  n°  12.) 

Carlsruhe,   i3  mars   1869. 
(Cabinet,    îh  mars;  Dir.  pol.,   i5  mars.) 

[Si  la  Bavière  a  déjà  lixé  une  date  pour  la  convocation  de  la 
Commission  de  liquidation  (,\  aucune  communication  n'a  encore 
été  faite  à  cet  égard  au  Gouvernement  badois. 

La  nouvelle  d'une  récente  entrevue  du  Prinr-e  rie  Hohen)oh<-' 

'-''>  Cf.  Cadore,  q  mars,  n°  17,  et  12  mars;  Benedetti,    i3  mars, 
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et  de  M.  de  Varnbiïier  à  Nôrdlingen  occupe  les  esprits  à  Carlsruhe. 
On  pense  que  les  deux  Ministres  ont  essayé  de  s'entendre  sur  l'atti- 
tude que  leurs  Gouvernements  adopteraient  dans  la  Commission. 
Le  Cabinet  de  Berlin  voudrait  ou  bien  obtenir  le  droit  de  se  faire 
représenter  d'une  façon  permanente  dans  la  Commission  des  forte- 
resses, ou  bien  ^transformer  d'une  manière  complète  la  nature 
même  de  cette  Commission  en  généralisant  ses  attributions  et  en  lui 
donnant  le  caractère  d'une  réunion  de  Plénipotentiaires  de  toute 
l'Allemagne,  parmi  lesquels  le  sien  aurait  sa  place,  en  vertu  des 
droits  de  copropriété  qui  appartiennent  à  la  Prusse  sur  le  matériel 
commun  des  anciennes  forteresses  fédérales-.  C'est  là  une  idée 
que  le  Général  de  Beyer  avait  exprimée  dès  octobre  1 868.  On 
croit  d'ailleurs  savoir  que  le  Gouvernement  bavarois  ne  se  prête- 
rait pas  de  façon  complète  à  ce  désir,  et  que  le  Wurtemberg  y 
résisterait  encore  davantage.] 

On  pense  donc  que  les  deux  Ministres  bavarois  et  wurtember- 
geois  ont  voulu  échanger,  avant  la  convocation  de  la  Commission 
de  liquidation,  quelques  idées  sur  la  résistance  plus  ou  moins 
accentuée  qu'il  conviendrait  d'opposer  aux  prétentions  qui  pour- 
raient être  soulevées  dans  le  sein  de  cette  Commission,  soit  par 
la  Prusse  elle-même,  soit,  au  nom  de  ses  intérêts,  par  les  organes 
dont  elle  dispose.  Telle  est  au  moins  l'interprétation  qu'on  donne 
jusqu'ici  à  CarJsruhe  à  l'entrevue  du  Prince  de  Hohenlohe  et  de 
M.  de  Varnbùler.  M.  de  Freydorf  déclarait  encore  hier  ne  rien 
savoir  des  motifs  qui  avaient  pu  l'amener,  et  il  semble  même  qu'il 
n'ait  pas  vu  sans  un  certain  froissement  les  Ministres  des  deux 
Etats  du  Sud  se  rencontrer  sans  avoir  songé  à  lui  proposer  de  se 
réunir  à  eux.  Pour  qui  connaît  les  rapports  du  Gouvernement 
badois  avec  le  Cabinet  de  Berlin,  pour  qui  prévoit  que,  dans  le 
sein  de  la  Commission,  il  appuiera  sans  restrictions  toutes  les 
prétentions  de  la  Prusse,  si  même  il  ne  prend  pas  l'initiative  des 
propositions  que  cette  Puissance  croirait  utile  de  ne  pas  soulever 
elle-même,  il  n'y  a  véritablement  pas  lieu  d'être  surpris  que  les 
Ministres  bavarois  et  wurtembergeois  n'aient  point  eu  la  pensée 
de  convier  M.  de  Freydorf  à  une  entente  préparatoire  qu'ils  pou- 
vaient d'avance  considérer  comme  impossible  à  réaliser  avec  lui. 
[Déchiffrement]  Mais,  je  le  répète,  on  en  est  encore  aux  conjectures, 
à  Carlsruhe,  sur  cet  incident,  et  ni  M.  de  Freydorf.  ni  le  Ministre 
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de  Bavière,  ni  le  Chargé  d'Affaires  de  Wurtemberg^)  ne  sont  édifiés 
sur  le  sujet  de  cette  entrevue  qui  pourrait  bien  avoir  une  portée 
plus  étendue  que  celle  qu'on  lui  prête  ici. 

Le  Comte  de  Flemming,  Ministre  de  Prusse  à  Carlsruhe,  vient 
de  quitter  cette  ville  pour  se  rendre  en  Italie  en  vertu  d'un  congé. 
Je  n'aurais  pas  signalé  à  Votre  Excellence  ce  fait,  insignifiant  en 
toute  autre  circonstance.  Mais  le  Comte  de  Flemming  est  person- 
nellement dévoué  à  la  Famille  royale  et  jouit  de  toute  la  confiance 
du  Roi.  Peu  voyageur  de  sa  nature,  il  s'est  éloigné  seul,  laissant  ici 
toute  sa  famille.  Si  l'on  rapproche  son  départ  du  rappel  de 
M.  d'Usedom,  et  de  certains  incidents  de  l'attitude  de  la  Prusse 
en  Italie  W,  l'idée  vient  à  l'esprit  que  son  voyage  pourrait  bien 
ne  pas  être  uniquement  inspiré  par  des  motifs  d'agrément. 


ÎJ504.   Le  Comte  d'Astorg.  Ministre  a   Darmstadt.    au   Marquis   de 
La  Valette.  (Orig.  Hesse-Darmstadt.  3i,  n°  6.) 

Darmstadt,  1 3  mars  1869. 
(Cabinet,  ik  mars;  Dir.  pol.,  i5  mars.) 

[La  discussion  a  été  ouverte,  dans  la  Seconde  Chambre  hessoise, 
au  sujet  du  budget  de  la  guerre.  On  a  examiné  l'article  qui  prévoit 
l'augmentation  des  appointements  des  olhciers  hessois,  inférieurs 
à  ceux  des  officiers  prussiens.] 

M.  de  Dalwigk  a  pris  position  en  déclarant  qu'il  regrettait  cette 
nouvelle  charge  pour  l'Etat,  mais  qu'il  s'agissait  d'une  convention 
conclue^);  que,  selon  lui,  la  Prusse  avait  certainement  compris 
que  toutes  les  dispositions  prises  dans  la  Confédération  du  Nord 
pour  l'armée  étaient  valables  dans  le  Grand-Duché;  et  que,  puisque 
l'on  se  trouvait  en  présence  d'un  Gouvernement  puissant  et  per- 
suadé de  son  droit,  —  droit  évident,  —  il  ne  pouvait,  lui,  Ministre, 
que  conseiller  à  son  pays  de  se  soumettre  à  ce  sacrifice. 


rl'  MM.  de  Riederer  et  de  Bauer-Breitenfeld. 

'2)  Cf.  Benedetti,  2  mars,  n°  Mi. 

(S|  La  convention  militaire  du  7  avril  1867. 
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\  ia  suite  de  cette  déclaration,  M.  de  Dalwigk  a  vu  tous  ses  amis 
se  lever  contre  lui  et  l'Opposition  parler  pour  le  Gouvernement. 

On  a  discuté  l'article  5  de  la  convention.  MM.  de  Biegeleben  et 
de  Gagern  ont  fait  valoir  contre  la  motion  les  arguments  les  mieux 
déduits  et  les  mieux  soutenus;  mais  ils  se  sont  heurtés  contre 
les  faits. 

Quand  même  la  Chambre  serait  en  droit  de  refuser  l'augmen- 
tation, elle  aurait  de  la  difficulté  à  repousser  jusqu'au  bout,  sur 
cet  article,  les  désirs  de  la  Prusse  et  de  l'armée  hessoise;  elle 
arriverait  surtout  difficilement  à  prouver  qu'un  certain  nombre 
d'officiers  de  l'armée  prussienne  puisse  avoir  un  autre  sort  que 
le  reste  des  officiers  prussiens.  En  campagne,  ce  ne  serait  pas 
soutenable.  Or,  l'armée  hessoise  est  prussienne;  l'article  rr  le 
dit,  en  dépit  de  ce  que  peuvent  contenir  tous  les  autres. 

Du  moment  que  l'on  a  pensé  ne  pas  devoir  sacrifier  l'Oberhessen 
dans  le  temps  des  traités,  du  moment  où,  plus  tard,  on  a  cru  indis- 
pensable, pour  ne  pas  disloquer  l'armée  hessoise,  de  la  faire  entrer 
en  bloc  dans  l'armée  prussienne,  on  aurait  du  s'attendre  à  en 
subir  les  conséquences. 

[La  discussion  continue.] 


9305.    Le  Comte  d'Astorg,   Ministre  à  Darmstadt,  kv  Marquis  de 
La  Valette.  (Orig.  Hesse-Darmstadt,  3i,  n"  7.) 

Darmstadt,  i3  mars  1869. 
(Cabinet,  i5  mars;  Dir.  pol.,  17  mars.) 

[La  discussion  ouvert*1  dans  la  Seconde  Chambre  au  sujet 
du  budget  de  la  guerre  préoccupe  assez  vivement  l'opinion.  «  On 
se  demande  s'il  y  a  eu  intelligence  préalable  entre  M.  de  Dalwigk 
et  l'un  des  deux  partis,  et  dans  quel  but."  Le  Comte  d'Astorg  ne 
pense  pas  que  le  Ministre  ait  agi  à  l'insu  de  ses  amis  habituels.] 

Il  faut  bien  se  dire  que  le  maintien  de  cet  homme  d'État  aux 
affaires  emprunte  une  importance  particulière  à  la  position  du 
Grand-Duc.  Malgré  les  ménagements  que  M.  de  Dalwigk  a  cru 
souvent  devoir  à  la  Prusse,  S.  4.  Royale  a  cependant  en  lui  un 
serviteur  dévoué,  qui  no  recule  que  pas  à  pas,  qui  tient  au  passé, 
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qui  cède  à  propos  au  présent,  qui  attend  peut-être  un  avenir 
problématique;  il  y  a  des  liens  intimes  entre  l'attitude  et  la  destinée 
du  Souverain  et  du  Ministre,  et  l'on  sent  bien  que  remplacer  le 
Baron  serait  très  difficile. 

En  de  telles  conjonctures,  il  est  probable  que  la  Droite  elle-même 
a  craint  de  compromettre  M.  de  Dalwigk  vis-à-vis  de  la  Prusse  dans 
la  question  du  budget  de  la  guerre,  et  qu'elle  lui  a  conseillé  de 
ne  pas  se  charger  du  rôle  de  défenseur  des  contribuables  hessois. 

Le  Baron  s'est  donc,  en  apparence,  désintéressé  de  la  question. 
11  s'est  placé  au  point  de  vue  le  plus  élevé  de  la  politique  exté- 
rieure, et  l'issue  de  la  discussion  ne  le  touche  plus  directement. 

Cette  conduite  prudente  n'a  peut-être  rien  de  bien  brillant; 
mais  je  pense  qu'elle  a  du  obtenir  l'assentiment  de  la  Droite, 
laquelle  a,  par  ce  moyen,  recouvré  la  liberté  de  ses  mouvements 
et  conçu  dès  lors  l'espoir  du  succès. 


7  306.  Benedetti,  Ambassadeur  À  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 
(Orig.  Prusse,  37.3,  n°  54.) 

Berlin,   là  mars   1869. 
(Cabinet,  1 6  mars;  Dir.  pol.,  1 7  mars.) 

[Une  motion  tendant  à  confier  à  des  Ministres  responsables 
la  direction  des  grands  services  de  la  Confédération  du  Nord  — 
Guerre,  Affaires  étrangères,  Finances,  Commerce  —  a  été  déposée 
la  veille  au  Parlement,  ce  Dans  la  pensée  des  signataires,  les  Affaires 
étrangères  seraient  confiées  au  Chancelier.  »  Ceux  qui  soutiennent 
la  proposition  sont  des  conservateurs  libres  et  des  libéraux-natio- 
naux. Benedetti  n'est  pas  encore  en  état  de  prévoir  l'accueil  que 
lui  fera  le  Gouvernement  prussien. 

Voyage  du  Baron  de  Werther  à  Berlin.  Il  était  annoncé  depuis 
longtemps,  et  ne  paraît  pas  avoir  été  déterminé  par  une  considé- 
ration politique.] 
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9  307.   Le  Vicomte  de   La  Gueronniere,   Ministre  à  Bruxelles,  al 
Marquis  de  La  Valette.  (Télégr.  Déchiffrement.  Belgique,  58.) 

Bruxelles,  i4  mars  1869,  6h35  soir'1'. 
(Reçu  à  gh35  soir.) 

Mon  entretien  avec  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  sans 
être  encore  concluant,  me  permet  de  pressentir  une  réponse  favo- 
rable. Votre  dépêche^)  lue  et  relue  a  produit  le  meilleur  effet. 
Toutes  les  objections  ont  porté  contre  l'examen  des  traités,  dont 
j'ai  maintenu  la  nécessité  comme  une  condition  de  la  négociation. 

Le  Ministre  a  fini  par  admettre  que  les  traités  pourraient  être 
discutés,  en  réservant  aux  délégués  belges  le  droit  de  nous  opposer 
les  objections  de  principe  et  de  fait  qui  avaient  motivé  le  refus 
d'approbation. 

J'ai  répondu  que  nous  nous  réservions  de  les  combattre. 

Sur  la  formule  proposée  (3),  il  doit  en  référer  au  Roi  et  au  Cabinet. 
Mais  j'ai  constaté  qu'il  préférerait  ne  pas  s'engager  par  le  texte  de 
la  déclaration,  ce  qui  m'a  paru  une  raison  de  plus  pour  le  maintenir 
avec  fermeté. 

Demain  je  vous  donnerai  des  détails  sur  cette  conversation. 


9  30&.  Le  Marquis  de  La  Valette  au  Vicomte  de  La  Guéronnière, 
Ministre  a   Bruxelles.  (Télégr.  Minute.  Belgique,  58.) 

Paris,  1 4  mars  1869. 

Le  commencement  de  votre  dépêche  W  est  favorable,  la  fin  l'est 
beaucoup  moins.  Ce  qui  est  essentiel,  c'est  que  l'examen  des 
projets  de  convention  soit  accepté  dans  la  déclaration  belge.  e1 
M.  Van  der  Stichelen  y  paraît  peu  disposé.  Nous  ne  pouvons  faire 
de  concession  sur  ce  point.  J'attends  demain  matin  un  télégramme 
plus  explicite. 

(l)  Cf.  La  Valette  à  Siméon,  télégramme,  i3  mars. 

'2>  La  dépêche  du  4  mars. 

^  Cf.  ci-dessus,  p.  i3  ,  note  9« 

'4)  Le  télégramme  précédent. 
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*:tO».   Le  Marquis  de  Sayve,   Chargé   d'Affaires  à  La   Haye,   au 
Marquis  de  La  Valette.  (Orig.  Pays-Bas,  668,  n°  8.) 

La  Haye,  ià  mars  1869. 
(Cabinet,  1 7  mars.) 

[Le  Marquis  de  Sayve  rappelle  la  convention  conclue  entre  la 
Compagnie  française  des  Chemins  de  fer  de  l'Est  et  la  Société 
d'Exploitation  des  Chemins  de  fer  hollandais.  La  convention, 
soumise  à  l'approbation  du  Gouvernement,  n'avait  soulevé  de 
sa  part  que  quelques  objections  peu  sérieuses,  et  les  deux  parties 
contractantes  en  avaient  tenu  compte  dans  la  rédaction  d'un  nou- 
veau texte. 

C'est  alors  que  s'étaient  produits  les  incidents  de  Bruxelles, 
à  propos  du  contrat  entre  la  Compagnie  de  l'Est  et  celle  du  Grand- 
Luxembourg11'.  La  Compagnie  hollandaise  espérait  que  ceux-ci 
n'empêcheraient  pas  l'exécution  de  son  propre  contrat.  Mais  elle 
avait  reçu,  le  5  mars,  une  lettre  collective  des  Ministres  de  l'Inté- 
rieur et  des  Finances^),  déclarant  que  le  Gouvernement  ne  pouvait 
décidément  pas  approuver  le  traité.] 

Le  Conseil  d'Administration  a  écrit,  le  9  de  ce  mois,  au  Ministre 
de  l'Intérieur,  pour  le  prier  de  faire  connaître  les  motifs  sur  les- 
quels le  Gouvernement  base  son  refus  d'approuver  le  traité,  mais 
il  n'a  reçu  encore  aucune  réponse  W.  Ce  Ministre,  que  j'ai  eu  l'occa- 
sion d'entretenir  aujourd'hui,  m'a  assuré  que  la  détermination  du 
Cabinet  de  La  Haye  n'était  puisée  dans  aucun  motif  politique, 
et  qu'elle  provenait  exclusivement  de  considérations  de  l'ordre 
économique  '*).  H  y  a  cependant  lieu  de  croire  que  l'attitude  du 
Gouvernement  belge  n'a  pas  été  étrangère  au  brusque  revirement 
qui  s'est  opéré  dans  Ifs  dispositions  du  Gouvernement  néerlan- 

W  Cf.  La  Valette  à  Benedetti,  1"'  mars,  n°  33,  etpassim. 

i2)   MM.  Fock  et  Van  Bosse. 

(3)  Ce  fut  pourtant  le  9  mars  que  la  Direction  des  Chemins  de  fer  néerlandais 
avisa  celle  des  Chemins  de  fer  de  l'Est  que,  en  présence  des  objections  du  Gou- 
vernement, le  traité  lui  paraissait  temporairement  inexécutable.  La  lettre,  trans- 
mise à  Rouher  le  1 1  mars,  se  trouve  dans  le  dossier  particulier  de  celui-ci. 
(Papiers  de  Cerçay.) 

W  Note  marginale  au  crayon  :  ce  II  faudrait  faire  une  réponse  au  point  de 
vue  économique  contre  cette  résolution.  » 
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dais,  et  on  assure  que  les  conseils  de  M.  de  Gericke,  Ministre  de 
Hollande  à  Bruxelles,  qui  est  venu  passer  ici  les  premiers  jours 
de  ce  mois,  n'ont  pas  été  sans  influence  sur  l'esprit  du  Ministère. 
Je  ne  manquerai  pas  de  tenir  Votre  Excellence  au  courant  des 
nouvelles  phases  que  pourrait  présenter  cette  affaire. 


9310.  Le  Comte  de  Saint-V allier,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Marquis 
de  La  Valette.  (Confidentielle.  Déchiffrement.  Wurtemberg,  89. 
n°  là  bis.) 

Stuttgart,  1  à  mars  1869. 

Je  ne  crois  pas  devoir  attendre  le  prochain  courrier  pour  faire 
connaître  à  Votre  Excellence  ce  que  j'ai  appris  des  résultats  de 
l'entrevue  de  Nôrdlingen  entre  les  Ministres  des  Affaires  étrangères 
de  Bavière  et  de  Wurtemberg ^ll  Cinq  personnes  ont  pris  part  à 
cette  conférence  :  du  côté  de  la  Bavière,  le  Prince  de  Hohenlohe. 
le  Baron  de  Vœlderndorf,  Secrétaire  général  du  Ministère  des 
Affaires  étrangères  bavarois,  M.  le  Baron  de  Casser,  Ministre  bava- 
rois à  Stuttgart;  du  côté  du  Wurtemberg,  M.  le  Baron  de  Varn- 
biïler  et  le  Ministre  wurtembergeois  à  Munich,  M.  le  Baron  de 
Soden.  M.  le  Baron  de  Vœlderndorf  tenait  la  plume,  et  rédigeai I 
une  sorte  de  protocole,  destiné  à  demeurer  secret,  des  idées  échan- 
gées et  des  résolutions  adoptées. 

Trois  questions  ont  fait  l'objet  de  la  délibération  :  1"  la  question 
du  matériel  des  anciennes  forteresses  fédérales;  2°  l'idée  de  la 
création  d'une  Confédération  du  Sud;  3°  la  dénonciation  des 
traités  militaires  conclus  avec  la  Prusse  au  lendemain  de  Sadowa. 

Sur  la  première  question,  il  a  été  arrêté  que  la  Bavière  convo- 
querait pour  le  dimanche  \  avril,  à  Munich,  la  Commission  de 
liquidation  prévue  par  le  protocole  du  1  ^  octobre:  que  la  prési- 
dence de  cette  Commission  serait  dévolue  au  Prince  de  Hohenlohe, 
et  que  M.  le  Baron  de  Varnbuler  irait  le  soutenir  dans  le  cas  où 
la  Prusse  ferait  des  difficultés  pour  accepter  les  propositions  qui 
lui  seront  faites,  et  qui  consistent  dans  les  trois  moyens  de  solution 
suivants  : 

1°  Continuation  de  l'indivision  du  matériel,  et  formation  d'une 

(l)  Cf.  Cadore.  i  9,  mars;  Benedetti,  i3  mars;  Mosbourg,  i3  mars. 
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Commission  d'inspection  permanente,  composée  de  trois  Commis- 
saires, un  pour  chacun  des  Etats  du  Sud  (il  n'est  pas  encore  décidé 
si  la  Hesse  sera  admise  à  s'y  faire  représenter);  le  Président  de 
cette  Commission  sera  un  colonel  bavarois  déjà  désigné.  Aucun 
Agent  prussien  ne  fera  partie  de  la  Commission  permanente  d'inspection 
et  d'entretien,  dont  les  divers  membres  rendront  compte  de  leurs 
travaux  à  leurs  Gouvernements  respectifs,  qui,  à  leur  tour,  en 
feront  connaître  les  résultats  au  Cabinet  de  Berlin.  En  dehors  de 
cette  Commission  permanente,  il  y  aura  une  inspection  annuelle, 
faite  au  printemps  de  chaque  année;  un  Plénipotentiaire  prussien 
sera  admis  à  y  prendre  part  pour  Ulm  et  pour  Rastadt,  à  la  condi- 
tion qu'un  Plénipotentiaire  du  Sud  en  puisse  faire  autant  pour 
Mayence. 

2°  En  cas  de  refus  de  la  Prusse  d'accepter  cette  première  com- 
binaison, l'offre  lui  sera  faite  de  lui  restituer  le  matériel  qu'elle 
possède  à  Ulm  et  à  Rastadt;  de  son  côté,  elle  devra  renvoyer  aux 
Gouvernements  du  Sud  le  matériel  qui  leur  appartient  à  Mayence. 

3°  Si  cette  seconde  combinaison  est  également  repoussée  par 
le  Cabinet  de  Berlin,  on  lui  proposera  de  lui  payer  en  argent  la 
valeur  du  matériel  qui  lui  appartient  dans  les  places  fortes  du  Sud. 
Ce  projet  a,  dit-on,  des  chances  sérieuses  d'être  adopté;  du  reste, 
la  charge  qui  en  résultera  pour  les  finances  des  deux  Royaumes 
du  Sud  sera  bien  moins  considérable  qu'on  ne  l'avait  cru  d'abord; 
pour  le  matériel  prussien  de  la  forteresse  d'Ulm,  les  Gouverne- 
ments de  Stuttgart  et  Munich  auront  à  verser  à  la  Prusse,  le  Wur- 
temberg neuf  cent  quatre-vingt  mille  florins,  et  la  Bavière  quatre 
cent  mille  seulement. 

La  conférence  s'est  ensuite  occupée  du  projet  de  créer  un  lien 
entre  les  États  du  Sud;  rien  de  précis  n'a  encore  été  formulé,  et 
l'on  a  décidé  qu'il  fallait  terminer  la  question  des  forteresses 
avant  d'entamer  des  négociations  sur  la  création  d'une  Confédé- 
ration du  Sud;  cependant  l'idée  qui  a  paru  dominer,  et  sur  laquelle 
on  espère  pouvoir  s'entendre,  est  celle  de  nommer  un  certain 
nombre  de  délégués  de  la  Bavière,  du  Wurtemberg,  de  Bade  et 
de  la  Hesse,  au  prorata  de  la  population  de  chaque  Etat,  lesquels 
se  réuniraient  dans  une  ville  qui  serait  ultérieurement  choisie, 
Stuttgart  probablement  comme  le  point  le  plus  central,  et  élabo- 
reraient une  sorte  de  Constitution  commune  aux  quatre. 
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La  conférence  a,  en  dernier  lieu,  délibéré  sur  une  proposition 
du  Baron  de  Varnbùler  tendant  à  examiner  s'il  ne  serait  pas  avanta- 
geux de  dénoncer  les  traités  militaires  imposés  par  la  Prusse  en 
1866;  après  une  longue  discussion,  il  a  été  reconnu  qu'une 
pareille  démarche  serait  peu  prudente  en  l'état  actuel,  qu'elle 
irriterait  le  Cabinet  de  Berlin,  et  le  porterait  peut-être  à  formuler 
de  nouvelles  exigences  auxquelles  on  ne  serait  pas  en  mesure  de 
résister;  il  valait  mieux  conserver  les  traités  puisqu'ils  existaient, 
mais  en  faisant  en  sorte  de  les  rendre  aussi  peu  onéreux  que  pos- 
sible, et,  à  cet  égard,  on  s'est  entendu  sur  trois  points  qui  ont  été 
consignés  par  écrit  et  qui  doivent  former  les  bases  d'un  traité 
secret  : 

i°  Les  traités  militaires  de  1866  n'ont  qu'un  caractère  défensif 
et  non  offensif,  c'est-à-dire  que  la  Prusse  ne  peut  en  réclamer 
l'exécution  qu'au  cas  où  le  sol  germanique  serait  envahi  par  une 
armée  étrangère. 

9°  La  Bavière  et  le  Wurtemberg  n'exécuteront  les  traités  qu'en 
commun,  et,  à  toute  demande  de  la  Prusse  à  ce  sujet,  répondront 
qu'ils  doivent  d'abord  se  mettre  d'accord  entre  eux. 

3°  En  cas  de  guerre,  le  casus  foederis  étant  donné  par  la  Prusse, 
.  les  deux  États  du  Sud  mettront  leurs  troupes  sur  le  pied  de  guerre; 
mais,  avant  de  les  laisser  sortir  de  leur  territoire,  ils  exigeront  que 
la  Prusse  remplisse  strictement  la  condition  de  protection  stipulée 
par  les  traités  de  1866  eux-mêmes,  c'est-à-dire  envoie  deux  corps 
d'armée  pour  coopérer  avec  les  trois  corps  d'armée  de  leur  contin- 
gent à  la  défense  des  pays  situés  au  sud  du  Mein;  si  le  Cabinet  de 
Berlin,  désireux  de  conserver  toutes  ses  troupes  groupées  dans  le 
Nord  ou  dans  les  Provinces  rhénanes,  ne  voulait  pas  exécuter  cette 
condition,  les  deux  Royaumes  alliés  garderaient  la  neutralité, 
avec  leurs  forces  combinées  et  placées  sous  un  seul  commandement. 
On  ajoute  que  cette  attitude  serait  inattaquable  en  droit,  et  l'on 
croit  savoir  que  la  Prusse  préférerait,  le  cas  échéant,  la  neutralité 
fies  deux  Boyaumes  à  l'obligation  d'étendre  démesurément  sa 
ligne  d^  défense  en  envoyant  deux  corps  d'armée  pour  concouru 
à  la  défense  des  Etats  du  Sud. 

Tels  sont,  Monsieur  le  Marquis,  les  résultats  de  l'échange  de 
vues  qui  vient  d'avoir  lieu  à  Nôrdlingen;  les  notes  rédigées  pendant 
la  discussion  et  formant  une  espèce  de  protocole  confidentiel  ont 
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été  placées  en  partie  sous  mes  yeux  :  j'ai  pu  y  constater  ce  que 
je  fais  pressentir  depuis  deux  mois  à  Votre  Excellence,  un  effort 
sérieux  des  Royaumes  du  Sud  pour  échapper  à  la  tutelle  du  Cabinet 
de  Berlin.  Qu'il  me  soit  permis  en  terminant  de  supplier  Votre 
Excellence  de  ne  pas  communiquer  comme  venant  de  moi  à  mes 
Collègues  les  renseignements  que  j'ai  l'honneur  de  lui  donner; 
la  moindre  indiscrétion  faite  à  Berlin,  à  Carlsruhe  et  surtout  à 
Munich  me  fermerait  une  source  d'informations  bien  utiles,  en 
même  temps  qu'elle  mettrait  en  question  le  projet  lui-même  sorti 
de  l'entrevue  de  Nôrdlingen,  et  dont  la  réalisation  aurait,  il  me 
semble,  un  réel  intérêt  pour  notre  politique  en  Allemagne. 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  ci-joint  à  Votre  Excellence  deux  articles 
de  la  Gazette  d'Augsbourg  d'hier  et  d'avant-hier  ayant  pour  but 
de  faire  ressortir  les  avantages  de  la  neutralité  pour  les  Etats 
du  Sud  en  cas  de  guerre  entre  la  France  et  la  Prusse.  Ces  articles 
empruntent  un  intérêt  particulier  à  cette  circonstance  qu'ils  sont 
écrits  sous  l'inspiration  du  Chef  du  Cabinet  du  Roi,  le  Baron 
d'Egloffstein. 


?  5*1  f .  Le  Marquis  de  La  Valette  à  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlix. 
(Minute.  Prusse,  373,  n°  39.) 

[Paris,]  i5  mars  1869. 

Je  vous.ai  transmis,  le  ier  de  ce  mois  M,  copie  de  la  dépêche  que 
j'ai  adressée  le  17  février  à  M.  le  Vicomte  de  La  Guéronnière 
au  sujet  de  l'affaire  des  chemins  de  fer  belges.  Des  pourparlers 
se  sont  engagés  depuis  lors  entre  les  deux  Gouvernements.  Le 
Cabinet  de  Bruxelles,  en  réponse  à  nos  premières  ouvertures, 
avait  d'abord  proposé  de  réunir  une  Commission  mixte  pour 
rechercher  par  quelles  combinaisons  de  service  il  serait  possible 
d'améliorer  les  conditions  des  transports  effectués  d'un  pays 
vers  l'autre  au  profit  de  l'industrie  et  du  commerce^.  Nous  ne 
pouvions  accepter  une  suggestion  dont  les  termes  étaient  aussi 
restreints,  et  M.  Beyens  a  été  autorisé  à  me  faire  savoir  que  son 


1    Dépêche  n    33. 

•'  Première  proposition  belge:'  Cf.   l'annexe  à  la  rlépèehe  de"  La  Guéron- 
nière du  9  4  février,  n?  11. 
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Gouvernement  consentait  à  soumettre  à  la  Commission  mixte  les 
questions  économiques  se  rattachant  au  dernier  incident^. 

Bien  que  cette  seconde  proposition  du  Cabinet  de  Bruxelles 
ne  fût  pas  de  nature  à  soulever,  de  notre  part,  des  objections 
aussi  radicales  que  celles  qui  nous  avaient  engagés  à  écarter  la 
première,  elle  n'en  avait  pas  moins,  à  nos  yeux,  l'inconvénient 
de  laisser  subsister  le  doute  et  l'incertitude  sur  le  point  que  nous 
avons  précisément  à  cœur  d'éclaircir.  J'ai  adressé  en  conséquence 
au  Ministre  de  Sa  Majesté  à  Bruxelles,  le  î  2  de  ce  mois,  la  dépêche 
dont  vous  trouverez  ci-joint  copie  f2-.  Ainsi  que  vous  le  verrez, 
j'insiste  pour  que  les  bases  de  la  future  négociation  soient  tout 
à  la  fois  précisées  et  élargies,  et  qu'une  entente  complète  et  préa- 
lable s'établisse  à  cet  égard  entre  les  deux  Gouvernements. 


931%.  Le  Marquis  de  La  Valette  à  Benedetti,  Ambassadeur  \  Berlin 
(Minute.  Prusse,  873.  n°  40.) 

Paris,  i5  mars  1869. 

[Le  Marquis  de  La  Valette  adresse  à  Benedetti,  en  copies,  les 
dépêches  du  Marquis  de  Cadore  des  9  el  1  2  mars,  et  celle  de  Mos- 
bourg  du  1  3  mars.] 


9313.    Le  Vicomte  de  La  GuÉroniniÈre,    Ministre  à  Bruxelles.    \i 
Marquis  de  La  Valette.  (Télégr.  Déchiffrement.  Belgique,  58.) 

Bruxelles,  1 5  mars  1869,  ioh3o  matin. 
(Reçu  à  iha5  soir.) 

M.  Van  der  Stichelen  a  accepté  le  principe  de  l'examen  des 
conventions;  il  n'a  fait  de  réserves  que  sur  la  forme  de  cette  accep- 
tation M. 

Se  rattachant  à  ce  qui  a  été  dit  entre  vous  et  M.  Beyens, 
il  a  insisté  pour  conserver  la  formule  proposée  par  le  Gouverne- 

[X)  Deuxième  forme  du  projet  belge.  Cf.  ci-dessus,  p.    i3,  note  a. 

(2)  La  Valette  à  Siméon,  1  a  mars. 

(3)  Cf.  les  télégrammes  de  La  Guéronnière  et  de  La  Valette  du  1 4  mars. 
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ment  belge  G),  en  la  complétant  par  une  dépêche  qui  vous  serait 
communiquée. 

J'ai  maintenu  la  nécessité  de  stipuler  l'examen  des  projets  de 
convention  dans  la  déclaration  belge,  et  c'est  ce  point  que  le 
Ministre  doit  soumettre  au  Roi  et  au  Cabinet. 

On  m'assure  d'ailleurs  que  le  Ministère  n'est  pas  homogène 
dans  ses  résolutions.  La  situation  ici  est  très  tendue.  Je  verrai 
aujourd'hui  M.  Frère-Orban. 


9314.  Le  Marquis  de  La  Valette  au  Vicomte  de  La  Guéronnière. 
Ministre  à  Bruxelles.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Belgique,  58.) 

Paris,  i5  mars  1869. 
(Expédié  à  9h3o  soir.) 

Je  m'empresse  de  vous  communiquer  le  télégramme  suivant 
que  je  reçois  du  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  : 

Londres,  1  5  mars,  âu. 

Lord  Clarendon  a  recommandé  confidentiellement  à  Bruxelles 
l'adoption  des  amendements  proposés  par  Votre  Excellence  à  la 
note  belge.  Le  Ministre  de  Belgique  à  Londres (2)  écrit  aujourd'hui, 
sur  l'invitation  de  Lord  Clarendon,  dans  le  même  sens  à  son  Gou- 
vernement, et  semble  espérer  un  résultat  favorable  W. 


9315.  Le  Vicomte  de  La  Guéronnière,  Ministre  à  Bruxelles,  al 
Marquis  de  La  Valette.  (Télégr.  Déchiffrement.  Belgique,  58.) 

Bruxelles,  i5  mars  1869,  6h2  2  soir. 
(Reçu  à  9h45  soir.) 

M.  Frère-Orban  ^  a  lutté  énergiquement  contre  la  formule 
française,  qui,  suivant  lui,  oblige  la  Belgique  à  soumettre  à  une 
Commission  mixte  des  questions  d'administration  intérieure. 

fl)  Cf.  ci-dessus,  p.   i3,  note  2. 

Vi  M.  de  Beaulieu  avait  été  accrédité  à  Londres  le  1"  janvier  1869. 
P>  Le  texte  de  ce  télégramme  est  classé  d'autre  part  dans  Angleterre,  7^7. 
(i>  Cf.  le  télégramme  de  même  date,  1  oh3o  matin. 


15   MARS  1869.  33 

Après  une  discussion  très  approfondie  où  il  m'a  présenté 
d'autres  solutions,  j'ai  maintenu  la  note,  en  lui  faisant  comprendre 
qu'elle  était  le  minimum  de  nos  exigences.  Il  a  fini  par  me  dire 
que,  tout  en  préférant  la  formule  belge,  il  ne  repoussait  pas  la 
formule  française. 

Il  m'a  promis  une  réponse  officielle  pour  demain,  et  j'ai  lieu 
d'espérer  qu'elle  sera  affirmative. 

M.  Frère-Orban  désire  que  la  Commission  ne  soit  composée 
et  la  négociation  ouverte  qu'après  que  les  deux  Gouvernements 
auront  précisé  les  questions  à  traiter. 

A  cet  effet,  il  se  rendra  à  Paris,  si  on  le  désire,  afin  de  traiter 
dans  des  conversations  intimes  toutes  les  questions  politiques 
et  économiques  communes  aux  deux  pays. 


é'.itii.  Le  Vicomte  de  La  Guéronnière,   Ministre  à  Bruxelles,  au 
Marquis  de  La  Valette.  (Orig.  Belgique,  58,  n°  12.) 

Bruxelles,  i5  mars  1869. 
(Cabinet,  16  mars;  Dir.  pol.,  20  mars.) 

Par  mon  télégramme  d'hier  et  ceux  d'aujourd'hui,  j'ai  fait  con- 
naître à  Votre  Excellence  les  résultats  des  entretiens  que  j'ai  eus 
avec  M.  Van  der  Stichelen  et  M.  Frère-Orban.  Le  compte  rendu 
de  ces  explications  pouvant  servir  à  mieux  préciser  les  intentions 
du  Cabinet  belge  et  le  caractère  des  résolutions  qu'il  prendra, 
je  vous  l'envoie  aussi  complet  que  me  le  permet  l'heure  de  la 
poste. 

Après  avoir  entendu  hier  lecture  de  votre  dé  pèche,  M.  Van  der 
Stichelen  a  constaté  d'abord  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur, 
tout  en  modérant  ses  exigences,  les  maintenait  cependant  sur 
un  terrain  qui  rendait  pénible  la  situation  du  Cabinet  belge. 

Dans  l'esprit  des  Ministres  du  Roi,  la  question  des  traités  entre 
la  Compagnie  du  Grand-Luxembourg  et  la  Compagnie  de  l'Est 
doit  être  considérée  comme  résolue  par  les  déclarations  officielles 
du  Gouvernement.  Les  remettre  à  l'étude  sous  une  forme  quel- 
conque, c'est  le- désaveu  d'une  décision  qui  engage  la  responsa- 
bilité-des  Conseillers  de  la  Couronne. 

OJUG.   DIl'L.    —   XXIV.  3 
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Toutefois,  dans  un  esprit  de  conciliation  et  dans  le  but  de  réta- 
blir les  relations  amicales  des  deux  pays,  M.  Van  der  Stichelen 
admet  que  les  projets  de  convention  pourront  être  discutés,  sous 
la  réserve  pour  le  Gouvernement  belge  d'exposer  toutes  les  raisons 
de  droit  et  de  fait  qui  ont  dicté  ses  résolutions,  et  qui  l'engageront 
probablement  à  les  maintenir. 

Tout  en  réduisant  ainsi  par  cette  concession  le  terrain  du  dissen- 
timent, M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  d'abord  refusé 
d'admettre  que  la  discussion  et  l'examen  des  conventions  dussent 
être  stipulés  dans  la  déclaration;  il  a  fortement  insisté  pour  que 
cette  adhésion  fût  implicitement  convenue,  sans  être  officiellement 
annoncée. 

M'inspirant  de  vos  recommandations  verbales  et  de  l'esprit  de 
votre  dépêche,  j'ai  répondu  à  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
que,  en  modérant  nos  exigences,  nous  donnions  la  preuve  de 
notre  esprit  de  conciliation,  mais  que  nous  ne  saurions  les  aban- 
donner sans  faiblesse,  et  sans  laisser  subsister  entre  nous  un  mau- 
vais souvenir  et  une  situation  fausse.  J'ai  ajouté  que,  en  acceptant 
comme  l'un  des  éléments  de  la  négociation  l'examen  des  questions 
économiques  proposé  par  le  Gouvernement  du  Roi,  nous  ne  pou- 
vions consentir  à  isoler  la  négociation  de  la  cause  même  qui  avait 
amené  le  désaccord  et  qui  la  rendait  nécessaire,  c'est-à-dire  l'exa- 
men des  traités.  Seulement,  nous  faisions  cette  concession  consi- 
dérable de  ne  pas  faire  de  cet  examen  spécial  l'objet  exclusif  de 
la  négociation. 

Sur  la  réserve  qu'a  faite  M.  Van  der  Stichelen  de  nous  opposer 
les  raisons  de  droit  et  de  fait  qui  ont  dicté  le  refus  d'approbation 
des  conventions,  j'ai  dû  répondre  que,  dans  toute  délibération, 
chacune  des  parties  ne  s'engageait  qu'à  l'acceptation  du  débat 
contradictoire;  mais,  lorsque  des  hommes  de  bonne  foi  sont  en 
présence,  pour  se  communiquer  leurs  vues,  ils  se  doivent  un  juge- 
ment loyal  et  sérieux,  et  c'est  dans  cet  esprit  que  nous  devons, 
des  deux  côtés,  aborder  le  débat. 

Enfin,  sur  le  refus  d'admettre  l'examen  des  traités  dans  la  décla- 
ration, j'ai  fait  remarquer  à  M.  Van  der  Stichelen  que  je  ne  com- 
prenais pas  les  objections  sur  la  forme,  quand  elles  ne  s'appli- 
quaient plus  au  principe.  ^D'ailleurs,  ai-je  dit  en  terminant,  s'il 
est  vrai  que  cette  acceptation  soit  une  concession  du  Gouvernement 
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belge,  il  nous  la  doit,  pour  effacer  l'impression  du  procédé  dont 
nous  nous  plaignons,  et  j'ajoute  que,  en  la  réduisant  à  ces  termes, 
nous  faisons  la  part  de  notre  situation  respective,  et  l'Empereur 
prouve  ainsi  qu'il  entend  persister  dans  la  politique  de  modéra- 
tion qu'il  a  toujours  pratiquée  vis-à-vis  de  la  Belgique.  » 

M.  Van  der  Stichelen  a  reconnu  l'exactitude  de  ces  observations, 
et,  en  rendant  hommage  à  la  mesure  parfaite  dans  laquelle  est 
conçue  la  dépêche  dont  j'étais  chargé  de  lui  donner  lecture  M,  il 
n'a  pas  cru  pouvoir  cependant  accepter  la  formule  de  la  proposition 
française  ('2)  sans  prendre  les  ordres  du  Roi  et  sans  s'entendre  avec 
ses  Collègues. 

Aujourd'hui  la  conversation  avec  M.  Frère-Orban  a  été  plus  vive, 
plus  approfondie,  et,  de  part  et  d'autre,  nous  avons  serré  la  ques- 
tion de  façon  à  déterminer  définitivement  notre  situation  respec- 
tive. 

M.  Frère-Orban,  auquel  j'ai  rappelé  tout  ce  qui  avait  pu  nous 
blesser  dans  la  conduite  du  Cabinet,  a  de  nouveau  cherché  à  ren- 
fermer la  question  dans  la  sphère  des  droits  constitutionnels  d'un 
Etat  souverain.  Je  lui  ai  fait  remarquer  que  ce  n'était  pas  le  droit 
que  nous  contestions,  mais  l'usage  qui  en  avait  été  fait,  contraire- 
ment aux  principes  économiques  qui  sont  la  vie  de  la  Belgique, 
et  aux  rapports  amicaux  qui  sont  sa  meilleure  garantie. 

M.  Frère-Orban  voit  dans  l'examen  des  traités  par  une  Commis- 
sion mixte  une  confusion  de  souveraineté  qui  a  pour  conséquence 
de  faire  juger  par  une  juridiction  internationale  des  questions 
d'administration  intérieure. 

Cependant,  dans  son  désir  de  prouver  à  la  France  sa  sympathie 
et  sa  gratitude,  il  consentirait,  comme  M.  Van  der  Stichelen,  à 
discuter  les  traités,  mais  il  ne  voudrait  pas  se  désavouer  devant 
l'opinion  et  les  Chambres,  en  remettant  à  l'étude  une  affaire  sur 
laquelle  le  Gouvernement  s'est  si  hautement  engagé. 

M.  le  Président  du  Conseil,  pour  échapper  à  notre  formule, 
m'a  fait  alors  une  proposition  nouvelle.  Il  m'a  offert  de  réduire 
la  déclaration  à  l'annonce  pure  et  simple  de  la  négociation,  en 
laissant  aux  deux  Gouvernements  le  soin  d'en  préparer  d'avance 

'    Dépèche  de  La  Valette  à  Siméon,  du  i  -2  mars. 
;2)  Cf.  ci-dessus,  p.  î/i,  note   î. 
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le  programme.  «  Alors,  m'a  dit  M.  Frère-Orban,  je  me  rendrai 
à  Paris,  je  m'expliquerai  franchement,  complètement,  avec  M.  le 
Marquis  de  La  Valette,  avec  M.  Rouher,  et,  si  je  puis  avoir  cet 
honneur,  avec  l'Empereur  lui-même,  non  seulement  sur  les  ques- 
tions économiques,  mais  sur  toutes  les  questions  politiques. 
Nous  composerons  ensuite  la  Commission,  en  mesurant  son  impor- 
tance sur  celle  des  intérêts  dont  elle  devra  s'occuper.  Si  ces  intérêts 
sont  secondaires,  nous  la  formerons  d'hommes  spéciaux;  s'ils 
sont  d'un  ordre  plus  élevé,  nous  y  appellerons  des  hommes 
d'Etat.  Je  dirai  tout  ce  que  je  pense,  et  peut-être  réussirons-nous 
à  établir  entre  nos  deux  pays  la  situation  qui  doit  vous  satisfaire 
et  qui  peut  nous  rassurer.  » 

Ces  paroles  m'ont  paru  graves,  et  l'accent  avec  lequel  elles 
étaient  dites  révélait  la  préoccupation  qui  les  dictait;  je  les  ai 
recueillies  avec  une  vive  sympathie,  mais  elles  ne  pouvaient  me 
détourner  du  but  que  vos  instructions  me  tracent,  ni  me  faire 
perdre  de  vue  le  résultat  que  je  devais  atteindre. 

J'ai  répondu  à  M.  le  Président  du  Conseil  que  les  perspectives 
plus  larges  qu'il  ouvrait  devant  moi  pouvaient  parfaitement  se 
concilier  avec  l'acte  préalable  qui  devait  d'abord  s'accomplir,  et 
qu'il  fallait,  avant  tout,  déterminer  par  une  déclaration  officielle 
les  causes  et  le  but  de  la  négociation. 

Donc  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  immédiatement  une  déclaration 
donnant  satisfaction  à  la  France,  annonçant  la  négociation,  et 
stipulant  la  Commission  mixte.  Mais,  pour  entrer  dans  les  vues 
de  M.  Frère-Orban,  tout  en  réservant  votre  appréciation,  j'ai 
admis  que,  cette  déclaration  faite,  on  pouvait  s'entendre  comme 
il  le  désirait,  causer  intimement,  et  ne  se  réunir  officiellement 
que  lorsque  l'on  serait  d'accord  sur  les  points  à  traiter. 

Dans  les  termes  où  le  débat  se  trouvait  ainsi  circonscrit,  M.  Frère- 
Orban  a  dû  s'expliquer  sur  notre  proposition  actuelle,  et  voici 
ses  propres  paroles  :  «Nous  sommes  tellement  rapprochés  qu'il 
est  impossible  que  nous  ne  nous  entendions  pas.  Je  préfère  notre 
formule,  mais  je  ne  repousse  pas  celle  de  M.  de  La  Valette,  et 
demain  vous  aurez  une  réponse  officielle.  » 

Voilà  donc,  Monsieur  le  Marquis,  où  en  sont  les  choses.  Je  vous 
transmettrai  demain  la  résolution  du  Gouvernement  du  Roi. 
Si  cette  résolution  est  favorable,  comme  j'en  ai  la  confiance,  il 
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est  essentiel  que  vous  me  fassiez  connaître  votre  appréciation 
sur  les  ouvertures  qui  ont  été  faites  par  M.  le  Président  du  Conseil. 

Faut-il  insister  pour  la  composition  immédiate  de  la  Commission 
et  pour  sa  réunion  prochaine  ? 

Faut-il  maintenir  la  réunion  à  Paris  ?  Faut-il  au  contraire  entrer 
dans  les  vues  de  M.  Frère-Orban,  et  ajourner  tout  à  la  fois  la  compo- 
sition de  la  Commission  et  sa  réunion,  afin  de  lui  permettre  de 
se  rendre  à  Paris,  de  s'entretenir  avec  vous,  et  d'arrêter  le  pro- 
gramme des  questions  que  les  Délégués  des  deux  pays  auront  à 
résoudre  ? 

En  un  mot,  y  a-t-il  intérêt  à  limiter  la  négociation,  à  la  déter- 
miner dès  à  présent  ?  Y  a-t-il  un  avantage  ou  un  danger  à  l'élargir 
et  à  permettre  à  l'homme  d'Etat  le  plus  important  du  Cabinet 
belge  de  venir  traiter  avec  le  Gouvernement  de  l'Empereur,  et 
en  dehors  de  toute  responsabilité,  des  questions  qui  se  rattachent 
à  des  intérêts  bien  supérieurs  à  ceux  que  l'incident  actuel  soulève  ? 

Le  caractère  de  ces.  communications,  que  je  regrette  de  vous 
reproduire  aussi  rapidement,  indique  toute  l'importance  de  la 
situation  nouvelle  qui  vient  de  se  produire  en  Belgique  sous  l'in- 
fluence des  dernières  circonstances. 


9319.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  \  Florence,  au  Marquis  de 
La  Valette.  (Orig.  Italie,  375,  n°  23.) 

Florence,  i5  mars  1869. 
(Cabinet,  19  mars;  Dir.  pol.,  20  mars.) 

Les  commentaires  auxquels  a  donné  lieu  la  retraite  de  M.  le 
Comte  d'Usedom  U)  me  font  regretter  de  ne  m'être  pas  étendu  davan- 
tage dans  ma  correspondance  sur  un  incident  depuis  longtemps 
prévu  à  Florence  et  dont  la  presse  européenne  me  semble  avoir 
considérablement  exagéré  la  portée  politique.  Au  risque  de  venir 
un  peu  tard,  Votre  Excellence  me  permettra  de  chercher  à  réparer 
aujourd'hui  ce  tort  involontaire. 

Les  sentiments  d'antipathie,  pour  ne  pas  dire  d'hostilité,  que 

(1)  Cf.  Benedetti,  2  mars,  n°  Uk. 
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M.  de  Bismarck  et  M.  d'Usedom  semblent  s'être  voués  l'un  à 
l'autre  ne  sont  pas  de  date  récente.  Leur  origine  remonte  à  l'époque 
où  le  premier  de  ces  personnages  était  très  engagé  dans  le  parti 
féodal,  alors  connu  sous  le  nom  de  parti  de  la  Croix,  tandis  que 
le  second  occupait  un  rang  distingué  dans  cette  phalange  de  libé- 
raux relatifs  qui,  vers  la  fin  du  dernier  règne,  s'étaient  groupés 
autour  du  Prince  royal  aujourd'hui  Roi  de  Prusse,  et  constituaient 
sous  son  inspiration  et  sous  son  patronage  un  centre  d'opposition 
respectueuse.  S'il  fallait  en  croire  M.  d'Usedom,  une  sorte  de 
rivalité  se  serait  établie  dès  ce  moment  entre  lui  et  le  futur  Chan- 
celier de  la  Confédération  du  Nord. 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  des  premiers  actes  de  M.  de  Bismarck 
lorsqu'il  est  arrivé  au  pouvoir  a  été  le  rappel  de  M.  d'Usedom, 
qui  représentait  alors  la  Prusse  à  la  Diète  germanique.  Plus  tard, 
lorsque  le  Roi  voulut  confier  à  ce  Diplomate  le  poste  de  Turin, 
on  assure  que  Sa  Majesté  a  eu  à  vaincre  chez  son  Ministre  des 
Affaires  étrangères  des  répugnances  très  vives  et  très  nettement 
formulées.  Votre  Excellence  connaît  l'incident  provoqué  par  le 
Général  de  La  Marmora  à  la  Chambre  des  Députés  de  Florence  à 
l'occasion  d'une  relation  de  la  campagne  de  1866  publiée  sous 
les  auspices  de  l'Etat-Major  prussien;  elle  se  rappelle  la  publication, 
à  ce  propos,  d'une  note  suggérant  tout  un  plan  de  campagne, 
le  demi-désaveu  dont  cette  note  a  été  l'objet,  enfin  l'insertion 
dans  la  Correspondance  du  Ncrt-Est  d'un  télégramme  ou  d'un  frag- 
ment de  télégramme  que  l'on  a  pu  ou  voulu  considérer  comme  une 
sorte  de  pièce  justificative  produite  par  les  amis  de  M.  d'Usedom  '  . 
Mon  ex-Collègue  de  Prusse  a  toujours  affirmé,  et  affirme  plus  que 
jamais  que  cette  publication  a  été  faite  par  ses  ennemis  et  dans  le 
but  de  lui  nuire.  A  l'appui  de  son  opinion,  il  fait  remarquer  que 
le  télégramme  publié  n'est  pas  exactement  celui  de  M.  de  Bismarck, 
mais  la  reproduction  fidèle  d'un  extrait  très  incomplet  et  très 
adouci  qu'il  s'était  borné  à  communiquer  de  vive  voix  au  Général 
de  La  Marmora.  11  conclut  de  là  que  l'indiscrétion  est  venue  de  Flo- 
rence. 

La  parfaite  honorabilité  de  M.  d'Usedom  ne  permet  pas  de  mettre 
en  doute  la  sincérité  de  ses  assertions.  En  tout  cas,  cet  incident 

(,)  Cf.  Benedetti,  2  mars,  n°  h  à,  et  les  notes  ajoutées  au  texte. 
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n'a  d'importance  réelle  que  pour  lui.  Tout  au  plus  a-t-il  pu  servir 
de  prétexte  à  M.  de  Bismarck  pour  demander  avec  une  nouvelle 
insistance  le  sacrifice  d'un  homme  qui,  à  tort  ou  à  raison,  lui  est 
antipathique.  Cette  situation  était  si  bien  connue  à  Florence  que, 
le  jour  où  elle  s'est  dénouée,  personne  n'en  a  éprouvé  la  moindre 
surprise,  et  aucun  parti  n'a  sérieusement  songé  à  donner  au  rappel 
du  Ministre  de  Prusse  une  importance  politique  qu'il  ne  comporte 
à  aucun  degré. 

M.  d'Usedom  a  commis,  à  mon  sens,  deux  fautes  considérables- 
La  première  a  été  de  ne  pas  comprendre  que,  si  en  i854  il  avait 
pu  à  la  rigueur  se  considérer  comme  le  rival  de  M.  de  Bismarck, 
ce  rôle  n'était  plus  possible  ni  pour  lui,  ni  pour  personne  en 
Prusse  dans  les  années  qui  ont  immédiatement  précédé,  à  plus 
forte  raison  dans  celles  qui  ont  suivi  la  guerre  de  1866.  A  un 
autre  point  de  vue,  il  s'est  trompé  en  cherchant  ici  son  principal 
point  d'appui  dans  le  parti  avancé.  Si  son  but  était  de  contrecarrer 
en  Italie  la  politique  du  Gouvernement  de  l'Empereur,  le  moyen 
était  on  ne  peut  plus  mal  choisi  pour  l'atteindre.  Aucun  peuple 
n'est  plus  foncièrement  conservateur  que  les  Italiens,  et  c'est  mal 
connaître  ce  pays  que  de  croire  au  triomphe  sérieux  des  hommes  et 
des  doctrines  de  la  Gauche.  J'ai  toujours  pensé  et  j'ai  eu  quelque- 
fois l'occasion  d'écrire  que,  sous  ce  rapport,  l'attitude  de  M.  le 
Ministre  de  Prusse  avait  été  plus  nuisible  qu'utile  aux  intérêts 
qu'il  avait  pour  mission  de  servir. 

Le  Général  Morozzo  délia  Bocca  part  demain  pour  Trieste, 
où  il  va  complimenter  l'Empereur  d'Autriche  au  nom  du  Boi 
Victor-Emmanuel.  Cet  acte  de  courtoisie,  le  séjour  à  Florence  de 
M.  Nigra.  et  la  nouvelle  publiée  par  la  presse  d'un  prochain 
voyage  de  M.  le  Duc  de  Gramont  à  Paris  ont  fait  revivre  les  bruits 
d'alliance  entre  la  France,  l'Italie  et  l'Autriche  CD  et  donné  lieu 
à  beaucoup  de  commentaires  reposant,  cela  va  sans  dire,  sur  de 
simples   présomptions. 

M.  le  Duc  d'Aumale,  accompagné  de  son  neveu  le  Duc  de  Pen- 
thièvre,  vient  de  passer  quelques  jours  à  Florence.  Il  en  est  parti 
hier  se  rendant  à  Naples  et  en  Sicile,  où  il  possède  des  biens  consi- 
dérables. 

(I)  Voir,  sur  cette  question,  l'Appendice. 
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931  S.  Rothan,  Ministre  à  Hambourg,  au  Marquis  de  La  Valette. 
(Orig.  Hambourg,  i58,  n°  31.) 

Hambourg,  i5  mars  1869. 
(Cabinet,  17  mars;  Dir.  pol.,  20  mars.) 

L'opinion  publique  en  Allemagne  ne  se  préoccupe  guère  de 
l'entrevue  de  Nordlingen(1);  car  on  est  convaincu  qu'il  ne  saurait 
sortir  rien  de  bien  grave  de  cette  rencontre  pour  l'idée  nationale. 
Le  Prince  de  Hohenlohe  et  le  Baron  de  Varnbiïler  ne  sont  pas  des 
Ministres  qui  poursuivent  un  grand  but.  Ils  vivent  au  jour  le 
jour,  sans  souci  du  lendemain,  moins  préoccupés  de  la  grandeur 
et  de  l'indépendance  de  leur  pays  que  de  leur  situation  person- 
nelle. Se  maintenir  au  pouvoir  en  équilibre  entre  les  exigences 
de  la  Prusse  et  du  parti  national  et  des  résistances  autonomiques 
suffit  à  leur  tâche.  Ils  ont  du  reste  besoin  dans  cette  lutte  de  toute 
leur  habileté,  et  ni  l'un  ni  l'autre,  ainsi  que  l'ont  prouvé  des  crises 
récentes,  ne  saurait   plus   aujourd'hui   compter   d'une   manière 
absolue  sur  la  faveur  et  l'appui  de  leurs  Souverains.  Le  Cabinet 
de  Berlin  est  au  courant  de  ces  difficultés,  et,  s'il  lui  est  désagréable 
de  voir  surgir  avec  une  certaine  persistance  les  idées  séparatistes 
en  Allemagne,  il  n'a  du  moins  pas  à  craindre  sérieusement  de  les 
•voir  se  réaliser  tant  que  ces  deux  Ministres  se  maintiendront  aux 
affaires.   «Nous  ne  saurions  en  vouloir,  disait  dernièrement  un 
journal  officieux  prussien,  au  Prince  de  Hohenlohe,   qui  nous 
inspire  une  entière  sécurité,  de  faire  certaines  concessions  aux 
particularistes.  L'important  pour  nous  est  qu'il  reprenne  de  la 
popularité  et  qu'il  reste  au  pouvoir.  r> 

On  ne  croit  donc  pas,  les  tendances  de  ces  deux  hommes  d'Etat 
étant  connues,  qu'ils  se  soient  rendus  à  Nordlingen  profondément 
pénétrés  de  la  nécessité  de  se  consacrer  énergiquement,  dans 
l'intérêt  de  la  paix  européenne,  à  l'exécution  du  traité  de  Prague. 
Néanmoins,  s'il  répugne  au  Cabinet  de  Stuttgart  de  subordonner 
sa  politique  à  la  Bavière  en  s'engageant  avec  elle  dans  une  union 
séparée,  il  n'en  a  pas  moins  intérêt  à  se  fortifier  dans  une  certaine 

M  Cf.  Cadore,  12  mars;  Benedetti,  i3  mars;  Mosbourg,  i3  mars;  Saint- 
Val  li^r,  \h  mars. 
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mesure  vis-à-vis  de  la  Prusse  au  moyen  d'une  entente  avec  le 
Cabinet  de  Munich  sur  toutes  les  questions  qui  se  débattent 
aujourd'hui  entre  le  Nord  et  le  Midi.  Ces  questions  sont  multiples, 
et  toutes  de  la  nature  la  plus  délicate,  car  elles  portent  plus  ou 
moins  atteinte  aux  droits  de  souveraineté.  Ce  sont  tout  d'abord 
les  lois  votées  par  le  Parlement  du  Nord  et  qu'il  s'agirait  de  s'ap- 
proprier dans  une  pensée  nationale;  c'est  l'extension  de  compé- 
tence du  Parlement  douanier,  ce  sont  les  impôts  et  les  modifica- 
tions du  tarif  proposées  par  le  Conseil  fédéral,  c'est  enfin  la  fusion 
militaire  et  le  règlement  définitif  de  la  propriété  encore  indivise 
des  anciennes  places  fédérales.  Les  quelques  heures  que  M.  de 
Varnbùler  et  le  Prince  de  Hohenlohe  ont  passées  à  Nordlingen, 
assistés  de  M.  de  Vœlderndorf  et  de  M.  de  Soden,  auront  à  peine 
suffi  pour  s'entendre  sur  un  programme  aussi  va#ste  et  aussi  compli- 
qué. La  présence  de  M.  de  Soden,  Ministre  de  Wurtemberg  à 
Munich  et  qui  récemment  était  accrédité  à  Carlsruhe,  a  fait  supposer 
qu'on  s'est  concerté  sur  des  démarches  qui  seraient  tentées  simul- 
tanément auprès  de  la  Cour  de  Bade  pour  vaincre  les  résistances 
qu'elle  a  opposées  jusqu'à  présent,  sous  l'inspiration  du  Cabinet 
de  Berlin,  à  tout  arrangement  militaire  qui  n'aurait  pas  pour  but 
de  placer  les  contingents  et  les  forteresses  du  Midi  sous  l'entière 
dépendance  de  la  Prusse.  Mais  ce  serait  admettre,  ce  qui  n'est 
pas  probable,  que  les  Ministres  dirigeants  de  Bavière  et  de  Wur- 
temberg fussent  convaincus  de  la  possibilité  d'un  revirement 
complet  dans  la  politique  grand-ducale,  et  en  même  temps  d'une 
renonciation  de  la  part  de  la  Prusse  aux  arrangements  qui  sont 
intervenus  entre  elle  et  le  Cabinet  de  Carlsruhe  à  la  date  du  1 7  jan- 
vier 1867. 

M.  de  Scheel-Plessen,  Président  de  Régence  des  Duchés  de 
l'Elbe,  s'est  arrêté  il  y  a  quelques  jours  à  Hambourg,  venant  de 
Berlin.  Il  avait  passé  la  soirée,  la  veille  de  son  départ,  avec  M.  de 
Bismarck,  et  il  n'avait  pas  trouvé  le  Chancelier  enclin  à  céder 
aux  inquiétudes  de  l'opinion  qui,  à  ce  moment,  se  traduisaient 
à  toutes  les  Bourses  par  une  baisse  marquée.  Il  était  rassuré  par 
sa  Diplomatie,  qui  de  Vienne  et  de  Paris  persistait  à  l'entretenir 
d'assurances  pacifiques.  «  Il  sera  temps,  aurait-il  dit,  de  regarder 
le  danger  en  face  quand  il  sera  là;  il  faut  être  prudent,  mais  non 
craintif,  n 
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M.  de  Scheel-Plessen.  qui  a  passé  sans  transition  du  service 
danois  au  service  de  la  Prusse,  aurait,  sous  l'empire  des  difficultés 
que  rencontre  son  administration  dans  les  Duchés  de  l'Elbe, 
insisté  dans  cet  entretien  sur  l'urgence  de  régler  avec  le  Cabinet 
de  Copenhague  la  question  de  délimitation  posée  par  le  traité 
de  Prague.  M.  de  Bismarck  n'aurait  fait  aucune  difficulté  pour 
reconnaître  la  nécessité  de  résoudre  cette  question,  qui,  à  un 
moment  donné,  pourrait  causer  à  la  Prusse  les  plus  sérieux  embar- 
ras. Il  se  serait  montré  pour  sa  part  disposé  à  faire  de  larges 
concessions,  mais  il  se  serait  déclaré  en  même  temps  impuissant 
en  face  de  la  volonté  du  Roi,  qui  se  refuserait  obstinément,  parce 
qu'il  croit  son  honneur  militaire  engagé,  à  abandonner  Flensbourg, 
Alsen  et  Dùppel,  que  ses  soldats  ont  conquis  au  prix  de  leur 
sang(1). 


7  31B.  Le  Vicomte  de  La  Guéronnière,  Ministre  à  Bruxelles,  au 
Marquis  de  La  Valette.  (Télégr.  Déchiffrement.  Belgique,  58.) 

Bruxelles,  16  mars  1869,  31'  soir. 
(Reçu  à  5h  soir.) 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  sort  de  chez  moi  pour  m'an- 
noncer  l'acceptation  de  la  proposition  française  par  le  Gouverne- 


W  Au  cours  dune  conversation  avec  Meroux  de  Valois,  rapportée  par 
celui-ci  en  date  du  i3  août  1866,  M.  de  Scheel-Plessen  dit  que,  «•dans  sa 
conviction,  la  rétrocession  au  Danemark  d'une  partie  du  Slesvig  ne  peut  que 
créer  des  embarras  au  Gouvernement  du  roi  Christian  IX.  Le  lambeau  de 
territoire  qu'il  pourra  reprendre,  dans  le  nord  de  ce  Duché,  ne  lui  donnera 
aucune  force,  mais  l'exposera  inévitablement  à  de  nouveaux  conflits  avec 
r Allemagne».  M.  de  Scheel-Plossen  ajoute  qu'il  crn'esl  guère  admissible  que 
la  Prusse  consente  à  se  laisser  enlever  la  position  de  Dybboel  et  d'Aise 
(v.  F.  de  Jkssf.n  .  L'intervention  de  la  France  dans  la  question  du  Slesvig  du 
Nord,  p.  iO():  ibid.j  p.  io5,  se  trouve  une  courte  biographie  de  Scheel- 
Plessen).  L'opinion  que  M.  de  Scheel-Plessen  prête  à  M.  de  Bismarck  est 
donc  exactement  celle  qu'il  avait  lui-même  exprimée  au  consul  de  France 
à  Kiel.  La  correspondance  du  comte  Frijs  avec  Quaade,  en  février  et 
mars  1869,  démontre  d'ailleurs  que  le  Gouvernement  danois  attribuait  à 
l'influence  exercée  sur  Bismarck  par  Plessen,  pendant  le  séjour  de  celui-ci 
à  Berlin,  l'augmentation  des  difficultés  dans  les  relations  prusso-danoises 
(A.  Fbiis,  Det  Nordslesvigske  Sporgsmaal,  i86ù-\8jg,  t.  TI,  p.  aïo-aai). 
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ment  belge  M.  Il  désire  que  cette  résolution  reste  secrète  à  Paris 
comme  à  Bruxelles  pendant  deux  ou  trois  jours,  afin  d'atteindre 
le  moment  des  vacances  de  Pâques  et  d'éviter  des  interpellations. 
J'ai  promis  à  M.  Van  der  Stichelen  de  vous  en  référer,  et  de  lui 
faire  connaître  aujourd'hui  votre  décision,  qui  servira  de  règle. 
A  moins  d'objections  graves  que  je  ne  prévois  pas,  je  suis  d'avis 
que  nous  accordions  cette  facilité  au  Ministère. 

Je  vous  donne  tous  les  détails  ce  soir  dans  une  dépêche. 


?3£0.  Le  Marquis  de  La  Valette  au  Vicomte  de  La  Guéronmère, 
Ministre  à  Bruxelles.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Belgique,  58.) 

[Paris,]   îb"  mars  1869. 
(Expédié  à  7  ''  2  5  soir.) 

Je  vous  félicite  du  résultat  obtenu,  et  je  vous  autorise  à  dire 
à  M.  Van  der  Stichelen  que  nous  adhérons  sans  hésitation  au  désir 
qu'il  vous  a  exprimé. 


?:tgf .  Le  Vicomte  de  La  Guéronniere,  Ministre  à  Bruxelles,  ai 
Marquis  de  La  Valette.   (Télégr.  Déchiffrement.  Belgique,  58.) 

Bruxelles,  16  mars  1869,  W'àâ  soir. 
(Reçu  à  8h2  5  soir.) 

Si  vous  consentez  à  ajourner  l'annonce  de  la  décision  du  Gou- 
vernement belge,  j'insiste  sur  la  nécessité  de  garder  absolument 
le  secret  jusqu'aux  vacances  du  Parlement. 

Si  la  solution  était  annoncée  à  Paris  avant  d'avoir  été  rendue 
officielle  à  Bruxelles,  il  y  aurait  à  craindre  des  interpellations 
qui  mettraient  le  Cabinet  belge  dans  le  plus  grave  embarras. 

Je  vous  adresse  une  dépêche  détaillée  dans  la  valise  qui  part 
ce  soir  de  Bruxelles. 


(1>  Cf.  La  Guéronniere,  i5  mars,  télégrammes  et  dépêche. 
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9  399.  Le  Marquis  de  La  Valette  au  Vicomte  de  La  Gléronnière, 
Ministre  à  Bruxelles.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Belgique,  58.) 

[Paris,]  16  mars  1869. 

Si  notre  proposition  est  acceptée  par  le  Cabinet  belge,  et  si 
la  réunion  de  la  Commission  est  fixée  à  Paris,  nous  pouvons  ajour- 
ner la  nomination  des  membres  de  la  Commission  et  l'examen 
détaillé  des  questions  qu'elle  devra  traiter.  Dans  l'intervalle, 
nous  nous  mettrions  avec  empressement  en  rapport  avec  M.  Frère- 
Orban,  et  l'Empereur  le  recevrait  à  Paris  avec  plaisir. 


9393.  Le  Marquis  de  La  Valette  à  Benedetti,  Amrassadeur  à  Berlin. 
(Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Prusse,  3 73.) 

Paris,  16  mars  1869. 
(Expédié  à  1  ib2  5  soir.) 

Le  Cabinet  belge  a  définitivement  accepté  notre  proposition 
et  l'incident  est  réglé;  mais  il  a  été  convenu  entre  les  deux  Gouver- 
nements que  cette  résolution  serait  tenue  secrète  pendant  quelques 
jours  encore. 

L'état  de  Madame  de  La  Valette  s'est  malheureusement  aggravé 
depuis  deux  jours  (1). 


9  394.  Le  Vicomte  de  La  Guéronnière,  Ministre  à  Bruxelles,  au 
Marquis  de  La  Valette.  (Confidentielle.  Orig.  Belgique,  58, 
n°  12fo«.) 

Bruxelles,  16  mars  1869. 
(Dir.  pol.,  20  mars.) 

En  vous  confirmant  mon  télégramme  de  ce  jour^2)  qui  vous 
informe  de  la  décision  favorable  du  Gouvernement  belge,  je  crois 
devoir  ajouter  quelques  détails  qui  ne  seront  peut-être  pas  sans 
intérêt  pour  Votre  Excellence. 


(l  '  Cf.  La  Valette  à  Benedetti,  télégramme,  1  2  mars. 
•2)  Télégramme  expédié  à  3  h.  soir. 
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C'est  seulement  aujourd'hui,  à  la  suite  d'un  Conseil  très  pro- 
longé, que  le  Cabinet  belge  s'est  résolu  à  accepter  notre  proposi- 
tion. Dans  ces  deux  derniers  jours  l'hésitation  était  grande,  car 
il  espérait  jusqu'au  dernier  moment  échapper  à  la  condition  de 
l'examen  des  traités. 

La  déclaration  très  nette  que  j'ai  dû  faire  en  votre  nom  à  M.  le 
Président  du  Conseil,  dans  l'entretien  que  j'ai  eu  hier  avec  lui 
et  dont  je  vous  ai  rendu  compte W,  ne  pouvait  laisser  d'illusion, 
et  je  crois  savoir  que  M.  Frère-Orban,  dans  le  Conseil  tenu  ce 
matin,  a  le  premier  reconnu  l'inutilité  de  la  résistance. 

D'un  autre  côté,  M.  Van  Praet,  Ministre  de  la  Maison  du  Roi, 
avec  lequel  j'ai  longuement  causé,  avait  employé  sa  légitime  et 
parsuasive  influence  dans  le  sens  de  la  conciliation,  et  je  suis  auto- 
risé à  penser  qu'il  avait  obéi  en  cela  à  de  hautes  inspirations. 

Aujourd'hui,  le  langage  du  Ministère  vis-à-vis  de  nous  s'est 
visiblement  modifié,  et,  à  la  raideur  que  nous  avions  rencontrée 
d'abord,  a  succédé  une  tendance  conciliante,  en  même  temps 
qu'un  esprit  de  déférence  auquel  nous  n'étions  pas  habitués. 

M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  en  se  rendant  chez  moi 
pour  m'annoncer  la  décision  du  Cabinet,  Ta  accompagnée  des 
assurances  les  plus  sympathiques,  et  il  m'a  exprimé  son  désir  de 
faire  sortir  de  cet  incident  des  relations  nouvelles  et  fécondes  pour 
la  France  et  la  Belgique. 

Il  a  également  insisté  sur  la  pensée  que  M.  Frère-Orban  m'avait 
déjà  fait  connaître,  relativement  à  un  prochain  voyage  à  Paris, 
pour  nouer  avec  les  Conseillers  de  l'Empereur  des  relations  intimes 
et  préparer  avec  eux  le  programme  de  la  future  Commission  - . 

Avant  d'encourager  ces  dispositions  de  M.  Frère-Orban  à  se- 
rendre  près  de  vous,  j'ai  besoin  de  savoir  si  ces  rapports  vous 
paraissent  opportuns,  et  dans  quelle  mesure  je  dois  m'en  expliquer. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la  situation  du  Ministère  est 
très  tendue.  La  concession  qu'il  vient  de  faire  à  la  France  va  l'affai- 
blir nécessairement  auprès  de  la  majorité  qui  s'était  disciplinée 
à  son  appel,  sous,  l'influence  du  sentiment  national  surexcité 
par  lui. 

(l)  Cf.  La  Guéronnière,  i5  mars,  n"  12. 

(J)  Cf.  La  Guéronnière,  i5  mars,  n'  12.  * 
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Depuis  mon  arrivée  ici,  j'ai  constaté  qu'il  y  avait  dans  cette 
question  si  délicate  pour  le  Ministère  une  difficulté  considérable 
et  presque  un  péril  pour  lui,  et  que  c'était  là  un  des  motifs  de  la 
résistance  qu'il  nous  avait  opposée. 

Je  dois  également  faire  connaître  à  Votre  Excellence,  que,  d'après 
des  renseignements  dignes  de  foi,  cette  résistance  comptait  sur 
des  points  d'appui  qui  lui  ont  manqué.  C'est  ainsi  que  de  Londres 
sont  arrivés  des  conseils  de  modération,  qui  ont  découragé  l'espé- 
rance d'obtenir  de  l'Angleterre  un  concours  efficace  U).  Quant  à 
la  Prusse,  elle  a  affecté  de  se  tenir  à  l'écart  de  l'incident,  et  je  sais 
de  bonne  source  que  M.  Nothomb,  Ministre  de  Belgique  à  Berlin, 
a  fait  connaître  à  son  Gouvernement  que  M.  de  Bismarck  ne  lui 
avait  fait  aucune  allusion  sur  la  situation  qui  a  préoccupé  toute 
l'Europe. 

Le  Cabinet  Frère-Orban  sort  donc  affaibli  de  cette  crise,  et, 
quand  la  solution  sera  connue,  elle  provoquera  les  reproches  amers 
de  ses  adversaires,  comme  les  ressentiments  secrets  de  ses  amis. 

Ici,  à  l'heure  actuelle,  et  lorsque  la  décision  est  prise,  mais  est 
encore  secrète,  ses  partisans  ne  croient  pas  qu'il  cède.  Ils  expriment 
l'opinion  qu'en  nous  accordant  ce  que  nous  demandons,  c'est- 
à-dire  une  négociation  solennelle  dans  laquelle  seraient  examinés 
non  seulement  les  questions  économiques,  mais  aussi  les  projets 
de  convention,  on  nous  donne  plus  que  l'approbation  des  traités. 

J'ai  pensé,  Monsieur  le  Marquis,  que  ces  renseignements  d'une 
nature  confidentielle,  en  vous  tenant  au  courant  de  la  situation 
des  hommes  et  des  choses,  vous  mettraient  à  même  d'apprécier 
l'importance  de  la  solution  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  annoncer. 


9395.  Le  Comte  d'Astorg,   Ministre  à  Darmstadt,  au   Marquis  de 
La  Valette.  (Orig.  Hesse-Darmstadt,  3  î,  n°  8.) 

Darmstadt,  1 6  mars  1869. 
(Cabinet,  18  mars;  Dir.  pol.,  20  mars.) 

La  discussion  qui  continue  dans  la  deuxième  Chambre  hes- 
soise'2)  ne  laisse  pas  d'être  digne  d'attention.  Elle  prouve,  ce  qui 

1    Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  7  mars. 
-    Cf.  d'Astorg,  i3  mars,  n08  6  et  7. 
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n'est  pas  sans  importance,  que  le  texte  de  la  convention  mili- 
taire est  de  nature  à  donner  lieu  à  des  interprétations  diverses. 
De  plus,  elle  met  la  Prusse  directement  en  scène,  ainsi  que  cela 
ressort  non  seulement  du  premier  mot  qu'a  prononcé  M.  de 
Dalwigk  (ma  dépêche  n°  6),  mais  aussi  des  discours  qu'on  entend 
à  chaque  séance.  En  troisième  lieu,  elle  tend  à  établir  un 
antagonisme  entre  la  Chambre,  qui  s'appuie  sur  son  indépen- 
dance, et  l'armée,  qui  trouve  dans  l'organisation  prussienne  de 
sérieux  arguments  en  sa  faveur.  Enfin,  elle  place  M.  de  Dalwigk 
dans  une  position  dont  l'issue  ne  sera  pas  facile. 

Les  articles  du  budget  de  la  guerre  présentés  jusqu'à  ce 
moment  n'ont  été  acceptés  qu'avec  de  fortes  diminutions,  et 
une  grande  agitation  s'est  manifestée  à  l'occasion  de  celui  qui 
concerne  la  solde  et  l'entretien  des  troupes.  Après  avoir,  sur 
cet  article,  repoussé  deux  fois  sous  des  formes  différentes  le 
chiffre  de  1.076.687  florins,  proposé  par  la  majorité  de  la 
Commission  pour  l'exercice  1869-71,  la  Chambre  a  simplement 
pris  en  considération,  en  entourant  ce  vote  de  réserves  embar- 
rassantes pour  le  Gouvernement,  la  motion  de  la  minorité,  qui 
se  contente  d'une  diminution  de  90.000  florins  environ 
(989.485   au  lieu   de   1.076.687). 

Dans  cette  discussion  confuse  où  rien  n'est  à  sa  place  et  où  tout 
est  grossi  outre  mesure,  ce  que  je  vois  de  plus  remarquable,  je 
le  répète,  c'est  que  la  Prusse  est  constamment  sur  le  premier  plan. 

De  plus,  par  suite  des  divergences  d'opinion  sur  le  sens  de  la 
convention,  la  Prusse  n'a-t-elle  pas  la  possibilité  d'intervenir  indi- 
rectement dans  ces  affaires  hessoises?  Elle  peut  également  laisser 
se  prolonger  cette  lutte,  moins  propre  peut-être  à  exercer  qu'à 
user  les  forces  du  pays. 

?£'£<».  Le  Marquis  de  La  Valette  à  Benedetti.  Ambassadeur  à  Berlin. 
(Très  confidentielle.   Minute.   Prusse.   373,  n°  43.) 

[Paris  J   17  mars  1869. 

Je  vous  ai  fait  connaître,  par  ma  dépêche  du  1  5  de  ce  moisis 
les  termes  de  la  proposition  que  le  Ministre  de  Sa   Majesté  à 

(l)  La  dépêche  n°  39. 
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Bruxelles  était  chargé  de  recommander  à  l'acceptation  du  Gouver- 
nement belge.  Je  vous  transmets  ci-joint,  à  titre  très  confidentiel 
et  pour  votre  information  purement  personnelle,  copie  des  deux 
rapports  dans  lesquels  M.  de  La  Guéronnière  m'a  rendu  compte 
des  pourparlers  qu'il  a  échangés  à  ce  sujet  avec  MM.  Van  der 
Stichelen  et  Frère-OrbanM.  J'ai  répondu  à  la  première  de  ces 
dépêches  par  le  télégramme  dont  vous  trouverez  également 
une  copie  ci-annexée(2). 

Notre  Ministre  à  Bruxelles  m'a  annoncé  hier,  ainsi  que  je  me 
suis  empressé  de  vous  le  faire  savoir,  que  notre  proposition 
avait  été  définitivement  acceptée  (3).  Le  Ministère  belge,  par  suite 
de  considérations  parlementaires,  a  seulement  exprimé  le  désir 
que  cette  résolution  fût  tenue  secrète  pendant  quelques  jours  i-'O. 


9399.  Le  Marquis  de  La  Valette  au  Prince  de  La  Toi  h 
d'Auvergne,  Amrassadeur  à  Londres.  (Très  confidentielle.  Minute 
Angleterre,  7^7,  n°  18.) 

[Paris,]    17  mars   1869. 

J'ai  lu  avec  intérêt  les  dépêches  dans  lesquelles  vous  m'avez 
rendu  compte  des  divers  entretiens  que  vous  avez  eus  avec  Lord 
Clarendon  au  sujet  de  l'affaire  des  chemins  de  fer  belges  (3). 
J'ai  eu  soin,  de  mon  côté,  de  ne  laisser  ignorer  à  l'Ambassadeur 
de  la  Reine  aucune  des  phases  de  la  négociation  à  laquelle  l'in- 
cident a  donné  lieu.  J'ai  vu  du  reste  avec  satisfaction,  par  votre 
télégramme  du  1  5  de  ce  mois  (6),  que  le  Gouvernement  britan- 
nique, rendant  justice  à  l'attitude  que  nous  avions  dû  prendre, 
s'est  prononcé  à  Bruxelles  dans  le  sens  d'une  transaction  qui 
donnât  satisfaction  à  nos  demandes. 

La  copie  ci-jointe  de  la  dépêche  que  j'ai  adressée  le  1  2  de  ce 

W  Cf.  La  Guéronnière,  i5  et  16  mars,  nos  12  et  12  bis. 

{->  "Cf.  La  Valette  à  La  Guéronnière,  télégramme,  16  mars,  7  h.  2 5  soir. 

\(3)  Cf.  La  Valette  à  Benedetti,  télégramme,  16  mars. 

'  Cf.  les  deux    télégrammes  de  La  Guéronnière    du     16  mars,   3   h.  et 

6  li.  44  soir. 

'  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  28  lévrier  et  7  mars. 

^  Cf.  La  Valette  à  La  Guéronnière,  télégramme,  1 5  mars. 
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mois  à  M.  le  Vicomte  de  La  Guéronnière  (1)  vous  permettra  de  vous 
rendre  un  compte  exact  de  la  solution  que  nous  avons  proposée 
au  Gouvernement  du  Roi  Léopold. 

Un  télégramme  de  notre  Ministre  à  Bruxelles  en  date  d'hier  ^ 
m'annonce  que  cette  combinaison  a  été  définitivement  acceptée. 
Le  Ministère  belge,  pour  des  motifs  étrangers  au  fond  même  de 
la  question,  a  seulement  exprimé  le  désir  que  le  fait  de  son 
adhésion  restât  encore  secret  pendant  quelques  jours.  C'est  donc 
à  titre  absolument  confidentiel  que  je  vous  fais  connaître  le  résul- 
tat des  pourparlers  engagés  entre  le  Cabinet  de  Bruxelles  et  le 
Gouvernement  de  l'Empereur. 


73S&.    Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 
(Orig.  Prusse,  373,  n°  57.) 

Berlin,  17  mars  1869. 
(Cabinet,  20  mars;  Dir.  pol.,  22  mars.) 

[Benedetti  rappelle  la  motion  présentée  au  Parlement  dé 
l'Allemagne  du  Nord  en  vue  de  créer  dans  la  Confédération  des 
Ministres  responsables (3).  Il  indique,  à  ce  propos,  ;:les  disposi- 
tions organiques  qui  ont  réglé  la  constitution  des  différents 
pouvoirs  de  la  Confédération  5),  en  se  référant  à  sa  dépêche  du 
20  décembre  1866  (*).  Il  fait  remarquer  en  particulier  que  l'assen- 
timent du  Conseil  fédéral  est  nécessaire  pour  donner  le  caractère 
de  dispositions  législatives  aux  résolutions  votées  par  le  Parle- 
ment, et  que  le  Conseil  fédéral  n'est,  en  réalité,  qu'un  instrument 
du  Gouvernement  prussien.  C'est  aussi  avec  le  concours  du  Conseil 
fédéral  que  le  Chancelier,  son  Président,  gouverne  la  Confédé- 
ration. «Il  n'existe  ni  Ministres  ni  départements  ministériels, 
et  le  Chancelier,  qui  arrête  ses  résolutions  en  y  associant  le 
Conseil  fédéral,  en  assure  l'exécution  en  la  confiant,  suivant 
leur  nature,  aux  différents  membres  du  Cabinet  prussien.  » 


(1)  Cf.  La  Valette  à  Siméon,  12  mars. 

W  Cf.  La  Guéronnière,  télégramme,  16  mars,  3  h.  soir, 

W  Cf.  Benedetti,   i4  mars. 

<*>  La  dépêche  n°  281. 

ORIG.   DIPL.    XXIV. 
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Il  faut  se  rappeler  cet  état  de  choses  pour  bien  comprendre 
la  motion  présentée  au  Parlement.] 

Ce  que  l'on  se  propose  a  une  double  portée;  on  veut,  d'une 
part,  au  moyen  de  la  constitution  de  plusieurs  départements 
ministériels,  remanier  le  Gouvernement  de  la  Confédération  et 
l'asseoir  sur  les  bases  adoptées  par  tous  les  Etats,  de  l'autre 
distribuer  la  responsabilité  entre  les  agents  qui  se  partagent 
la  direction  des  grands  services.  Les  initiateurs  de  cette  combi- 
naison ont  assurément  d'autres  vues;  M.  le  Comte  de  Munster, 
ancien  Ministre  du  Roi  de  Hanovre  à  Saint-Pétersbourg  U)  et  l'un 
des  deux  signataires  de  la  motion,  les  a  exposées  dans  une  bro- 
chure qui  a  paru  il  y  a  déjà  plusieurs  mois.  Suivant  lui  et  ceux 
de  ses  Collègues  qui  lui  prêtent  leur  appui,  l'ordre  de  choses 
établi  par  la  Constitution  fédérale  n'est  qu'un  état  provisoire, 
dont  il  est  urgent  de  sortir  pour  fonder  un  Gouvernement  régulier 
et  définitif.  Dans  ce  but,  il  conviendrait  non  seulement  de  former 
des  départements  ministériels,  mais  aussi  de  composer  un  véri- 
table Cabinet,  et  de  substituer  un  Royaume  allemand  à  l'asso- 
ciation des  Princes  de  l'Allemagne  du  Nord.  Dans  les  réunions 
o.ù  l'on  s'est  concerté  avant  de  formuler  la  motion  qui  vient 
d'être  présentée,  ces  idées  ont  rencontré  de  nombreux  adhérents; 
on  a  reconnu  toutefois  que  le  moment  n'était  pas  encore  venu 
de  méconnaître,  en  médiatisant  les  Princes  qui  ont  adhéré  à 
la  Confédération  du  Nord,  les  engagements  que  la  Prusse  a  con- 
tractés avec  eux;  la  majorité  a  également  été  d'avis  de  ne  pas  tenter 
une  démarche,  en  ce  qui  concerne  l'organisation  ministérielle, 
qui  fût  de  nature  à  blesser  les  légitimes  susceptibilités  de  M.  de 
Rismarck,  et  à  créer  de  sérieux  embarras  au  Gouvernement, 
ou  à  provoquer  avec  lui  un  conflit  regrettable  et  dangereux. 
Dans  ce  sentiment,  et  afin  de  ne  pas  imposer  au  Chancelier 
fédéra]  une  résolution  sur  laquelle  il  a  toujours  refusé  de  s'expli- 
quer, on  s'est  borné  ,à  demander,  sous  une  forme  qui  laissera 
au  vote  de  1  Assemblée  le  caractère  d'un  simple  vœu,  qu'il  soit 
nommé  quatre  Ministres  qui  répondront  des  actes  de  leur  admi- 
nistration «levant  le  Parlement.  Quoique  réduite  à  ces  proportions, 
la  tentative  de  la  Représentation  nationale,  si  elle  était    agréée, 

'    De  i857  a  i865.  
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n'en  constituerait  pas  moins  un  précédent  de  nature  à  encourager 
d'autres  efforts  pour  émanciper  le  Parlement,  reculer  la  limite 
de  ses  attributions,  et  obtenir  les  réformes  que  l'on  a  jugées  en 
ce  moment  prématurées  et  inopportunes.  11  en  résulterait  en 
outre  une  réduction  des  pouvoirs  dévolus  à  M.  de  Bismarck,  et 
une  première  atteinte  portée  à  son  autorité,  sinon  à  son  influence 
personnelle. 

Je  m'exposerais  à  vous  présenter  des  prévisions  que  l'événe- 
ment pourrait  ne  pas  justifier,  si  j'essayais  de  vous  indiquer 
dès  à  présent  le  sort  qui  est  réservé  à  cette  motion.  Je  crois 
devoir  me  borner  aujourd'hui  à  vous  en  montrer  l'objet, 
et  à  vous  soumettre  les  considérations  qui  l'ont  suggérée.  Ce 
qu'il  m'est  permis  de  croire,  puisque  la  plupart  des  membres 
de  l'Assemblée  y  ont  acquiescé  en  joignant  leurs  signatures  à 
celles  des  promoteurs,  c'est  qu'elle  sera  votée  par  le  Parlement, 
à  moins  que  M.  de  Bismarck  ne  s'y  oppose  avec  la  dernière 
énergie,  ou  qu'il  ne  revendique  pour  le  Praesidium  le  droit  et 
le  devoir  d'aviser  en  pareille  matière,  ce  qui  équivaudrait  à  l'en- 
gagement d'entrer  dans  cette  voie.  Ce  que  j'ai  dit  plus  haut  de 
la  Constitution  démontre  assez,  au  surplus,  qu'il  ne  peut  être 
tenu  compte  de  la  résolution  du  Parlement  que  si  elle  est  égale- 
ment adoptée  par  le  Conseil  fédéral,  dont  la  majorité  se  compose 
de  fonctionnaires  du  Gouvernement  prussien  choisis  par  lui. 
Si  elle  est  rejetée  par  cette  Assemblée,  le  Praesidium  se  trouvera 
par  cela  seul  dispensé  de  la  prendre  en  considération,  et  la  mo- 
tion, bien  que  favorablement  accueillie  par  le  Parlement,  restera 
comme  non  avenue. 


9399.  Le  Vicomte  de  La  Guéronnière,  Ministre  à  Bruxelles,  au 
Marquis  de  La  Valette.  (Orig.  Belgique,  58,  n°  13.) 

Bruxelles,  17  mars  1869. 
9  (Cabinet,  18  mars.) 

Hier,  aussitôt  après  avoir  reçu  votre  télégramme  (1J,  j'ai  fait  con- 
naîtra à  M.  Van  der  Stichelen  l'adhésion  empressée  que  vous 

M  Cf.  La  Valette  a  La  Guéronnière,  télégramme,  16  mars,  7  h.  2  5  soir, 

(1. 
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aviez  donnée  au  désir  qu'il  m'avait  exprimé  de  retarder  de  quel- 
ques jours  la  publication  de  la  note  qui  constate  l'accord  des 
deux    Gouvernements. 

Je  joins  à  cette  dépêche  la  copie  de  ma  lettre  au  Ministre  des 
Affaires  étrangères. 

Je  vous  envoie  également  copie  de  la  lettre  que'j'ai  cru  devoir 
lui  adresser  pour  lui  communiquer  officiellement  le  texte  de  la 
note  que  vous  m'aviez  chargé  de  faire  accepter  par  le  Gouverne- 
ment du  Roi  et  qui  doit  être  publiée  au  Moniteur  belge  U). 

Je  me  suis  rendu  ce  matin  chez  M.  Frère-Orban  pour  lui  annon- 
cer que  Votre  Excellence,  entrant  dans  les  vues  qu'il  avait  bien 
voulu  me  communiquer,  admettait  qu'on  pût  ajourner  la  nomi- 
nation des  membres  de  la  Commission  et  l'examen  détaillé  des 
questions  qu'elle  devait  traitera. 

J'ai  ajouté,  suivant  vos  instructions,  que  vous  vous  mettriez 
avec  empressement  en  rapports  avec  M.  Frère-Orban,  et  que 
l'Empereur  le  recevrait  avec  plaisir. 

M.  le  Président  du  Conseil  a  accueilli  cette  communication 
avec  une  satisfaction  marquée  :  il  m'a  dit  combien  il  serait  heu- 
reux d'avoir  l'honneur  d'être  admis  auprès  de  Sa  Majesté,  d'en- 
trer en  relations  directes  avec  ses  éminents  Conseillers,  et 
d'avoir  l'occasion  d'affirmer  ses  véritables  sentiments  envers  la 
France. 

Aussitôt  après  Pâques.  M.  Frère-Orban  se  rendra  à  Paris;  je 
vous  ferai  connaître  l'époque  exacte  de  son  arrivée. 

Je  pense  que  les  travaux  de  la  Chambre  seront  suspendus  à 
la  fin  de  cette  semaine,  et  que  la  note  pourra  être  publiée  au 
Moniteur  belge  samedi  ou  dimanche. 

A  ce  propos,  M.  Van  der  Stichelen  m'a  posé  une  question  à 
laquelle  je  vous  prie,  Monsieur  le  Marquis,  de  me  mettre  en 
mesure  de  répondre.  11  demande  si  la  publication  doit  être  simul- 
tanée à  Paris  et  à  Bruxelles,  ou  s'il  vous  convient  mieux  que  la 
déclaration  soit  publiée  d'abord  dans  le  Moniteur  belge  et  repro- 


W  Les  deux  copies  sont  jointes.  La  seconde  n'est  qu'une  lettre  d'envoi; 
e  texte  de  la  note  n'y  figure  pas. 

<2)  Cf.  La  Valette  à  La  Guéronnière,  télégramme,  16  mars,  sans  indication 
d'heure. 
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duite  ensuite  dans  le  Journal  officiel  française  Je  prie  Votre  Excel- 
lence de  me  faire  connaître  sans  retard  ses  intentions  sur  ce 
point,  afin  qu'il  soit  réglé  d'avance. 


9  330.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis 
de  La  Valette.  (Confidentielle.  Orig.  Hesse-Darmstadt,  3 1 , 
n°  9  bis.) 

Darmstadt,  17  mars  1869. 
(Cabinet,    26   mars;    Dir.    pol.,    27    mars.) 

J'ai  eu  l'honneur  de  voir  le  Prince  Alexandre f2)  chez  lui  ce 
matin.  Le  Prince  m'a  paru  empressé  à  aborder  les  sujets  qui, 
en  ce  moment,  occupent  plus  particulièrement  l'esprit  public 
à  Darmstadt.  Voici,  non  pas  les  paroles  du  Prince,  mais  le  sens 
de  sa  conversation  : 

ce  Nous  avons  donc  aussi  notre  question  d'argent  à  propos 
de  l'armée  (3)  !  C'est  la  maladie  de  tous  les  Etats,  et  la  Prusse 
en  est  cause.  C'est  à  elle  à  désarmer,  puisque  c'est  elle  qui  a 
armé  et  fait  armer.  Elle  ne  manque  pas  de  préoccupations  de  ce 
côté-là;  mais  ce  ne  sont  pas  les  seules!  Ce  qui  se  passe  entre  l'Au- 

(')  Les  deux  publications  furent  faites  le  2  3  mars.  Voici  le  texte  de  la  note 
insérée  dans  le  Journal  officiel  : 

A  la  suite  des  pourparlers  qui  ont  eu  lieu  entre  le  Gouvernement  de  S.  M.  l'Em- 
pereur des  Français  et  celui  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  les  deux  Cabinets  sont  tombés 
d'accord  sur  les  termes  de  la  déclaration  suivante  : 

«La  présentation  et  le  vote  de  la  loi  du  2 3  février  dernier  sur  les  cessions  de  con- 
cessions de  chemin  de  fer  ont  donné  lieu  en  France  à  des  appréciations  au  sujet 
desquelles  le  Gouvernement  du  Roi  s'est  fait  un  devoir  de  transmettre  à  Paris  des 
explications  d'une  loyale  et  complète  franchise. 

«Afin  de  se  donner  un  mutuel  témoignage  de  leurs  dispositions  cordiales  et  con- 
fiantes, et  dans  le  désir  de  concilier  les  intérêts  des  deux  pays,  les  Gouvernements 
français  et  belge  se  sont  entendus  pour  instituer  une  Commission  mixte  qui  sera 
chargée  d'examiner  les  diverses  questions  économiques  que  font  naître,  soit  les 
rapports  existants,  soit  de  récents  projets  de  traités  de  cession  d'exploitation 
et  dont  la  solution  serait  de  nature  à  développer  les  relations  commerciales  et  indus- 
trielles entre  les  deux  pays.»  (Belgique,  68,  t"  i85.) 

W  Frère  du  grand-duc  Louis  III. 

(3)  Voir  les  dépêches  d'Astorg  des  i3  et  16  mars. 
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triche  el   l'Italie  ne  lui   plail   guère,   pas  plus  que  la  brochure 
takolayW. 

«Je  ne  sais  ce  qui  résultera  de  ces  nouveaux  rapports  entre 
l'Italie  et  l'Autriche,  mais  il  est  juste  que  la  Prusse  s'attende 
à  tout  de  la  part  d'autrui  après  la  manière  dont  elle  a  agi,  et  c'est 
pourquoi  elle  écoute  avec  une  attention  un  peu  anxieuse  quand 
des  bruits  de  ce  genre  arrivent  à  son  oreille.  Le  fait  est  que  déjà, 
lors  du  dernier  voyage  de  l'Impératrice  de  Russie  en  Italie,  le 
Roi  s'est  exprimé  avec  bon  vouloir  sur  le  compte  de  l'Autriche 
en  causant  avec  ma  sœur. 

-Mais  nous  parlions  de  la  brochure  qui  a  paru  sous  le  nom 
de  convention  de  «Arkolay»  et  qui  a  été  écrite,  je  crois,  à  Zurich 
par  un  ancien  officier  saxon;  l'avez-vous  lue?  (J'ai  eu  l'honneur 
de  l'envoyer  à  Votre  Excellence.)  Elle  est  très  remarquable,  et 
elle  met  le  doigt  sur  la  plaie  :  la  Prusse  ne  peut  pas  défendre 
l'Allemagne  du  Sud!  L'auteur  le  prouve,  et  il  en  tire  toutes  les 
conséquences  que  vous  savez.  Ces  conséquences  ont  beaucoup 
de  portée!  Elles  en  auraient  davantage  encore  si  l'on  pouvait 
créer  une  Confédération  au  sud  du  Mein,  ce  qui  n'est  pas  faisable 
maintenant,  à  cause  de  notre  convention  militaire,  et  également 
à  cause  de  la  Bavière. 

r.  La  convention  militaire  et  l'entrée  de  la  Hesse  dans  la  Confé- 
dération du  Nord,  —  ces  deux  faits  se  tiennent,  —  nous  rendent 
solidaires  de  la  Prusse.  Nous  ne  sommes  plus  nous-mêmes; 
comment  aurions-nous  la  liberté  de  provoquer  une  Confédéra- 
tion indépendante  ou  d'en  faire  partie?  11  aurait  été  dur  pour 
nous  de  sacrifier  une  portion  de  notre  armée  et  de  notre  terri- 
toire, mais  on  peut  dire  que  c'eût  été  certainement  plus  poli- 
tique. Nous  serions  aujourd'hui  maîtres  de  nous,  derrière  notre 
rempart  du  Mein,  débarrassés  de  plus  d'une  affaire  européenne, 
débarrassés  aussi  de  la  surcharge  militaire  imposée  à  nos  finances. 
Nous  aurions  pu  tout  cela!... M  On  est  presque  tenté  de  trouver 
que  le  Grand-Duc  a  été  trop  honnête  quand  il  a  refusé  le  terri 
toire  bavarois  que  lui  offrait  la  Prusse  en  échange  de  l'Ober- 


1     Cf.  d'Astorg,  2  5  février,  n°  à  bis,  et,  ci-après,  Saint- Vallier.  2  3  mars. — 
Sur  les  rapports  entre  l'Autriche  et  l'Italie,  voir  l'Appendice. 

(2)  Ces  points  de  suspension  et  ceux  qui  suivent  sont  dans  le  texte. 
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bessen!  Et  sayez-vous  comment  la  Bavière  a  reconnu  cola?  Par 
l'oubli  le  plus  complet.  «  Croyez-vous,  m'a  dit  un  jour  mou  Frère, 
te  que  le  Roi  de  Bavière,  ou  qui  que  ce  soit,  m'ait  adressé  un  mot 
-de  reconnaissance  depuis  cette  époque?  Pas  une  syllabe!  Cela 
-en  valait  pourtant  la  peine  !» 

"Ceci  me  reporte  à  ce  que  je  vous  disais  que  la  Bavière  aussi 
est  un  obstacle  à  l'établissement  d'une  Confédération  du  Sud. 
Comment  avoir  confiance  en  des  gens  qui  sont  si  peu  équitables 
envers  nous,  confiance  dans  ce  jeune  Roi  dont  la  manière  de  vivre 
est  si  incompréhensible,  si  étrange,  confiance  dans  ce  Gouverne- 
nient  qui  oscille  sous  la  main  du  Prince  de  Hohenlohe!  Et  cepen- 
dant, par  sa  dimension,  par  sa  force  comparative,  la  Bavière  eût 
été  naturellement  appelée  à  être  le  noyau  de  toute  Confédération. 

«Nous  sommes  donc  très  isolés,  et  c'est  ainsi  que  la  discussion 
de  notre  seconde  Chambre  peut  avoir  ses  dangers.  Les  Députés, 
qui,  au  point  de  vue  administratif,  se  croient  obligés  en  conscience 
à  repousser  le  budget  de  la  guerre,  ont  parfaitement  raison  d'en 
agir  ainsi,  si  l'on  veut.  Mais,  où  cela  conduit-il?  Au  point  de  vue 
politique  et  militaire,  la  Prusse  ne  pourrait  guère  en' rester  là 
et  laisser  les  choses  en  cet  état  boiteux...  Tout  est  renversé,  rien 
n'est  à  sa  place  dans  cette  discussion.  Selon  moi,  il  n  \  a  pas  eu 
entente  partielle  et  préalable  entre  M.  de  Dalvvigk  et  l'Opposition 
d'aujourd'hui,  elle-même  formée  d'ailleurs  d'éléments  disparates. 
C'est  bien  une  opposition  réelle  que,  dans  la  circonstance, 
MM.  de  Biegeleben,  de  Gagera  et  autres  font  à  M.  de  Dalwigk. 
Seulement,  peut-être  ne  veulent-ils  que  combattre  pour  l'hon- 
neur, et  montrer  à  la  Prusse  que,  de  principe,  elle  n'est  pas 
maîtresse  absolue  de  tout  et  de  tous.  Puis,  quand  ils  jugeront 
la  protestatien  sufïisante,  ils  se  contenteront,  sous  le  rapport 
matériel,  des  quelques  économies  qu'ils  auront  cependant  réali- 
sées, et  ils  céderont  lorsqu'il  le  faudra! 

-Quant  à  moi.  j'aurais  là-dessus  une  autre  idée  :  selon  moi, 
du  moins,  une  fraction  de  l'Opposition  actuelle,  qui  se  garde 
d'en  rien  dire,  voudrait  pousser  la  Prusse,  et  l'exciter  à  la  rupture 
de  la  convention  militaire...  Ce  serait  une  grosse  affaire;  elle  pour- 
rait entraîner  plus  loin  que  ne  le  prévoient  ces  hommes  sincère- 
ment patriotiques.  Et  puis,  tout  cela  est  d'autant  plus  risqué 
que  les  légistes  ne  s'accordent  même  pas  en  réalité  sur  la  portée 
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des  articles  qui  servent  de  camp  retranché  à  l'Opposition.  Moi 
qui  ne  passe  pas  pour  être  prussien,  certes,  je  trouverais  plus 
sage  d'accepter  bravement  les  conséquences  d'une  convention 
que  nous  avons  signée.  La  Prusse  y  a  mis,  cela  est  vrai,  tout  ce 
qu'elle  a  voulu;  le  texte  prête  à  toutes  les  interprétations  qui 
lui  sont  commodes;  mais  c'est  uue  affaire  conclue,  et  tout  le  traité 
est  dominé  par  l'article  premier  qui,  bon  gré  mal  gré,  fait  de  la 
division  hessoise  une  division  prussienne.  Eh  bien!  que  gagnerait 
la  Hesse  à  savoir  ses  enfants  dans  un  état  d'infériorité  au  milieu 
de  l'armée  prussienne?  Il  faut  donc  payer  ce  qu'on  ne  peut  éviter 
de  payer.  Il  ne  faut  pas  attirer  des  violences  mal  à  propos.  » 

2â  mars.  —  P. -S.  —  Comme  je  devais  donner  place,  dans  cette 
dépêche,  à  quelques  idées  des  plus  intimes  du  Prince,  citer  son 
nom  et  celui  du  Grand-Duc,  je  n'ai  pas  voulu  la  mettre  à  la  poste, 
et  j'ai  dû  attendre  une  occasion.  C'est  pour  cette  raison,  Monsieur 
le  Marquis,  que  la  date  en  est  si  ancienne. 


9  331.    Le  Marquis  de  La  Valette  au  Vicomte  de  La  GueronniÈre, 
Ministre  à  Bruxelles.  (Minute.  Belgique,  58,  n°  7.) 

Paris,    18   mars    1869. 

J'ai  suivi  avec  un  vif  intérêt  les  démarches  que  vous  avez  faites 
auprès  des  Ministres  belges  en  conséquence  des  instructions  que 
je  vous  avais  adressées  en  date  du  12.  Vous  aviez  pu  vous  con- 
vaincre durant  votre  séjour  à  Paris  M  de  l'esprit  de  modération 
el  de  fermeté  que  nous  étions  décidés  à  apporter  dans  nos  de- 
mandes. Notre  projet  de  déclaration  en  renfermait  la  preuve, 
car  nous  nous  étions  attachés  à  le  rendre  acceptable  pour  le 
Cabinet  de  Bruxelles,  tout  en  maintenant  résolument  les  condi- 
tions que  notre  propre  dignité  ne  nous  permettait  pas  d'aban- 
donner. 

Vous  avez  rempli  complètement  les  intentions  du  Gouvernement 


t1)  Cf.  La   Guéronnière,   télégramme,    2  5    février;    La   Valette   à   Siméon, 
télégramme,   i3  mars. 
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de  Sa  Majesté  en  faisant  prévaloir  notre  proposition  telle  que 
nous  l'avions  formulée  U). 

Nous  avons,  de  notre  côté,  accueilli  le  vœu  qui  vous  a  été 
exprimé  par  M.  Frère-Orban  de  différer  la  nomination  des  membres 
de  la  Commission  mixte  et  l'examen  détaillé  des  questions  qu'elle 
devra  traiter^.  M.  le  Président  du  Conseil  nous  trouvera  d'ail- 
leurs empressés  à  entrer  en  rapports  avec  lui,  à  Paris,  pour  pré- 
parer les  éléments  de  l'arrangement  définitif,  et,  ainsi  que  je 
vous  l'ai  mandé  par  le  télégraphe,  l'Empereur  le  recevra  avec 
plaisir. 

Nous  n'avons  pas  hésité  non  plus  à  déférer  au  désir  que  M.  Van 
der  Stichelen  vous  a  témoigné  de  garder  secrètes  pendant  quel- 
ques jours  les  résolutions  du  Gouvernement  belge  (3). 

M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  vous  a  depuis  posé  une 
question  que  vous  m'avez  transmise.  Il  vous  a  demandé  si  la 
déclaration  doit  être  publiée  simultanément  à  Paris  et  à  Bruxelles, 
ou  s'il  nous  convient  mieux  qu'elle  soit  insérée  d'abord  dans  le 
Moniteur  belge  et  reproduite  après  dans  le  Journal  officiel'^.  Nous 
n'avons  aucune  objection  à  laisser  l'initiative  au  Cabinet  de 
Bruxelles,  et  vous  pouvez  faire  savoir  à  M.  Van  der  Stichelen 
que  nous  attendrons  que  le  Gouvernement  belge  ait  publié  la 
déclaration  pour  la  placer  à  notre  tour  sous  les  veux  du  public 
français. 


9332.  Benedetti,  Ambassadeur  \  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 
(Orig.  Prusse,  373,  n°  59.)  • 

Berlin,  18  mars  1869. 
(Cabinet,   20  mars;  Dir.   pol.,   22  mars.) 

Durant  le  cours  des  deux  dernières  années,  j'ai  souvent  signalé 
à  la  vigilance  du  Gouvernement  de  l'Empereur  des  manifestations 
qui  autorisaient  à  attribuer  à  la  Prusse  le  dessein  de  déterminer, 

')  Cf.  La  Guéronnière,  télégrammes  et  dépêches  des  i5  et  16  mars; 
et  p.  53,  note  1. 

(2)  Cf.  La  Valette  à  La  Guéronnière,  télégramme,  1 6  mars,  sans  indication 
d'heure. 

(3)  Cf.  La  Valette  à  La  Guéronnière,  télégramme,    16  mars,  7  h.  2  5  soir. 
^  Cf.  La  Guéronnière,  17  mars,  n°  13. 
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au  besoin  de  contraindre,  les  Etats  de  l'Allemagne  méridionale  à 
faire  leur  accession  à  la  Confédération  de  l'Allemagne,  du  iNord. 
L'opinion  publique  se  prononçait  hautement  dans  ce  sens;  la 
presse,  et  la  presse  officieuse  surtout,  y  applaudissait  en  toute 
circonstance,  manifestant  la  plus  vive  indignation  à  la  pensée 
que  des  Puissances  étrangères  pourraient  avoir  l'étrange  préten- 
tion d'y  mettre  obstacle.  Le  parti  national,  qui  s'est  constitué 
dans  le  but  avoué  de  hâter  l'union  germanique,  la  réclamait 
hautement  par  ses  organes  dans  les  assemblées  et  par  ses  journaux. 
Le  Gouvernement  prussien  semblait  encourager  ces  tendances; 
et,  pendant  qu'il  déployait  une  extrême  activité  pour  reconstituer 
son  armée  sur  de  nouvelles  bases  et  y  adjoindre  ou  y  incorporer 
tes  forces  des  Etats  confédérés,  il  ne  perdait  aucune  des  occasions 
qui  lui  étaient  offertes  pour  donnar  à  entendre  que  la  ligne  du 
Mein  était  une  fiction,  et  il  entretenait  ainsi  les  aspirations  du 
sentiment  national.  Dans  chacun  des  discours  qu'il  a  prononcés, 
en  1867  et  1868.  à  l'ouverture  des  Chambres  prussiennes  ou 
du  Parlement  du  Nord,  le  Roi  lui-même  adressait  à  l 'Allemagne, 
aux  peuples  frères ,  à  la  terre  que  bornent  les  Alpes  et  la  Baltique,  des 
allusions  qui  faisaient  tressaillir  le  cœur  de  tous  les  unitaires 
allemands.  Sans  s'expliquer  plus  clairement,  les  membres  et  les 
amis  du  Gouvernement,  M.  le  Général  de  Moltke  lui-même,  au 
printemps  dernier,  appuyaient  dans  les  Chambres  les  vœux  des 
partisans  de  l'union.  On  se  rapprochait  d'eux  et  on  les  soutenait 
surtout  durant  la  période  des  élections  faites  dans  le  Midi  pour  le 
Parlement  douanier.  On  interprétait  plus  ouvertement  qu'on 
ne  l'a  fait  depuis  l'article  IV  du  traité  de  Prague,  de  façon  à 
prétendre  qu'il  stipulait  pour  les  Etats  du  Midi  et  ceux  du  Nord 
la  faculté  de  s'unir  étroitement.  On  considérait  que  les  traités 
militaires  et  le  rétablissement  du  Zollverein  sur  de  nouvelles 
bases  ne  constituaient  nullement  le  lien  national  autorisé  par  cette 
clause. 

Sans  désavouer  aucune  de  ces  manifestations,  et  revendiquant 
même  pour  les  Etats  allemands  la  plus  entière  liberté,  M.  de  Bis- 
marck a  toujours  eu  soin  de  s'énoncer  avec  plus  de  mesure;  sa 
situation  officielle  lui  en  faisait  un  devoir,  et  il  y  était  porté,  je 
le  crois,  par  ses  dispositions  personnelles;  toutes  les  fois  qu'il  a 
été  mis  en  demeure  de  s'expliquer,  il  s'en  est  référé  à  sa  circulaire 
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du  7  septembre  1867,  dans  laquelle.  Voire  Excellence  le  sait, 
il  affirmait  expressément  le  droit  des  Cours  du  Midi  d'une  part, 
de  la  Confédération  du  Nord  de  l'autre,  de  se  concerter  et  de  se 
lier  aussi  intimement  qu'elles  le  jugeraient  convenable,  recon- 
naissant toutefois  que  les  Etats  placés  sur  la  rive  gauche  du  Mein 
étaient  les  seuls  arbitres  de  leurs  propres  destinées,  et  ajoutant 
que  leurs  frères  allemands  n'hésiteraient  pas  un  instant  à  les 
accueillir  parmi  eux,  dès  qu'ils  exprimeraient  l'intention  de  s'unir 
aux  Etats  déjà  confédérés  M. 

Cette  attitude  réservée  du  Chancelier  fédéral  se  conçoit  aisé- 
ment, et  j'ai  quelquefois  d'ailleurs  eu  raison  de  supposer  qu'il 
était  d'avis  de  ne  pas  hâter  prématurément  une  éventualité  qui, 
selon  lui,  ne  saurait  manquer  de  se  réaliser  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  prochain,  et  de  préférer  l'attendre  du  temps  et  des 
circonstances,  au  lieu  de  la  provoquer,  en  risquant  de  faire  surgir 
de  graves  complications  propres  à  mettre  en  péril  les  succès 
obtenus  durant  la  dernière  guerre.  Tout  cependant  donnait 
lieu  de  croire  que  l'on  ne  se  montrerait  à  Berlin  ni  si  patient  ni 
si  circonspect,  et,  partageant  moi-même  une  opinion  que  justi- 
fiaient les  démonstrations  que  je  viens  de  rappeler,  j'ai  plus  d'une 
fois,  dens  ma  correspondance,  éveillé  l'attention  du  prédécesseur 
de  Votre  Excellence  sur  les  incidents  et  les  tentatives  qui  pou- 
vaient, à  mon  sens,  précipiter  les  événements. 

Cette  situation  l-\  si  je  ne  m'abuse,  s'est  sensiblement  modifiée 
durant  ces  derniers  mois;  je  constate  en  effet  que  l'opinion 
publique  n'est  plus  animée  de  la  même  ambition,  et  que  lu 
Gouvernement  s'abstient  soigneusement  fie  tout  ce  qui  pourrait 
contribuer  à  la  réveiller.  C'est  une  remarque  que  je  me  suis 
permis  naguère  de  vous  soumettre,  quand  on  croyait  savoir  à 
Stuttgart  que  le  Cabinet  de  Berlin  prendrait  l'initiative  de  nou- 
veaux arrangements  avec   les  Etats   du    Midi  ^.   Je   crois   devoir 


M  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  19  septembre  1867,  n°  235,  et  t.  XVIII, 
p.  292,  note  2. 

(2)  La  suite  de  cette  dépêche,  jusqu'au  post-scriptum  exclusivement,  et  sauf 
quelques  passages  remplacés  par  des  points  de  suspension,  a  été  publiée 
par  Benedetti  (Ma  Mission  en  Prusse,  p.  280). 

(3)  Cf.  Châteaurenard,  20  janvier;  La  Valette  à  Benedetti,  1"  février; 
Benedetti.  18  février.  n°  29. 
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aujourd'hui,  et  après  avoir  attentivement  observé  les  faits,  y 
revenir,  et  appeler  votre  attention  sur  ce  sujet.  La  presse  de 
Berlin  de  toutes  les  nuances,  comme  par  une  sorte  d'entente 
tacite,  a  totalement  renoncé  à  développer  les  considérations 
qui  lui  semblaient  commander  de  franchir  le  Mein.  et  un  journal 
qui  obéit  quelquefois  à  des  suggestions  officielles,  la  Poste. 
publiait  il  y  a  peu  de  jours  un  article  qui  a  dû  singulièrement 
surprendre  ses  lecteurs  habituels;  cet  article  avait  en  effet  pour 
objet  de  démontrer,  contrairement  à  l'opinion  que  cette  feuille 
avait  elle-même  si  longtemps  soutenue,  que  les  engagements 
consacrés  par  les  conventions  militaires  et  l'union  douanière, 
telle  qu'elle  avait  été  reconstituée,  offraient  à  l'Allemagne  toutes 
les  garanties  désirables,  et  il  relevait  les  inconvénients  qui  naî- 
traient, pour  le  Nord  comme  pour  le  Midi,  des  efforts  qui  seraient 
tentés  pour  réaliser  une  entente  plus  intime.  Le  parti  national 
lui-même,  dans  les  Chambres  et  dans  les  journaux,  ne  se  montre 
plus  préoccupé  que  de  la  nécessité  de  remanier  les  institutions 
de  la  Confédération,  et  d'en  consolider  l'existence.  A  l'ouverture 
des  Assemblées  prussiennes  et  du  Parlement  du  Nord,  on  n'a 
plus  retrouvé,  dans  les  derniers  discours  de  la  Couronne,  aucune 
trace  des  allusions  faites  à  l'union  des  peuples  allemands;  le 
Roi  n'y  a  témoigné  que  de  la  ferme  résolution  de  contribuer.au 
maintien  de  la  paix  générale. 

Mais,  ce  qui  est  non  moins  remarquable,  c'est  le  langage  que 
tiennent  les  confidents  accrédités,  et  les  indiscrets  ordinaires  de 
la  Cour  et  du  Gouvernement  prussien.  On  les  offensait  grave- 
ment, il  n'y  a  pas  longtemps  encore,-  dès  qu'on  leur  représentait 
que  l'Europe  ne  pourrait  pas  voir  avec  indifférence  de  nouveaux 
changements  dans  l'ordre  politique  de  l'Allemagne,  et  la  guerre 
leur  semblait- une  éventualité  dont  ils  n'avaient  rien  à  redouter; 
elle  était,  à  leur  sens,  préférable  à  l'état  actuel  des  choses,  s'il 
devait  être  maintenu  pour  obéir  à  des  susceptibilités  étrangères. 
Aujourd'hui,  ils  n'envisagent  plus  ainsi  la  situation,  ni  les  rap- 
ports de  l'Allemagne  avec  les  autres  Puissances.  S'il  faut  les  en 
croire,  on  ne  songe  nullement  à  concerter  avec  les  Etats  du  Midi 
des  arrangements  de  nature  à  nuire  à  leur  indépendance  natio- 
nale, et  on  considère  au  contraire  qu'un  rapprochement  plus 
intime  mettrait  de  sérieux  obstacles  à  l'organisation  intérieure  de 
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la  Confédération  du  Nord.  Ce  résultat  ne  peut  être  obtenu  qu'à 
l'aide  de  la  paix,  et  l'on  n'a  qu'un  désir,  celui  d'en  assurer  les 
bienfaits  à  l'Europe.  On  ne  tient  pas  d'autres  propos,  et  un  général 
occupant  une  position  importante  auprès  du  Roi,  et  qui  reçoit 
communication  des  rapports  transmis  par  les  officiers  prussiens 
en  mission  en  France,  s'est  employé,  il  y  a  peu  de  jours,  à  me  pré- 
senter les  choses  à  ce  point  de  vue.  Il  rendait  d'ailleurs  une  entière 
justice  à  M.  le  Maréchal  Niel,  et  il  se  plaisait  spontanément  à 
réconnaître  qu'il  lui  a  fallu  déployer  une  activité  et  des  ressources 
qu'il  eût  été  difficile  de  prévoir  pour  reconstituer  notre  armement 
sur  le  pied  où  il  est  aujourd'hui.  Le  Ministre  des  Finances,  que 
j'interrogeais  avant-hier,  me  répondait  qu'il  n'avait  rien  à  m'ap- 
prendra, que  je  devais  être  fixé  sur  les  intentions  conciliantes 
de  la  Prusse,  et  que  les  nouvelles  importantes  ne  pouvaient  venir 
que  de  Paris. 

Je  pourrais  multiplier  les  indications  de  cette  nature,  mais  ce  que 
j'en  ai  dit  vous  paraîtra  sans  doute  suffisant.  Pour  résumer  mes 
appréciations,  je  dirai  que,  après  avoir  observé  une  attitude  agres- 
sive et  altière,  la  presse,  les  partis,  l'opinion  publique,  les  fonction- 
naires de  tout  ordre  et  de  tout  rang  ont  pris  depuis  peu  et  con- 
servent, si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  une  position  défensive.  C'est  le 
terrain  sur  lequel  le  Gouvernement  semble  s'être  placé  lui-même. 
Si  je  me  rends  en  effet  un  compte  exact  de  ses  dispositions,  je 
dois  en  induire  qu'il  est  fermement  résolu  à  s'abstenir  de  toute 
entreprise  dont  la  France  notamment  pourrait  prendre  ombrage, 
qu'il  ne  veut,  en  un  mot,  assumer  à  aucun  degré  la  responsabilité 
d'un  dissentiment,  et  qu'il  s'applique  par  conséquent  à  éviter 
tout  ce  qui,  de  sa  part,  peut  être  envisagé  comme  une  provocation. 
Ce  n'est  pas  qu'il  se  persuade  qu'une  pareille  conduite  lui  garantit 
le  maintien  des  bons  rapports  qu'il  entretient  avec  le  Gouvernement 
de  l'Empereur  :  on  nous  prête  au  contraire,  sans  l'avouer,  l'inten 
lion  de  les  rompre;  mais  on  met  le  plus  grand  soin  à  ne  pas  nous 
en  fournir  le  prétexte. 

Telles  sont  du  moins  les  vues  qu'on  lui  attribue  généralement, 
telle  est  la  conviction  de  mes  Collègues  qui  sont,  comme  moi, 
frappés  du  revirement  que  je  vous  signale  et  de  la  multiplicité 
des  indices  qui  l'attestent.  C'est  ainsi  qu'on  explique  l'empres- 
sement que  le  Cabinet  de  Berlin  a  mis  à  invoquer  le  protocole 
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de  î  8  56  pour  prévenir  la  lutte  quia  menacé  naguère  d'éclater 
en  Orient,  et  à  faciliter  la  tâche  de  la  Conférence  qui  s'est 
réunie  à  Paris  M.  On  remarque  d'autre  part  qu'il  ne  perd 
aucune  occasion  de  témoigner  de  son  désir  de  se  concilier 
les  sympathies  des  Puissances  dont  le  concours  pourrait  lui 
être  éventuellement  utile.  Je  ne  rappellerai  pas  les  ménage- 
ments que  l'on  a  pour  la  Russie  :  j'en  ai  trop  souvent  entretenu 
le  Département;  mais  je  noterai  que  M.  de  Bismarck,  qui  ne  se 
montre  nulle  part,  a  consenti  cependant  à  assister  à  un  banquet 
du  Ministre  des  Etats-Unis,  et  qu'il  a  porté  un  toast  au  Général 
Grant  qu'on  s'est  hâté  de  faire  reproduire  par  tous  les  journaux. 
La  presse  officieuse  relevait  en  même  temps  les  articles  publiés 
par  quelques  feuilles  de  Londres  pour  démontrer  que  l'Angle- 
terre ne  saurait  plus  longtemps,  sans  préjudice  pour  ses  intérêts 
et  pour  la  paix,  négliger  de  suivre  attentivement  les  affaires  du 
Continent.  D'un  côté  donc,  on  s'attache  à  user  d'une  extrême 
circonspection  pour  ne  nous  fournir  aucun  sujet  légitime  de  mé- 
contentement ou  de  représailles;  de  l'autre,  on  cherche  à  flatter 
les  amours-propres  et  les  tendances  des  Cabinets  dont  on  espère 
se  rapprocher. 

Il  m'a  paru  utile,  Monsieur  le  Marquis,  de  vous  signaler  une 
pareille  conduite,  qui  diffère  complètement  de  celle  que  le  Gouver- 
nement prussien  a  tenue  jusqu'à  ces  derniers  temps,  et  vous 
jugerez  peut-être  qu'elle  est  de  nature  à  être  prise  en  sérieuse 
considération. 

P.S.—  La  Correspondance  de  Berlin  contient  dans  son  numéro 
d'hier  soir  des  extraits  de  journaux  anglais  et  allemands,  ainsi 
que  des  appréciations  qui,  à  certains  égards,  se  rapportent  à  la 
situation  qui  fait  l'objet  de  cette  dépêche,  et  me  paraissent 
corroborer  le  point  de  vue  auquel  je  me  suis  placé.  Je  crois 
donc  devoir  vous  l'envoyer  ci-joint^,  en  le  recommandant  à  votre 


•l;  Cf.  Benedetti,  i3  février,  n°  29. 

'-'  Le  numéro,  est  joint  à  la  dépêche.  On  y  trouve  un  extrait  du  Spectatot, 
affirmant  qu'en  aucun  cas  l'Angleterre  ne  permettrait  que  la  neutralité  de. 
la  Belgique  fût  menacée,  puis  l'analyse,  reproduite  d'après  la  Gazette  national* 
de  Berlin,  d'une  lettre  particulière  écrite  «par  un  homme  d'État  anglais  occu- 
pant une  haute  position  officielle  n  et  qui  affirme  que  les  bruits  d'alliance 
entre  la  France,  l'Autriche  et  l'Italie  n'ont  aucun  fondement, 
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attention,  et  en  me  référant  à  ce  que  je  vous  dis,  sous  le  nu- 
méro 6 1  M,  du  but  qu'on  a  eu  en  vue  en  fondant  cette  publica- 
tion. 


9  333.  Le  Vicomte  de  La  Guéronnière,  Ministre  à  Bruxelles,   \l 
Marquis  de  La  Valette.  (Orig.  Belgique,  58,  n°  14.) 

Bruxelles,    18  mars    1869. 
(Cabinet,    19  mars;  Dir.   pol.,    20  mars.) 

J'ai  l'honneur  d'adresser  ci-joint  à  Votre  Excellence  un  extrait 
du  journal  La  Meuse  (de  Liège)  ('2).  Ce  journal  est  l'organe  de 
M.  Frère-Orban,  qui  est  Député  de  cette  province,  et  l'article, 
sur  lequel  j'appelle  votre  attention,  répond  à  une  autre  feuille 
de  la  même  localité,  la  Gazette  de  Liège,  qui  appartient  au  parti 
conservateur. 

Votre  Excellence  verra  par  la  lecture  de  ces  quelques  lignes  à 
quel  point  en  est  arrivée  en  Belgique  l'irritation  des  partis  poli- 
tiques, et  quelles  sont  les  difficultés  avec  lesquelles  le  Cabinet 
actuel  va  se  trouver  aux  prises,  dès  qu'on  connaîtra  la  résolution 
à  laquelle  s'est  arrêté  le  Gouvernement  du  Roi^3). 

Je  dois  également  faire  connaître  à  Votre  Excellence  que  la 
solution  sur  laquelle  les  deux  Gouvernements  sont  tombés  d'ac- 
cord commence  à  transpirer,  et  qu'elle  a  produit  le  meilleur  effet 
pour  la  France  parmi  les  membres  du  Corps  diplomatique.  J'ai 
déjà  reçu  à  cet  égard  des  témoignages  de  sympathie  très  marqués 
de  la  plupart  des  Chefs  de  Mission,  et  notamment  du  Prince 
Orloff,  Ministre  de  Russie,  du  Comte  de  Barrai,  Ministre  d'Italie, 
et  des  Ministres  de  Bavière,  de  Hollande  et  du  Chargé  d'Affaires 
d'Autriche  M. 


(]>  Cf.,  ci-après,  la  dépèche  du   19  mars. 

<3)  L'extrait  est  joint. 

(3)  On  lit  dans  cet  article  : 

C'est  le  Gouvernement  belge  qui,  de  gaite  de  cœur,  a  fourni  à  la  Diplomatie  fran- 
çaise une  occasion  de  prendre  sa  revanche  des  mécomptes  qu'elle  a  éprouvés  depuis 
quelques  années.  Le  Ministère  a  tout  fait  pour  compromettre  nos  relations;  il  a 
manqué  de  tact,  de  prévoyance;  il  a  appelé  à  son  aide  le  ressentiment,  la  brusquerie, 
la  violence  même.  (Belgique,  58.) 

1    MM.  de  Niethammer,  Gencke  de  Herwynen,  et  de  Kueffstein. 
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Je  dois  encore  ajouter  que,  dans  le  cours  des  négociations, 
M.  le  Comte  de  Barrai  a  fait  entendre  aux  Ministres  du  Roi  les 
conseils  les  plus  sages,  et  qu'il  a  employé  toute  son  influence 
pour  décider  le  Cabinet  belge  à  adhérer  aux  propositions  de  la 
France. 


9334.  Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  Carlsruhe,  au  Marquis 
de  La  Valette.  (Orig.  Bade,  4o„  n°  13.) 

Carlsruhe,  18  mars  1869. 
(Cabinet,   19  mars;  Dir.  pol.,  20  mars.) 

Le  Gouvernement  badois  a  donné  son  adhésion  à  la  proposition 
qui  lui  a  été  adressée  tout  dernièrement  par  la  Bavière  de  réunir 
le  à  avril,  à  Munich,  la  Commision  de  liquidation  U).  M.  de  Mohl, 
Ministre  de  Bade  en  Bavière,  représentera  son  Gouvernement 
dans  le  sein  de  la  Commission;  un  Plénipotentiaire  militaire  lui 
serait  adjoint,  si  la  nécessité  s'en  faisait  sentir,  pour  la  discussion 
de  certaines  questions  techniques.  M.  de  Freydorf  s'abstient  de 
s'expliquer  sur  la  nature  des  matières  que  la  Commission  aura  à 
traiter,  en  dehors  du  principe  même  et  de  l'opportunité  d'une 
liquidation  du  matériel  des  anciennes  forteresses  fédérales.  La 
solution  sur  ce  point  ne  paraît  pas  douteuse;  il  est  prévu  d'avance, 
ainsi  que  j'ai  eu  déjà  l'honneur  de  le  faire  pressentir  à  Votre 
Excellence  &\   que  le  maintien  de  l'indivision  sera  admis  sans 
contestation.  Resteraient  donc  certaines  questions  incidentes  que 
la  Prusse  désirerait,  assure-t-on,  amener  dans  le  cours  des  déli- 
bérations de  la  Commission,  et  qui,  à  l'époque  des  Conférences 
militaires  de  Munich,  avaient  été  écartées,  par  la  raison  ostensible 
qu'il  était  d'abord  nécessaire  de  prendre  une  décision  sur  le 
principe  même  de  la  liquidation,  mais  en  réalité  parce  que  l'in- 
fluence de  la  Prusse  avait  agi  de  façon  à  ce  que  ces  intérêts  ne 
fussent  pas  discutés  dans  une  réunion  où  cette  Puissance  n'était 
pas  représentée.  Mais,  si  j'en  crois  des  informations  qui  me  pa- 
raissent dignes  de  foi,  les  Gouvernements  bavarois  et  wurtem- 

1    Cf.  Saint- Vallier,   ïâ  mars. 
Cf.  Mosbourg,    7   mars. 
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bergeois  se  seraient  entendus  pour  opposer  une  vive  résistance 
à  tous  les  efforts  que  le  Cabinet  de  Berlin  pourrait  tenter  afin 
d'utiliser  cette  occasion  d'étendre  son  ingérence  dans  les  affaires 
des  Etats  du  Sud.  Le  Prince  de  Hohenlohe  aurait,  m'assure-t-on, 
adressé  une  circulaire  à  ses  Agents  en  Allemagne,  pour  leur 
annoncer  que,  dans  la  Commission  qui  va  s'ouvrir,  son  Gouver- 
nement ne  se  prêterait  pas  à  la  discussion  de  questions  autres 
que  celles  qui  figurent  à  l'avance  sur  le  programme  des  travaux 
de  cette  Assemblée.  On  est  peu  habitué,  il  faut  l'avouer,  à  voir 
un  accord  sérieux  et  durable  s'établir  entre  les  Cabinets  de 
Munich  et  de  Stuttgart.  S'il  existe  dans  cette  circonstance,  comme 
on  me  l'a  affirmé,  la  Prusse  ne  réussira  pas  sans  doute  à  obtenir 
le  droit  de  se  faire  représenter  d'une  manière  permanente  dans 
la  Commission  des  forteresses  qui  se  constituera  après  la  disso- 
lution de  la  Commission  de  liquidation,  et  qui  juqu'ici  n'a 
jamais  dû  avoir  un  autre  caractère  que  celui  d'une  réunion  de 
délégués  des  Etats  de  l'Allemagne  méridionale.  La  Prusse  trou- 
verait sans  doute  dans  une  semblable  entente  des  Gouvernements 
bavarois  et  wurtembergeois  les  mêmes  obstacles  à  l'idée  qu'on 
lui  prête,  et  à  laquelle  je  faisais  allusion  dans  une  précédente 
dépêche  M,  de  convertir  la  Commission  des  forteresses  en  une 
Commission  allemande,  dont  elle  ferait  partie,  et  dans  laquelle 
une  influence  prédominante  lui  serait  d'avance  assurée.  Je  crois 
inutile  de  répéter  que  le  Cabinet  de  Berlin  peut  compter  sur  le 
concours  absolu  du  Gouvernement  grand-ducal  dans  le  sein  de 
la  Commission  de  liquidation.  M.  de  Freydorf  s'est  même  prêté 
sans  trop  de  difficulté  à  admettre  que  cette  connaissance  préalable 
des  dispositions  de  son  Gouvernement  était  sans  doute  la  cause 
qui  avait  empêché  les  Ministres  bavarois  et  wurtembergeois  de 
l'inviter  à  prendre  part  à  l'entrevue  qu'ils  ont  eue,  il  y  a  peu  de 
jours,  à  Nôrdlingen. 

On  a  appris  à  Carlsruhe  que  le  Conseil  fédéral  du  Nord  avait 
adopté  la  proposition  mise  en  avant  par  le  Gouvernement  badois 
en  vue  d'autoriser  l'accomplissement  des  prescriptions  de  la  loi 
militaire,  pour  les  Badois  dans  la  Confédération  du  Nord,  et 
pour  les  sujets  de  cette   Confédération   dans  le  Grand-Duché  de 

l'  Cf.   Mosbourg.    i3  mars. 

orig.  dipl.  —  xxiv.  5 
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Bade.  J'ai  déjà  entretenu  Votre  Excellence  de  cette  affaire  dans  les 
dépêches  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  adresser  à  la  date  du  2  et 
du  7  janvier  dernier.  J'envisagerai  prochainement  la  nouvelle 
phase  dans  laquelle  elle  vient  d'entrer. 

La  Grande-Duchesse  de  Bade,  accompagnée  du  jeune  Grand- 
Duc  héréditaire  et  de  la  Princesse  Victoria,  est  partie  hier  pour 
Berlin  afin  d'assister  au  soixante-douzième  anniversaire  de  la 
naissance  du  Roi  son  père.  S.  A.  Royale  doit  être  de  retour  à 
Carlsruhe  dans  une  huitaine  de  jours. 


9  335.  Le   Marquis   de  Sayve,   Chargé  d'Affaires  à  La  Haye,  au 
Marquis  de  La  Valette.  (Orig.  Pays-Bas,  668,  n°  9.) 

La  Haye,   18  mars  1869. 
(Cabinet,    19   mars.) 

L'affaire  du  traité  provisoire  conclu  entre  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l'Est  et  la  Société  hollandaise  d'exploitation 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  U)  préoccupe  assez  vivement  l'opinion 
publique  à  La  Haye.  Hier,  à  la  Seconde  Chambre,  un  Député 
d'Amsterdam  a  interpellé  le  Gouvernement  sur  cette  question. 
ce  On  parle,  a  dit  M.  Insinger,  d'un  contrat  sur  la  cession  de  l'ex- 
ploitation du  Chemin  liégeois-limbourgeois,  contrat  qui  avait 
été  approuvé  d'abord  par  le  Gouvernement,  mais  qui,  plus  tard, 
aurait  donné  lieu  à  des  objections  de  sa  part.  Je  demande  si  le 
Gouvernement  a  approuvé  une  convention  quelconque  conclue 
entre  la  Compagnie  d'exploitation  néerlandaise  et  la  Compagnie 
française  de  l'Est.  On  parle,  en  second  lieu,  d'une  jonction  à 
faire  avec  la  ligne  d'Amsterdam.  Le  journal  d'Arnhem  nie  aujour- 
d'hui qu'il  s'agisse  des  chemins  de  fer  de  l'Etat.  J'ai  peine  à  croire 
qu'on  confie  à  une  compagnie  étrangère  l'exploitation  des  lignes 
de  l'Etat.  Je  demande  donc  si  une  convention  de  cette  nature  ne 
devrait  pas  être  sanctionnée  par  la  législature  ?  n 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  a  répondu  :  ce  En  ce  qui  concerne  la 
première  question,  je  puis  assurer  que  le  Ministère  n'a  approuvé 

P)  Ci'.  Sayve,   1  f\  mars,  et  p.  26  note  3. 
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aucune  des  conventions  dont  parle  M.  Insinger,  et  que  le  Gouver- 
nement a  conservé  à  cet  égard  toute  sa  liberté  d'action.  Sur  la 
seconde  question,  je  dirai  que,  dans  le  cas  éventuel  où  une  con- 
vention de  ce  genre  viendrait  à  être  conclue,  il  serait  probable- 
ment nécessaire  de  la  soumettre  à  la  sanction  législative.  » 

M.  Insinger  a  remercié  M.  Fock,  et  l'incident  a  été  clos. 

Gomme  le  voit  Votre  Excellence,  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur 
a  été  un  peu  moins  explicite  dans  sa  réponse  à  la  Ghambre  qu'il 
ne  l'avait  été  vis-à-vis  de  la  Société  d'exploitation. 

Toutefois,  il  est  certain  que  le  Cabinet  de  La  Haye  persiste  dans 
la  résolution  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  précédemment 
connaître,  et  qu'il  n'est  pas  disposé  à  approuver  le  traité  conclu 
entre  les  deux  Compagnies  tant  que  les  difficultés  pendantes  en 
Belgique  n'auront  pas  été  aplanies. 


9336.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 
(Orig.  Prusse,  373,  n°  60.) 

Berlin,  19  mars  1869. 
(Cabinet,   20  mars;  Dir.  pol.,    2  4  mars.) 

Sans  revenir  sur  l'empressement  que  la  plupart  des  feuilles 
prussiennes  ont  mis,  dans  1-es  derniers  temps,  à  présenter  sous  un 
jour  peu  favorable  les  négociations  pendantes  entre  la  France  et 
la  Belgique,  je  crois  devoir  signaler  à  Votre  Excellence  le  langage 
que  la  Gazette  universelle  de  V Allemagne  du  Nord  a  tenu  à  ce  sujet 
hier  et  aujourd'hui.  Après  avoir  déclaré  que  les  renseignements 
rassurants  donnés  par  plusieurs  journaux  de  Paris  lui  semblent 
très  surprenants,  l'organe  habituel  de  M.  de  Bismarck  assure  que, 
loin  de  s'entendre,  le  Gouvernement  de  l'Empereur  et  celui  du 
Roi  des  Belges  n'avaient  même  pas  pu  trouver  une  base  pour  les 
délibérations  de  la  Commission  qui  serait  chargée  de  recherches 
les  moyens  d'aplanir  le  différend W.  Ces  articles  sont-ils  dus  à 
des  informations  inexactes,  ou  sont-ils  inspirés  par  des  sentiments 
malveillants?  C'est  ce  que. je  ne  saurais  vous  dire. 

D'autre  part,  j'ai  remarqué  depuis  quelque  temps  une  tendance 

(1)  Cf.  La  'Valette  à  La  Gu^ronnière,  18  mars. 
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de  la  presse  prussienne  à  s'irriter  du  ton  sur  lequel  le  Morning 
Post  de  Londres  s'est  exprimé  à  diverses  reprises  concernant 
la  situation  générale  de  l'Europe.  Hier,  un  journal  dont  j'ai 
parlé  à  Votre  Excellence  dans  une  autre  dépêche  M,  la  Poste, 
publiait  à  propos  de  la  question  de  la  liberté  de  la  tribune  un 
article  dans  lequel  le  Morning  Post  est  mis  directement  en  cause 
d'une  façon  fort  imprévue.  Après  avoir  critiqué  la  motion  Lasker 
comme  pouvant  avoir  pour  effet  de  subordonner  la  Prusse  et  tous 
les  Etats  particuliers  au  pouvoir  collectif  de  la  Confédération  du 
Nord(2),  la  feuille  berlinoise  s'attache  à  relever,  comme  une  coïn- 
cidence singulière  et  très  digne  d'attention,  ce  fait  que  le  Morning 
Post  a  récemment  émis  l'idée  de  déférer  le  différend  entre  la 
Prusse  et  la  France  à  l'examen  d'une  Conférence  européenne. 
La  Poste  voit  là  une  tendance  du  parti  dont  le  Morning  Post  est 
l'organe  en  Angleterre  à  refaire  majoriser  la  Prusse  par  un  aréo- 
page européen».  Ce  matin,  le  journal  berlinois  revient  encore 
sur  ce  sujet,  en  faisant  ressortir  tout  ce  qu'aurait  de  dangereux 
pour  l'Europe  l'adoption  d'un  système  qui  consisterait  à  tenir 
compte  des  prétentions,  des  susceptibilités  de  l'amour-propre 
exagéré  dont  il  suppose  que  la  France  s'est  inspirée  dans  son 
différend  avec  la  Belgique. 

«La  France,  est-il  dit  à  la  fin  de  cet  étrange  article,  doit  être 
traitée  comme  un  enfant  mal  élevé  ou  comme  une  coquette 
surannée  dont  les  caprices  tourmentent  le  monde  et  dont  les  pré- 
tentions bizarres  grandissent  d'autant  plus  qu'on  les  ménagera. 


W  Cf.  Benedetti,  18  mars. 

(2>  Tous  les  libéraux  de  la  Seconde  Chambre  prussienne  réclamaient 
depuis  longtemps  une  disposition  législative  déclarant  que  les  membres 
du  Parlement  ne  pourraient,  en  aucun  cas,  être  l'objet  de  poursuites  judi- 
ciaires pour  les  paroles  ou  pour  les  discours  qu'ils  prononceraient  à  la  tri- 
bune. Lorsqu'un  projet  de  loi  conçu  dans  ce  sens  et  voté  par  une  forte  majorité 
de  la  Seconde  Chambre  eut  été  repoussé  par  la  Chambre  des  Seigneurs 
(cf.  t.  XXIII,  p.  î  26,  note  1),  les  libéraux  s'adressèrent  une  seconde  fois  au  Par- 
lement fédéral,  où  Lasker  avait  déjà  fait  adopter,  le  3  avril  1 868,  une  motion  en 
ce  sens.  Celle  qu'il  présenta  le  16  mars  1869  tendait  à  «réserver  exclusivement 
aux  Chambres  particulières  des  États  confédérés  le  droit  de  statuer  sur  la 
conduite  tenue  dans  leur  propre  sein  par  leurs  membres  respectifs,  afin  de 
les  soustraire  en  cela  à  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires».  Bismarck 
combattit  violemment  \h  motion.  (Benedetti,  17  mars,  n°  58;  Prusse,  3 7 3.) 
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Pour  le  Morning  Post,  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  satisfaire  la 
France  dans  la  question  belge,  il  s'agit  encore  de  découvrir  pour 
elle  une  satisfaction  propre  à  calmer  ses  soucis  au  sujet  de  Sadowa. 
Comme  s'il  était  d'un  intérêt  européen  que  la  gloire  militaire 
de  la  France  reste  sans  égale,  comme  s'il  était  d'un  intérêt  euro- 
péen que  sur  le  continent  il  n'y  ait  aucune  Puissance  qui  soit 
l'égale  de  la  France!  Mais  nous  sommes  convaincus  que  l'Empe- 
reur Napoléon  sait  mieux  apprécier  la  vraie  situation  et  les  réels 
intérêts  de  la  France  et  de  sa  dynastie,  et  qu'il  ne  se  laissera  pas 
entraîner  dans  la  politique  imaginée  par  le  Morning  Post...  '  . 
Peut-être  y  a-t-il  beaucoup  de  Français  qui  ne  se  rendent  pas  bien 
compte  de  la  signification  exacte  de  certaine  parole  royale  :  mais 
Napoléon  saura  comprendre  toute  la  portée  de  ces  mots  prononcés 
par  le  Roi  à  l'ouverture  du  Reichstag  et  qui  garantissent  la  paix, 
savoir  :  que  l'Allemagne  respecte  l'indépendance  de  l'Etranger, 
de  même  qu'elle  a  la  puissance  de  faire  respecter  la  sienne,  r. 


93$?.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  vu  Marquis  de  La  Valette. 
(Orig.  Prusse,  373,  n°  61.) 

Berlin,   19  mars   1869. 
(Cabinet,   •><»   mars;   Dir.   pol.,   ->.h   mars.) 

Je  reçois  aujourd'hui  les  dépêches  que  Votre  Excellence  m'a 
fait  l'honneur  de  m'adresser  sous  les  nos  39  à  42  ('■*),  et  je  me 
félicite  vivement  de  l'issue  de  notre  différend  avec  la  Belgique, 
due  à  la  sagesse  et  à  la  fermeté  du  Gouvernement  de  l'Empereur. 
Le  Ministre  belge  à  Berlin  p)  en  a  été  instruit  de  son  côté  par  le 
Cabinet  de  Bruxelles,  et  est  venu  m'en  faire  part,  en  se  louant 
de  l'esprit  de  conciliation  dont  nous  avons  fait  preuve  en  cette 
circonstance.  J'ai  eu  soin,  dès  l'origine  de  ce  dissentiment,  de 
vous  indiquer  dans  quel  sens  il  était  apprécié  par  la  presse  de 


(1)  Ces  points  de  suspension  sont  dans  le  texte. 

(2)  Dépêches  des  1 5  et  17  mars.  Cf.  ci-dessus  celles  qui  portent  les  nos  39 
et  40.  Les  n05  M  et  42  (Prusse,  378)  accompagnent  les  copies  d'une  dépêche 
de  Heil  et  d'une  dépêche  de  Rothan,  l'une  et  i'autre  d'intérêt  tout  local. 

'3    Baron  Nothomb. 
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Berlin  M,  et,  dans  une  autre  dépêche,  que  je  vous  expédie  aujour- 
d'hui (2),  je  vous  rends  compte  des  observations  que  cette  affaire 
suggère  au  principal  organe  du  Gouvernement  prussien  dans  ses 
deux  derniers  numéros  ;  vous  y  verrez  qu'on  sera  surpris  de  l'accord 
qui  s'est  heureusement  établi,  et  qu'on  était  loin  de  penser  qu'il 
pût  être  aussi  prompt  et  aussi  satisfaisant.  Je  dois  ajouter  toute- 
fois que,  fidèle  à  l'attitude  réservée  que  l'on  observe  à  notre 
égard  depuis  quelque  temps,  on  a  eu  soin,  si  je  suis  bien  informé, 
de  s'abstenir,  dans  les  sphères  officielles,  de  tout  propos  et  de 
toute  manifestation  de  nature  à  encourager  les  premières  résis- 
tances que  vous  avez  rencontrées  à  Bruxelles.  Ayant  eu  l'honneur, 
il  y  a  peu 'de  jours,  d'approcher  le  Roi,  Sa  Majesté  a  même  jugé 
opportun  de  m'entretenir  incidemment  des  démarches  que  l'on 
prêtait  à  son  Gouvernement,  et  de  me  démontrer  que  de  semblables 
assertions  ne  méritaient  pas  d'être  démenties,  tellement  elles 
étaient  à  la  fois  invraisemblables  et  dénuées  de  fondement. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  aujourd'hui  aux  informations  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  transmettre  f3^  touchant  la  prochaine  réunion 
à  Munich  des  Commissaires  allemands  qui  auront  à  s'occuper  de 
l'entretien  et  de  la  surveillance  du  matériel  de  guerre  existant 
dans  les  anciennes  places  fédérales.  Leur  première  conférence 
demeure  fixée  au  4  avril,  et  je  n'ai  pas  appris  que  le  Gouvernement 
prussien  ait  consenti  à  s'expliquer  sur  la  nature  des  instructions 
qu'il  se  propose  de  donner  à  son  délégué.  Sans  se  montrer  per- 
suadé que  l'on  se  mettra  aisément  d'accord,  et  sans  se  dissimuler 
que  le  Cabinet  de  Carlsruhe  peut  se  faire  l'organe  de  certaines 
propositions  qui  lui  seront  peut-être  suggérées  par  la  Prusse,  le 
Ministre  de  Bavière  à  Berlin  W  est  plein  de  confiance  dans  l'entente 
qui  s'est  établie  entre  le  Prince  de  Hohenlohe  et  M.  de  Varn- 
bùler  {-5K  et  il  pense  qu'il  ne  sera  fait  aucune  concession  regret- 
table. Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Bavière  se  serait 
exprimé  en  ce  sens  dans  une  circulaire  qu'il  a  adressée  aux  Repré- 

(|)  Cf.  Benedetti,  17  février. 
(->  La  dépêche  précédente,  n°  60. 
:')  Cf.  Benedetti,  i3  mars. 
1    Baron  Pergler  de  Perglas. 

•5)  Pendant  l'entrevue  de  Nôrdlingen.  Cf.  Cadore,  12  mars,  et  Saint- 
Vailier,  \k  mars. 
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sentants  bavarois  à  l'Etranger  et  dont  M.  de  Quadt,  je  suppose, 
n'aura  pas  manqué  de  faire  connaître  le  contenu  à  Votre  Excel- 
lence UJ. 

M.  le  Comte  Brassier  de  Saint-Simon  est  nommé  Ministre  à 
Florence  en  remplacement  de  M.  d'Usedom^.  Ce  Diplomate,  quia 
longtemps  résidé  à  Turin  et  qui  s'y  trouvait  au  moment  de  la 
constitution  du  Royaume  d'Italie,  avait  alors  témoigné  pour  cet 
événement  des  sympathies  qui  furent  jugées  inopportunes  ou 
prématurées  à  Berlin.  Cette  attitude  détermina  son  Gouvernement 
à  le  transférer  à  Constantinople ;  mais  le  souvenir  qu'on  en  a  con- 
servé dans  la  Péninsule  lui  vaut  aujourd'hui,  dit-on,  d'y  retourner, 
ainsi  qu'il  en  aurait  d'ailleurs  exprimé  le  désir.  En  rappelant 
son  prédécesseur,  on  aurait  tenu  à  le  remplacer  par  un  Agent  qui 
sera  agréable  à  Florence,  et  dont  le  choix  témoigne  de  l'intention 
du  Cabinet  de  Berlin  de  continuera  entretenir  avec  le  Gouverne- 
ment italien  les  plus  cordiales  relations. 

Les  journaux  ont  signalé  la  présence  à  Berlin  de  M-'  de  Vo- 
lanski,  Gamérier  du  Pape,  et  ont  annoncé  qu'il  avait  eu  l'honneur 
d'être  reçu  par  le  Boi  et  par  le  Comte  de  Bismarck.  On  en  a  conclu 
que  ce  Prélat  avait  peut-être  été  chargé  par  le  Saint-Siège  d'une 
mission  particulière  auprès  du  Gouvernement  prussien.  J'ai 
interrogé  à  ce  sujet  M.  de  Thile,  et  le  Sous-Sécrétaire  d'Etat 
m'a  donné  l'assurance  que  cette  conjecture  n'avait  aucun  fonde- 
ment. M8'  de  Voianski  ne  serait  venu  à  Berlin  que  pour  solliciter 
la  faveur  de  faire  partie  du  chapitre  catholique  de  la  capitale, 
faveur  dont  ses  antécédents,  a  ajouté  M.  de  Thile,  ne  le  rendent 
pas  suffisamment  digne,  et  qui  lui  sera  certainement  refusée. 
Ce  Prélat  est  parti  gardant  ses  vœux,  mais  sans  emporter  aucune 
espérance. 

Votre  Excellence  connaît  la  feuille  qui  paraît  ici  sous  le  titre 
de  Correspondance  de  Berlin^.  Cette  publication,  rédigée  en  fran- 
çais, a  été  fondée  par  le  Gouvernement  prussien,  ou  avec  son 
concours,  dans  le  but  de  fournir  à  nos  journaux  et  aux  journaux 
belges  les  articles  et  les  informations  qu'on  aurait  intérêt  à  voir 


(,)  Cadore  ne  ta  signala  que  plus  tard.  Cf.,  ci-aprè«,  sa  dépèche  du  28  mars 

W  Cf.  Benedetti,  2  mars,  n°  hh. 

P>  Cf.  Benedetti,   18  mars,  post-scriptum. 
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reproduire  en  France  et  en  Belgique,  et  élabores  à  cet  effet.  On 
a  pensé  avec  raison  que,  en  les  faisant  paraître  dans  notre  langue, 
la  presse  française  et  belge,  dispensée  [sic]  ainsi  de  toute  traduction, 
les  emprunterait  de  préférence  aux  articles  des  autres  journaux 
allemands,  et  leur  donnerait  la  publicité  qu'on  avait  en  vue  de 
leur  assurer.  Cet  expédient  ayant  été  couronné  d'un  succès  qui 
en  a  dépassé  l'attente,  on  vient  de  lui  adjoindre  une  feuille  conçue 
dans  le  même  esprit  et  rédigée  en  anglais,  que  l'on  cherche  à 
répandre  en  Angleterre,  refusant  tout  abonnement  pour  Berlin 
même.  Les  frais,  me  dit-on,  en  sont  prélevés  sur  les  revenus 
séquestrés  du.  Roi  de  Hanovre  et  de  l'Electeur  de  Hesse;  Votre 
Excellence  sait  que  le  Gouvernement  prussien  est  autorisé,  par 
une  disposition  de  la  loi  récemment  votée,  à  en  disposer  à  titre  de 
fonds  secrets,  et  sans  être  tenu  de  rendre  compte  de  leur  emploi, 
pour  surveiller  les  menées  de  ces  Princes  et  de  leurs  adhérents. 


9338.  Ch.   de   Hell,   Consul  général  à  Francfort,    au    Marquis 
de  La  Valette.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  6,  n°  59.) 

Francfort,   19  mars   1869. 
(Cabinet,   2 3  mars;  Dir.  pol.,   a à  mars.) 

J'ai  recueilli  ces  jours  derniers  d'une  personne  venant  du 
Midi  de  l'Allemagne  quelques  informations  sur  l'entrevue  que 
le  Prince  de  Hohenlohe  et  le  Baron  de  Varnbùler  ont  eue  à  Nôrd- 
lingen  le  8  de  ce  mois^.  J'ai  l'honneur  de  porter  ces  renseigne- 
ments à  la  connaissance  de  Votre  Excellence. 

Deux  questions  principales  semblent  avoir  été  discutées  à 
Nôrdlingen,  celle  de  la  création  d'un  lien  à  établir  entre  les  Cabi- 
nets des  trois  Etats  du  Sud,  et  celle  de  la  convocation  de  la  Com- 
mission militaire-  dont  l'institution  a  été  décidée  en  principe 
l'automne  dernier  à  Munich.  Mais,  avant  d'aborder  leur  examen, 
les  deux  Ministres  se  sont  rendus  compte  réciproquement  des 
dispositions  des  esprits  dans  leurs  pays  respectifs. 


'!)  Le  9  mars.  Cf.  Cadore,    12  mars;  Benedetti,    i3  mars;  Saint- Valber, 
1  à  mars. 
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La  conversation  s'est  engagée  tout  d'abord  sur  l'armée  wurtem- 
bergeoise.  Le  Baron  de  Varnbiiier  s'est  empressé  d'annoncer 
au  Chef  du  Cabinet  bavarois  que  les  officiers  supérieurs  et  géné- 
raux de  cette  armée  étaient  animés  en  ce  moment  de  sentiments 
assez  favorables  à  la  Prusse;  toutefois,  il  ne  lui  a  pas  cacbé  que 
les  officiers  subalternes  n'avaient  aucune  sympathie  pour  cette 
Puissance.  Quant  aux  soldats,  ils  seraient  très  contraires  à  toute 
idée  d'union  entre  le  Midi  et  le  Nord  de  l'Allemagne.  Le  Baron 
de  Varnbiiier  aurait  attribué  ce  résultat  à  l'empire  exercé  sur  les 
populations  par  les  instituteurs  et  le  clergé,  qui  redoutent 
également  de  voir  l'action  de  la  Prusse  s'étendre  sur  la  rive  gauche 
du  Mein.  Tout  en  reconnaissant  cette  situation,  le  Premier  Mi- 
nistre du  Roi  Charles  a  cru  pouvoir  déclarer  au  Prince  de  Hohen- 
lohe  qu'à  ses  yeux  le  parti  national-libéral  gagnait  du  terrain 
dans  le  Wurtemberg,  en  dépit  des  agitations  et  des  menées  des 
radicaux.  Il  aurait  ajouté  qu'il  était  persuadé  que  dans  le  Royaume 
les  esprits  étaient  plus  disposés  qu'on  ne  le  pensait  généralement 
à  se  rapprocher  de  la  Confédération  du  Nord.  Le  parti  national- 
libéral  se  préparerait  au  surplus  à  fonder  un  journal  dans  le 
Midi  de  l'Allemagne,  pour  combattre  l'influence  des  feuilles 
démocratiques  et  anti-prussiennes  de  Francfort,  qui  sont  très 
répandues  dans  les  Etats  du  Sud. 

Du  Wurtemberg,  l'entretien  a  passé  à  la  Bavière,  que  le  Prince 
de  Hohenlohe  a  représentée  au  Baron  de  Varnbiiier  comme 
très  divisée  d'opinions.  Selon  lui,  le  parti  national-libéral  L'em- 
porterait en  Franconie,  dans  le  Palatinat,  à  Munich,  Nuremberg 
et  Wiirtzbourg,  où  la  Prusse  compterait  un  certain  nombre  de 
partisans.  Mais  les  catholiques  de  toutes  les  parties  du  Royaume 
seraient  très  opposés  à  l'œuvre  dont  on  poursuit  la  réalisation 
à  Berlin.  La  masse  de  l'armée  partagerait  leur  manière  de  voir, 
tandis  que  la  grande  majorité  des  officiers  serait  dans  des  idées 
différentes  à  cet  égard. 

Ces  confidences  échangées,  le  Prince  de  Hohenlohe  a  appelé 
l'attention  du  Baron  de  Varnbiiier  sur  la  nécessité  de  créer  un 
lien  nouveau  entre  les  Etats  du  Midi  de  l'Allemagne.  Il  lui  a 
développé  assez  longuement  les  avantages  que  ces  États  trouve- 
veraient  à  établir  entre  eux  une  union  plus  intime  que  par  le 
passé,  et  il  lui  a  demandé  finalement  de  consentir  à  l'institution 
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d'une  Commission  dans  laquelle  chacun  des  trois  Gouvernements 
du  Sud  serait  représenté  par  un  délégué  spécial,  muni  de  pou- 
voirs déterminés,  (les  délégués,  réunis  en  conférence  à  Munich, 
sous  la  présidence  de  la  Bavière,  seraient  appelés  à  étudier  et 
à  discuter  les  questions  politiques  de  nature  à  intéresser  les 
Cabinets  dont  ils  seraient  les  mandataires. 

Je  crois  inutile  de  rappeler  à  Votre  Excellence  que  la  propo- 
sition du  Prince  de  Hohenlohe  de  substituer  l'union  des  trois 
Cabinets  du  Sud  à  celle  des  trois  pays  ne  s'est  pas  produite  la 
semaine  dernière  à  Nordlingen  pour  la  première  fois.  Ainsi  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  le  lui  écrire  le  2  février,  par  ma  dépêche  n"  46, 
le  Chef  du  Cabinet  bavarois  avait  déjà  adressé  au  commencement 
de  l'année  des  communications  à  ce  sujet  à  Stuttgart  et  à  Carls- 
ruhe,  et  il  s'était  hâté  de  mander  à  Berlin  que  la  mise  à  exécution 
de  l'idée  qu'il  avait  suggérée  pouvait  devenir  le  point  de  départ 
d'un  rapprochement  entre  le  Nord  et  le  Midi  de  l'Allemagne. 
Je  me  suis  permis  également  d'annoncer  à  Votre  Excellence  le 
2 3  février,  par  mon  rapport  n°  52,  que  le  Grand-Duché  de  Bade 
et  le  Wurtemberg  n'étaient  point  disposés  à  se  prêter  à  la  com- 
binaison imaginée  par  le  Prince  de  Hohenlohe.  On  m'assure 
que  le  Baron  de  Varnbiiler  a  décliné  à  Nordlingen  les  ouvertures 
du  Premier  Ministre  du  Roi  Louis  II,  de  même  qu'il  les  avait 
déjà  repoussées  dans  le  courant  de  l'hiver.  Il  lui  aurait  fait  obser- 
ver qu'il  ne  saurait  convenir  à  son  Souverain  de  se  faire  représenter 
à  une  Commission  dans  laquelle  la  Bavière  jouerait  le  rôle  prin- 
cipal, et  que,  tant  qu'à  accepter  une  position  secondaire,  il  serait 
plus  avantageux  pour  le  Wurtemberg  de  s'effacer  devant  la  Prusse 
que  devant  la  Bavière.  Il  aurait  du  reste  ajouté  que  le  Cabinet 
de  Berlin  n'était  pas  favorable  à  l'établissement  de  cette  Com- 
mission spéciale.  Le  Prince  de  Hohenlohe  aurait  vainement 
répété  au  Baron  de  Varnbiiler  qu'il  tenait  du  Représentant  du 
Roi  Guillaume  à  Munichf|J  que  le  Gouvernement  prussien  verrait 
avec  satisfaction  l'institution  de  cette  Conférence,  dans  le  cas 
où  les  États  du  Sud  lui  donneraient,  en  la  créant,  des  garanties 
sérieuses  de  leur  volonté  de  conformer  en  toute  occasion  leur 
politique  à  la  sienne.  Il  n'a  pu  le  convaincre  de  l'assentiment  que 

"'  Baron  de  Werther». 
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la  Prusso  réservait  dans  ces  circonstances  à  la  future  Commission, 
et  tous  ses  efforts  pour  le  décider  à  se  prêter  à  son  établissement 
ont  été  inutiles.  Le  débat  n'ayant  au  bout  de  quelque  temps 
amené  aucun  résultat,  les  deux  Ministres  ont  résolu  de  reprendre 
dans  une  prochaine  entrevue  la  discussion  de  cette  intéressante 
question,  qui,  pour  le  moment,  reste  pendante  entre  les  deux 
Cabinets. 

Par  contre,  le  Prince  de  Hohenlohe  et  le  Baron  de  Varnbiiler 
sont  tombés  facilement  d'accord  sur  la  convocation  de  la  Com- 
mission militaire  instituée  par  la  Conférence  qui  a  siégé  l'automne 
dernier  dans  la  capitale  de  la  Bavière.  Il  a  été  convenu  entre 
eux  que  cette  Commission  se  réunirait  à  Munich  au  commencement 
d'avril.  Les  membres  qui  la  composeront  seront  probablement 
appelés  à  se  rendre  compte  des  demandes  adressées  récemment 
par  la  Prusse  aux  Gouvernements  du  Sud  au  point  de  vue  mili- 
taire. H  y  a  lieu  de  supposer  également  que,  dès  qu'elle  sera 
constituée,  cette  Commission  sera  invitée  à  se  prononcer  sur 
l'attitude  que  les  Etats  du  Midi  devront  prendre  à  l'égard  de  la 
Prusse,  en  présence  des  prétentions  qu'elle  émet  journellement 
vis-à-vis  d'eux,  sous  prétexte  de  veiller  à  l'organisation  des  forces 
militaires  de  l'Allemagne. 

La  réunion  de  cette  Conférence  aura  pour  conséquence  immé- 
diate la  convocation  de  la  Commission  chargée  de  la  liquidation 
du  matériel  des  anciennes  forteresses  fédérales  qui  siégera  aussi 
à  Munich.  Les  Gouvernements  du  Sud  de  l'Allemagne,  la  Prusse 
et  les  Etats  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  prendront 
part  aux  travaux  de  cette  Commission,  au  sein  de  laquelle  l'Au- 
triche demandera  sans  doute  à  être  représentée,  dans  l'intérêt 
des  droits  qu'elle  croit  avoir  encore  sur  une  partie  du  matériel 
des   anciennes   forteresses   fédérales. 

Telle  aurait  été,  Monsieur  le  Marquis,  d'après  les  renseignements 
qui  m'ont  été  donnés,  l'entrevue  que  le  Prince  de  Hohenlohe  et 
le  Baron  de  Varnbiiler  ont  eue  à  Nordlingen  le  8  de  ce  mois. 
Avant  de  se  séparer,  les  deux  Ministres  se  seraient  déclarés 
réciproquement  que  leurs  Gouvernements  étaient  dans  l'intention 
d'observer  fidèlement  les  clauses  des  conventions  militaires  de 
1.866;  mais  le  Baron  de  Varnbiiler  aurait  ajouté  que  les  disposi- 
tions actuelles  des  esprits  dans  le  Wurtemberg  ue  permettraient 
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pas  à  son  Souverain  de  contracter  en  ce  moment  avec  la  Prusse 
un  lien  plus  étroit  que  celui  qui  résulte  des  engagements  pris  au 
lendemain  de  Sadowa  avec  le  Gouvernement  du  Roi  Guillaume. 


9  339.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Amrassadeur  à  Londres, 
au  Marquis  de  La  Valette.  (Confidentielle.  Orig.  Angleterre, 
7*7.  n°  63.) 

Londres,   19  mars   1869. 
(Cabinet,  2  1  mars.) 

Je  remercie  Votre  Excellence  d'avoir  bien  voulu  me  mettre 
au  courant,  par  la  dépêche  confidentielle  qu'elle  m'a  fait  l'honneur 
de  m'adresser  le  17  de  ce  mois  sous  le  n"  18,  de  l'état  actuel 
des  négociations  auxquelles  l'incident  des  chemins  de  fer  belges 
a  donné  lieu.  Quel  que  soit  le  désir  du  Gouvernement  de  l'Empe- 
reur d'éviter  tout  ce  qui  paraîtrait  de  nature  à  encourager  une 
immixtion  trop  directe  de  la  part  de  l'Angleterre  dans  les  négo- 
ciations qui  se  poursuivent  entre  la  France  et  la  Belgique,  j'oserai 
dire  qu'il  y  a  peut-être  aussi  un  certain  intérêt,  en  présence  sur- 
tout de  l'émotion  qu'a  causée  dans  ce  pays  l'affaire  dont  il  s'agit, 
à  ce  que  le  Représentant  de  Sa  Majesté  soit  toujours  en  mesure 
de  rectifier,  sans  s'écarter,  bien  entendu,  de  la  réserve  qui  lui 
est  prescrite,  les  jugements  erronés  qui  se  produisent  autour  de 
lui.  A  ce  point  de  vue,  je  le  répète,  les  informations  que  Votre 
Excellence  veut  bien  me  transmettre  me  sont  d'une  très  réelle 
utilité,  et  je  ne  saurais  trop  lui  en  exprimer  ma  gratitude. 

Lors  Clarendon  se  montre  plus  calme  et  plus  rassuré  depuis 
l'avis  qui  lui  est  parvenu  de  l'accord  qui  s'est  établi  entre  la 
Belgique  et  nous,  relativement  à  l'institution  d'une  Commission 
mixte  à  laquelle  sera  déféré  l'examen  des  questions  pendantes 
entre  les  deux  Gouvernements  (]\  Bien  qu'il  semble  redouter  un 
peu  que  le  champ  trop  large,  suivant  lui,  dans  lequel  la  Commis- 
sion pourra  se  mouvoir  ne  laisse  se  reproduire  dans  leur  intégralité 
des  difficultés  qu'il  eût  préféré  qu'on  écartât  définitivement,  il 

')  Cf.  les  télégrammes  échangés  le  16  mars  entre  La  Valette  et  La  Guéron- 
nière. 


21   MARS   1869.  77 

est  satisfait  de  voir  l'action  de  la  Commission  substituée  aux  négo- 
ciations diplomatiques,  et  la  question  conserver  ainsi  un  caractère 
purement  économique.  Son  influence  au  surplus,  je  dois  le  croire, 
du  moins  d'après  ce  qu'il  a  bien  voulu  me  déclarer  à  différentes 
reprises,  et  aussi  d'après  les  confidences  du  Ministre  de  Belgique, 
dont,  soit  dit  en  passant,  le  langage,  durant  ces  négociations, 
n'a  pas  cessé  d'être  très  modéré,  s'est  constamment  exercée  dans 
le  sens  de  la  conciliation.  Je  sais  en  effet  que,  en  même  temps 
qu'il  s'efforçait  confidentiellement  de  faire  prévaloir  auprès  du 
Gouvernement  belge  une  transaction  de  nature  à  nous  donner 
satisfaction,  Lord  Clarendon  profitait  de  ses  relations  personnelles 
avec  quelques-uns  des  organes  principaux  de  la  presse  en  Angle- 
terre, notamment  avec  le  Times,  pour  empêcher  toute  discussion 
prématurée,  qui  n'aurait  pas  manqué  de  rendre  une  solution 
plus  difficile.  Enfin,  il  m'a  affirmé  plusieurs  fois  que  M.  de  Bis- 
marck, de  son  côté,  comprenant,  ce  dont  il  se  félicitait  hautement, 
la  nécessité  de  ne  pas  compliquer  les  négociations,  avait  usé  de 
son  crédit  pour  qu'à  Berlin  également  la  presse  s'abstînt  d'inter- 
venir d'une  manière  irritante  dans  le  débat. 

J'ai  signalé  à  Votre  Excellence,  et  à  très  juste  titre,  l'attitude 
conciliante  qu'avait  observée  le  Représentant  de  la  Belgique  à 
Londres  dans  ces  circonstances;  mais  mon  rapport  serait  incomplet 
si  je  n'ajoutais  pas  que,  parmi  tous  mes  Collègues,  M.  l'Ambassa- 
deur de  Russie  s'est  fait  particulièrement  remarquer  parle  caractère 
amical  de  ses  appréciations  à  notre  égard,  et  aussi  par  le  soin 
qu'il  a  toujours  mis,  dans  ses  entretiens  avec  les  différents 
membres  du  Corps  diplomatique,  et  avec  Lord  Clarendon  lui- 
même,  à  réduire  à  ses  véritables  proportions  un  incident  que  tant 
d'autres  cherchaient  à  grossir. 


9  340,  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 
(Confidentielle.  Orig.  Prusse,  373,  n°  62.) 

Berlin,   ai   mars   1869. 
.  (Cabinet,    22    mars.) 

J'ai  assisté   hier  soir  au    dîner  que    M.   de   Bismarck   offrait 
au  Corps  diplomatique  à  l'occasion  de  la  fête  du  Roi,  et  j'ai  eu 
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avec  lui  un  entretien  qu'il  a  recherché  et  dont  je  crois  devoir 
vous  rendre  compte. 

Après  m'avoir  parlé  des  dillicultés  que  lui  créent  les  impa- 
tients qui  siègent  au  Parlement,  sans  s'en  dissimuler  la  gravité, 
le  Chancelier  fédéral  s'est  appliqué  à  me  représenter  que  les 
questions  qui  en  faisaient  l'objet  se  rapportaient  exclusivement  à 
l'organisation  intérieure  de  la  Confédération  du  Nord,  et  que  le 
parti  libéral-national  lui-même  ne  semblait  nullement  disposé 
jusqu'à  présent  à  provoquer  des  débats  sur  les  rapports  du  Gou- 
vernement fédéral  avec  les  Etats  du  Midi  de  l'Allemagne;  il  a  pris 
soin  surtout  de  me  persuader  que,  quant  à  lui,  il  n'avait  nullement 
changé  d'avis  sur  ce  point,  et  qu'il  était  toujours  convaincu  que 
le  véritable  intérêt  de  la  Confédération  exigeait  qu'il  ne  fût  rien 
entrepris  de  nature  à  modifier  l'ordre  de  choses  actuel  existant 
en  Allemagne.  Pour  justifier  cette  manière  de  voir,  il  a  invoqué  les 
mêmes  arguments  qu'il  avait  fait  valoir  dans  d'autres  entretiens 
avec  moi  et  que  j'ai  rapportés  dans  ma  correspondance  avec  votre 
prédécesseur,  ne  me  cachant  pas  d'ailleurs  que,  si  l'union  germa- 
nique pouvait  en  ce  moment  engendrer  des  complications  qu'il 
était  prudent  de  conjurer,  elle  devait  néanmoins  se  réaliser  dans 
un  temps  plus  ou  moins  long;  «mais  c'est  une  tâche,  a-t-il  ajouté, 
qui  revient  à  la  future  génération  ». 

Tout  ce  que  M.  de  Bismarck  m'a  exposé  à  cet  égard  ne  devait 
servir  que  de  préliminaires  à  un  autre  sujet  sur  lequel  il  s'est 
arrêté  plus  longtemps;  il  en  est  venu,  en  effet,  à  me  parler  des 
bruits  accueillis  par  la  presse  et  qui  ont  dénoncé  l'existence 
d'une  triple-alliance  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  aurait 
conclue  avec  l'Autriche  et  l'Italie  (1l  II  s'est  empressé  de  me  dé- 
clarer qu'il  n'avait  aucune  raison  de  prêter  foi  à  ces  rumeurs, 
et  qu'à  son  avis  elles  sont  totalement  dépourvues  de  fondement: 
mais  il  m'a  appris  que  tel  n'est  pas  le  sentiment  du  Roi,  qui  en 
serait  au  contraire  vivement  ému.  Dans  la  journée  d'hier,  Sa 
Majesté  lui  avait  écrit,  m  a-t-il  dit,  quatre  fois  pour  lui  signaler 
des  informations  qui  lui  paraissaient  dignes  d'attention.  M.  de 
Bismarck,  en  me  révélant  ces  préoccupations,  a  prétendu  qu'il 
faut  les  attribuer  à  la  fâcheuse  influence  que  la  Reine  d'une  part, 

,(l^  Cf.,  à  cp  sujet,  l'Appendice. 
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le  Prince  et  la  Princesse  royale  de  l'autre,  exercent  sur  l'esprit 
du  Roi.  La  Reine,  m'a-t-il  dit,  est  sous  l'empire  d'alarmes  incu- 
rables, et  emploie  son  temps  à  les  inspirer  au  Roi.  Elle  est  elle- 
même  entretenue  dans  cette  disposition  par  les  dames  de  la  Cour 
qui  se  nourrissent  de  la  lecture  des  journaux.  Le  Prince  et  la 
Princesse  royale  ont,  de  leur  côté,  considéré  notre  dissentiment 
avec  la  Belgique  comme  un  indice  frappant  de  desseins  hostiles. 
M.  de  Bismarck  ne  m'a  pas  dit  si  cette  conjecture  leur  avait  été 
suggérée  par  des  avis  de  Bruxelles,  où  ils  entretiennent  avec  la 
Famille  royale  des  relations  que  le  mariage  du  Comte  de  Flandre 
avec  la  Princesse  de  Hohenzollern^  a  rendues  encore  plus  étroites 
et  plus  intimes.  Il  m'a  seulement  avoué  que  LL.  AA.  Royales 
avaient  eu  à  ce  sujet  une  correspondance  active  avec  l'Angleterre, 
et  la  lettre  d'un  prétendu  homme  d'Etat  .publiée  par  la  Gazette 
nationale,  qui  a  été  reproduite  par  la  Correspondance  de  Berlin  que 
vous  aurez  trouvée  jointe  à  ma  dépêche  n"  59  &\  ne  serait  qu'une 
réponse  à  l'une  de  celles  qu'elles  ont  écrites  à  Londres.  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  Roi  serait,  à  son  tour,  en  proie  aux  appréhensions 
qui  se  manifestent  autour  de  lui,  et  tous  les  efforts  tentés  par 
M.  de  Bismarck  pour  rassurer  Sa  Majesté  resteraient  infruc- 
tueux. 

Après  m'avoir  présenté  cet  état  de  choses  en  entrant  dans  de 
longs  développements  et  en  se  référant  à  des  incidents  sur  les- 
quels il  ne  m'a  pas  toujours  donné  des  renseignements  suffisants, 
le  Président  du  Conseil  en  est  arrivé  à  m'exprimer  le  désir  d'obte- 
nir mon  concours  pour  atténuer  l'effet  des  tentatives  faites  à 
la  Cour  pour  inquiéter  le  Roi.  Il  y  avait  hier  soir  fête  au  Palais; 
j'avais  l'honneur  d'y  être  invité,  et  M.  de  Bismarck  m'a  suggéré, 
ou  plutôt  il  m'a  invité  formellement  à  saisir  cette  occasion  pour 
rectifier,  soit  avec  le  Roi,  soit  avec  la  Reine,  ou  même  avec  les 
personnes  attachées  à  leur  service,  les  erreurs  et  les  appréhensions 
dans  lesquelles  on  vit  à  la  Cour  et  qui  seraient  devenues  très-vives 
durant  ces  derniers  jours. 


(1'  Le  comte  de  Flandre,  Philippe,  frère  du  roi  Léopold  II,  avait  épousé 
à  Berlin,  le  2 5  avril  1867,  la  princesse  Marie,  fille  cadette  du  prince  Charles- 
Antoine  de  Hohenzollern-Sigmaringen. 

(2)  Cf.  Benedetti,  18  mars,  n°  59,  et  la  note  2,  p.  6-j. 
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En  me  faisant  ces  confidences  et  en  m'exprimant  un  pareil 
vœu,  M.  de  Bismarck  avait-il  réellement  en  vue  de  me  faire  contri- 
buer à  dissiper  des  conjectures  qu'il  juge  erronées  et  dangereuses, 
ou  bien  se  proposait-il  uniquement  de  pénétrer  des  secrets  dont 
il  me  croit  en  possession  [sic],  ou  seulement  encore  de  chercher 
dans  mon  langage  à  deviner  ce  qu'il  doit  en  penser?  Je  ne  saurais 
le  dire.  Notre  conversation  au  surplus  n'a  été  qu'un  long  mono- 
logue, et  il  a  tenu  à  peu  près  seul  la  parole.  Je  me  suis  en  effet 
borné  à  l'écouter,  ne  l'interrompant  que  pour  lui  répéter  qu'il 
n'y  avait  de  certain  pour  moi  que  le  désir  du  Gouvernement  de 
l'Empereur  de  ne  rien  négliger  pour  le  maintien  de  la  paix  et 
des  bonnes  relations  que  nous  entretenons  avec  la  Prusse.  Au 
moment  où  il  me  faisait  part  des  suppositions  formées  par  le 
Prince  et  par  la  Princesse  royale,  je  lui  ai  fait  remarquer  que  nous 
venions  encore  d'en  donner  la  preuve  dans  notre  différend 
avec  la  Belgique.  Je  lui  ai  d'ailleurs  rappelé  qu'il  n'entrait  pas 
dans  les  habitudes  du  Boi  d'accepter  avec  les  Ambassadeurs  la 
conversation  sur  des  questions  d'un  intérêt  politique,  et  que  la 
Beine  ne  mettait  pas  moins  de  soin  à  s'y  soustraire.  J'ai  cru  cepen- 
dant devoir  lui  promettre  que  je  me  conformerais  à  son  désir 
si  j'en  trouvais  au  Palais  une  occasion  favorable. 

J'avais  pensé,  Monsieur  le  Marquis,  que  ce  cas  avait  été  peut- 
être  concerté  entre  le  Boi  et  son  Premier  Ministre,  mais  Sa  Majesté 
ne  m'a  fourni  aucun  prétexte  pour  seconder  les  intentions  de 
M.  de  Bismarck;  et,  la  Beine  ayant  daigné  s'entretenir  longuement 
avec  moi  sans  cependant  me  mettre  à  même  de  m'expliquer, 
j'ai  pu  simplement  avancer  quelques  allusions  sur  les  garanties 
d'entière  tranquillité  que  l'état  des  choses  nous  promettait  pour 
l'été  prochain,  ce  que  je  n'ai  fait  d'ailleurs  qu'afin  de  prouver 
au  Chancelier  fédéral  que  je  n'avais  rien  à  dissimuler. 

Pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  me  paraît  important  de  vous 
être  rapporté,  je  dois  ajouter  que,  suivant  le  Président  du  Conseil, 
M.  d'Usedom  aurait  donné  avis,  avant  d'avoir  été  mis  dans  l'obli- 
gation d'offrir  sa  démission  M,  de  circonstances  propres  à  faire 
présumer  que  l'Italie  avait  ouvert  des  négociations  secrètes 
avec  le  Gouvernement  de  l'Empereur,  auxquelles  l'Autriche  ne 

'>  Cf.  Benedetti,  2  mars,  n°  h  h. 
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restait  pas  étrangère.  Mais  ce  Diplomate  s'abstenait  d'indiquer 
les  sources  auxquelles  il  avait  puisé  ces  informations,  et  peu 
après  M.  de  Bismarck  apprenait  qu'il  les  devait  à  un  agent  par- 
ticulier, un  ancien  Garibaldien,  a-t-il  ajouté,  que  le  Président  du 
Conseil  lui-même  possède  à  Florence  depuis  longtemps.  Cet 
agent  du  reste  présentait  les  choses  comme  n'étant  qu'à  l'état 
de  bruits  peu  dignes  de  foi,  pendant  que  M.  d'Usedom  affirmait 
qu'elles  devaient  être  fort  avancées,  ce  qui  aurait  fortement 
contribué  à  induire  le  Roi  en  erreur.  M.  de  Bismarck  ne  m'a  pas 
dit  si  Sa  Majesté  connaît  l'existence  de  cet  agent  confidentiel  et 
si  elle  reçoit  communication  de  ses  rapports.  Mais  Votre  Excellence 
remarquera  combien  les  journaux  étaient  mal  renseignés  en  pré- 
tendant que  M.  d'Usedom  avait  été  rappelé  pour  avoir  manqué 
de  vigilance  en  laissant  ignorer  à  son  Gouvernement  les  arrange- 
ments qui  se  négociaient  à  Florence. 

P. -S.  —  Je  retrouve  dans  la  Correspondance  de  Berlin,  et  j'ai 
l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint,  un  article  publié  hier  par  la 
Gazette  de  Spener^,  journal  officieux,  dans  lequel  je  remarque,  ex- 
primées sous  une  forme  différente,  quelques-unes  des  observations 
mises  en  avant  par  M.  de  Bismarck  durant  notre  entretien  et  qu'il 
a  invoquées  pour  justifier  les  convictions  personnelles  qu'il  a 
tenu  à  me  témoigner.  Cet  article  prouve  du  reste  combien  on  se 
préoccupe  à  Berlin  des  bruits  qui  en  font  l'objet. 


9341.  Rothan,  Ministre  à   Hambourg,  au  Marquis  de  La  Valette. 
(Orig.  Hambourg,  i58,  n°  38.) 

Hambourg,  9i  mars  1869. 
(Cabinet,   20*   mars;  Dir.  pol.,    9 A  mars.) 

J'ai  eu  occasion  de  vous  signaler  dans  ma  correspondance 
la  réserve  observée  par  la  presse  allemande,  et  particulièrement 
par  les  organes  inspirés,  dans  notre  différend  avec  la  Belgique (2). 
Aujourd'hui  que  le  Cabinet  belge,  que  l'on  soupçonne  de  s'être 


(1)  L'extrait  de  la  Correspondance  de  Berlin  est  joint  à  la  dépêche. 
W  Cf.  Rothan,  2  2  février. 

ORIG.  DIPL.  XXIV. 
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trop  fié  à  l'appui  de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse  en  nous  donnant 
une  marque  inopportune  de  ses  défiances,  est  revenu  à  une  appré- 
ciation plus  réfléchie  de  sa  situation,  il  n'est  peut-être  pas  sans 
intérêt  de  caractériser  les  sentiments  des  Gouvernements  et  de 
l'opinion  publique  en  Allemagne  en  face  de  cet  incident  interna- 
tional. Le  Gouvernement  belge,  qui  est  toujours  parfaitement 
renseigné  par  sa  Diplomatie,  a  pu  se  convaincre  que  la  crise  qu'il 
a  si  imprudemment  provoquée  ne  lui  a  valu  de  la  part  de  l'Alle- 
magne aucun  témoignage  manifeste  de  sympathie.  On  peut  dire 
même  que,  s'il  espérait  l'intéresser  à  sa  situation,  il  a  dû  être 
complètement  déçu.  Les  Belges  n'ont  jamais  éveillé  de  ce  côté-ci 
du  Rhin  une  grande  sollicitude;  cela  tient  sans  doute  à  leur 
caractère,  qui  n'a  aucune  affinité  avec  celui  des  Allemands,  et 
peut-être  aussi  à  leur  développement  industriel  dont  on  redoute 
la  concurrence.  Le  parti  national,  j'ai  pu  le  constater  dans  maintes 
conversations  avec  des  membres  du  Parlement  du  Nord,  ferait 
en  ce  qui  le  concerne  bon  marché  de  leur  nationalité,  si  ce  sacrifice 
devait  lui  faire  atteindre  le  but  qu'il  poursuit.  Il  en  est  préoccupé, 
j'en  suis  pour  ma  part  convaincu,  car  l'ajournement  indéfini  de 
ses  espérances  a  éveillé  en  lui  des  idées  de  transaction  qu'il  repous- 
sait autrefois  avec  dédain.  Il  voit  bien  aujourd'hui  que  la  Prusse, 
avec  laquelle  il  croyait  pouvoir  tout  oser,  est  condamnée  à  une 
extrême  circonspection,  et  il  comprend  que  la  Grande  Alle- 
magne ne  saurait  se  constituer  définitivement  qu'au  prix  d'une 
lutte  suprême  devant  laquelle  il  recule,  ou  avec  l'agrément  de 
la  France,  qui  ne  serait  plus  aussi  désintéressée  qu'en  1866. 

C'est  à  ces  raisons,  je  crois,  qu'il  faut  attribuer  la  réserve 
observée  par  la  presse  nationale  depuis  le  commencement  de 
la  crise  belge,  et  ce  sont  ces  raisons  aussi  qui  permettent  d'ad- 
mettre que,  s'il  entrait  dans  nos  convenances  de  nous  rattacher 
la  Belgique,  soit  à  titre  de  Confédéré,  soit  d'une  manière  plus 
étroite  encore,  on  laisserait  faire,  à  la  condition  toutefois  d'un  désin- 
téressement absolu  de  notre  part  dans  les  affaires  allemandes.  On 
préférerait  naturellement  achever  l'œuvre  nationale  sans  nous  donner 
aucune  compensation,  car  on  professe  en  matière  d'équilibre 
européen  les  théories  les  plus  égoïstes.  Mais,  je  le  répète,  le  Gou- 
vernement prussien  n'aurait  aucun  embarras  sérieux  à  redouter 
de  l'opinion  publique  si,  pour  sauver  la  paix  et  hâter  la  réalisa- 
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tion  de  la  grande  idée,  il  devait  entrer  avec  nous,  en  dehors  de 
l'Allemagne,  dans  la  voie  des  compensations  territoriales. 

C'est  d'ailleurs  une  solution  à  laquelle  le  Cabinet  de  Berlin 
était  préparé  avant  la  dernière  guerre.  Tout  le  monde  sait  aujour- 
d'hui qu'il  avait  fait  par  avance  le  sacrifice  de  la  nationalité  belge, 
et  même,  dit-on,  des  Provinces  du  Rhin,  pour  s'assurer  la  neu- 
tralité de  la  France  indispensable  à  l'accomplissement  de  ses 
desseins (1).  Il  s'est  trouvé  depuis  lors  dans  la  situation  d'un 
joueur  qui  a  gagné  une  grosse  partie  sans  rien  perdre  de  son  enjeu, 
et  les  cartes  qu'il  avait  abandonnées  à  ses  adversaires  sont  restées 
dans  sa  main.  Il  est  donc  dans  une  excellente  situation  d'attente; 
et,  si  une  cession  des  Provinces  rhénanes  ne  lui  est  plus  possible 
aujourd'hui,  il  dispose  du  moins  encore  de  la  Belgique  pour  un 
cas  extrême  comme  élément  de  négociation.  Qu'il  ne  veuille  pas 
s'en  dessaisir  à  moins  d'urgence  absolue,  cela  se  conçoit,  et  nous 
risquerions  de  nous  faire  des  illusions  si  nous  devions  nous 
attendre  à  une  concession  spontanée  de  sa  part.  C'est  dans  la  même 
pensée  sans  doute,  bien  que  le  mauvais  vouloir  du  Roi  n'y  soit  pas 
étranger,  que  M.  de  Bismarck  n'est  pas  fâché  de  retarder  le  règle- 
ment de  la  question  danoise.  Gagner  du  temps  pour  s'assimiler 
ses  conquêtes,  terminer  la  fusion  militaire  de  toute  l'Allemagne, 
telle  est  évidemment  l'arrière-pensée  de  cet  homme  d'Etat,  qui,  je 
l'ai  relevé  plusieurs  fois  dans  ma  correspondance  avec  des  preuves 
à  l'appui,  spécule  pour  l'accomplissement  de  ses  projets  sur  les  dé- 
faillances qui  pourraient  un  jour  se  produire  dans  notre  politique. 

La  question  belge  n'en  reste  pas  moins  un  élément  important 
dans  ses  combinaisons;  car  elle  peut  servir  utilement,  au  jour 
du  danger,  à  ses  alliances  et  à  sa  stratégie,  comme  aussi,  en 
l'abandonnant  à  notre  décision,  il  peut  retirer  de  son  désintéres- 
sement plus  d'un  avantage,  ne  fût-ce  que  celui  de  conjurer  la 
guerre  qu'il  redoute.  Mais  sa  politique  est  tellement  mobile  et 
si  peu  scrupuleuse  que  nous  pouvons  avoir  toujours  à  redouter 
de  sa  part,  comme  lors  de  l'incident  du  Luxembourg,  après  les 
assurances  les  plus  formelles,  un  retour  agressif  inopiné,  si  les 
circonstances  lui  en  offraient  l'occasion. 

(1)  Cf.  Bismarck  à  Bernstorfî,  ià  janvier  1867,  dans  Oncken,  op.  cit.,  t.  II 
p.  i83-i86. 

6. 
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9  349.  H.   de   Gussy,  Vice-Consul  à  Luxembourg,  au  Marquis  de 
La  Valette.  (Orig.  Pays-Bas,  Eich-Luxembourg,  7,  n"  2  Ins.) 

Luxembourg,   21   mars   1869. 
(Cabinet,   26  mars;  Dir.  pol.,   27  mars.) 

IM.  de  Gussy  rend  compte  des  derniers  débats  de  la  session 
législative  qui  vient  d'être  close  à  Luxembourg,  puis  d'une 
conversation  avec  M.  Servais,  Président  du  Gouvernement  et 
Ministre  des  Affaires  étrangères.  | 

M.  Servais  me  parla  ensuite,  sans  transition,  des  armements 
qui  ont  lieu  en  Allemagne,  et  de  la  possibilité  pour  la  Prusse, 
en  ce  moment,  de  mobiliser  son  armée  en  huit  jours  de  temps. 
«Si  jamais  une  guerre  éclatait  entre  la  Prusse  et  la  France,  m'a 
dit  le  Ministre  d'Etat,  la  Prusse  y  développerait  la  plus  grande 
énergie  :  depuis  plusieurs  années  déjà,  une  campagne  en  France 
est  l'objet  constant  des  études  de  l'Etat-Major  général;  le  plan 
de  campagne  adopté  serait  de  marcher  droit  sur  Paris,  en  laissant 
de  côté  les  places  fortes.  Les  Prussiens,  a  ajouté  M.  Servais,  ne 
respecteraient  même  point  la  neutralité  de  la  Belgique,  dont 
ils  emprunteraient  les  lignes  de  chemins  de  fer,  pour  entrer  en 
France  par  le  Nord,  pendant  qu'un  corps  d'armée  y  pénétrerait 
par  la  frontière  de  l'Est.  Des  renseignements  dignes  de  foi  m'au- 
torisent à  ne  pas  douter  que  c'était  là  le  plan  de  campagne  projeté 
en  1867,  si  la  question  du  Luxembourg  avait  amené  un  conflit.» 

Sans  attacher  plus  d'importance  qu'il  ne  convient  peut-être 
au  langage  que  m'a  tenu  M.  Servais,  j'ai  pensé  que  les  relations 
qu'il  entretient  avec  des  Luxembourgeois  qui,  par  suite  de  liens 
de  famille,  sont  en  rapports  fréquents  avec  le  monde  officiel  et 
militaire  de  Berlin,  ainsi  que  les  informations  qui  ont  pu  être 
transmises  au  Gouvernement  grand-ducal  par  son  Chargé  d'Af- 
faires en  Prusse,  étaient  de  nature  à  donner  de  la  valeur  aux 
paroles  du  Ministre  d'Etat,  et  je  n'ai  pas  cru  devoir  hésiter  à 
les  faire  connaître  à  Votre  Excellence. 

[M.  de  Gussy  donne,  en  terminant,  quelques  indications  sur 
les  travaux  de  démantèlerue/it  de  la  forteresse  de  Luxembourg.] 
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9  343.  Le  Vicomte  de  La  Guéronniere,  Ministre   à   Bruxelles,  au 
Marquis  de  La  Valette.  (Télégr.  Déchiffrement.  Belgique,  58.) 

Bruxelles,   22  mars    1869,   7b5o   soir. 
(Reçu  à  iohi/4  soir.) 

Ayant  eu  occasion  de  voir  le  Roi  ce  matin  pour  lui  remettre  la 
réponse  de  l'Empereur  à  la  notification  de  la  mort  du  Prince  royal, 
j'ai  cru  apercevoir  quelque  hésitation  dans  l'esprit  de  Sa  Majesté 
sur  la  portée  de  notre  entente. 

Je  me  suis  rendu  aussitôt  chez  M.  Van  der  Stichelen,  et,  pour 
qu'il  n'y  ait  pas  de  confusion  possible,  j'ai  tenu  à  constater  qu'il 
avait  été  bien  entendu  que  les  conventions  relatives  aux  cessions 
d'exploitation  seraient  examinées  et  discutées,  et  que  la  déclara- 
tion publiée  demain  avait  cette  signification  M. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  l'a  reconnu  sans  hésiter. 


9344.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis  de 
La  Valette.  (Orig.  Italie,  375,  n°  25.) 

Florence,  22  mars  1869. 
(Cabinet,  26  mars;  Dir.  pol.,  29  mars.) 

Les  procédés  courtois  qui  se  sont  échangés  depuis  peu  entre 
l'Empereur  François-Joseph  et  le  Roi  Victor-Emmanuel,  l'intimité 
plus  grande  qui  semble  s'être  établie  entre  les  deux  Gouvernements, 
et  surtout  le  séjour  que  vient  de  faire  M.  le  Chevalier  Nigra  à  Flo- 
rence, ont  donné  lieu  autour  de  moi  à  des  bruits  que  j'ai  signalés 
en  peu  de  mots  dans  une  de  mes  précédentes  communications  (21. 
Le  monde  politique  et  le  public  se  sont  persuadés  qu'il  s'agissait 
d'arrangements  à  prendre  pour  le  cas  où  la  paix  européenne  vien- 
drait à  être  troublée  prochainement,  et  quelques-uns  des  or- 
ganes les  plus  importants  de  la  presse,  chacun  suivant  sa  passion, 
sa  crainte  ou  son  désir,  ont  colporté  et  commenté  les  suppositions 


(1)  Cf.  La  Guéronnière,  16  mais,  n"  12  bis,  et  17  mars,  n°  13, 

(2)  Cf.  la  fin  de  la  dépêche  de  Malaret  du  1  5  mars, 
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diverses  qu'ont  fait  naître  les  démarches  ou  les  incidents  diplo- 
matiques dont  je  parlais  tout  à  l'heure. 

Ayant  la  certitude  que  ces  incidents,  et  en  particulier  le  voyage 
de  M.  Nigra,  n'ont  rien  de  mystérieux  pour  le  Gouvernement  de 
l'Empereur,  je  ne  crois  point  utile  de  faire  connaître  à  Votre  Ex- 
cellence des  conjectures  et  des  présomptions  dont  l'intérêt  serait 
nécessairement  nul  pour  ceux  qui,  comme  elle,  n'ont  rien  à  ap- 
prendre sur  ce  chapitre.  Néanmoins,  ces  bruits  d'alliances  éven- 
tuelles ayant  pris  une  assez  grande  consistance  (1),  il  peut  ne  pas 
être  indifférent  de  connaître  en  tout  état  de  cause  l'accueil  qu'ils 
ont  reçu  dans  la  presse. 

Ainsi  que  l'on  pouvait  s'y  attendre,  les  organes  de  la  Gauche 
avancée  ont  combattu  avec  une  grande  violence  l'éventualité  d'une 
alliance  franco-italienne.  Ils  ont  rappelé  à  ce  propos  tous  leurs  an- 
ciens griefs  contre  nous,  et  conclu  tout  d'une  voix  qu'une  alliance 
pareille  serait  pour  le  Gouvernement  et  pour  le  pays  le  comble 
de  la  servilité  et  de  la  dégradation.  Ils  n'approuveraient  point 
davantage  une  sorte  de  pacte  de  neutralité  souscrit  à  la  fois  par 
l'Italie  et  l'Autriche.  Suivant  eux,  l'Italie  doit  conserver  pour  toutes 
les  éventualités  que  pourrait  amener  une  guerre  son  entière  liberté 
d'action. 

Les  journaux  dû  parti  conservateur  se  sont  presque  tous  abste- 
nus de  traiter  un  sujet  aussi  délicat.  L'Opinione  cependant,  après 
avoir  démenti  il  y  a  quelques  jours  les  bruits  auxquels  a  donné 
naissance  l'arrivée  de  M.  Nigra,  reproduit  ce  matin  en  l'approuvant 
un  article  de  la  Nouvelle  Presse  libre  dont  le  but  est  d'établir  que  les 
Cabinets  de  Vienne  et  de  Florence  songent  à  rechercher  les  bases 
d'une  action  commune  en  vue  d'assurer  une  situation  pacifique  en 
Autriche  et  en  Italie.  Ces  pourparlers  seraient  engagés  du  consen- 
tement et  sous  les  auspices  du  Gouvernement  de  l'Empereur.  Le 
journal  YOpinione,  quoique  en  ce  moment  un  peu  en  délicatesse 
avec  le  Ministère,  n'en  reste  pas  moins  un  des  organes  les  plus 
accrédités  et  les  plus  respectables  du  parti  libéral  modéré.  J'ajoute 
qu'en  thèse  générale  il  est  particulièrement  bienveillant  pour  la 
France.  Les  autres  journaux  conservateurs  (je  parle  de  ceux  qui  ont 

O  Sur  les  relations  entre  la  France,  l'Italie  et  l'Autriche  à  ce  moment,  voir 
l'Appendice. 
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une  valeur  quelconque)  se  sont  jusqu'à  ce  jour  sagement  renfermés 
dans  la  réserve  la  plus  absolue. 

Le  Tiers-Parti  n'a  pas  cru  devoir  imiter  ce  silence.  Son  organe 
officieux  le  Diritto  a  fait  paraître  sur  la  question  des  alliances  une 
série  d'articles  qui  n'est  pas  encore  terminée,  mais  dont  on  peut 
tirer  dès  a  présent  la  conclusion  suivante  : 

Dans  le  cas  d'une  guerre  où  la  France  et  la  Prusse  seraient  seules 
engagées,  l'Italie  devrait  garder  pendant  la  durée  du  conflit  une 
neutralité  vigilante.  Après  une  bataille  décisive,  ses  efforts  de- 
vraient tendre,  de  concert  avec  l'Angleterre  et  l'Autriche,  à  impo- 
ser au  vainqueur,  quel  qu'il  soit,  la  convocation  d'un  Congrès 
européen. 

Dans  l'hypothèse  où  l'intervention  de  la  Russie  en  faveur  de  la 
Prusse  rendrait  la  guerre  générale  en  obligeant  l'Autriche  et  l'An- 
gleterre à  y  prendre  une  part  active,  le  Diritto  pense  que  le  moment 
serait  venu  pour  l'Italie  de  mettre  de  côté  tous  ses  scrupules,  et 
de  se  ranger  résolument  du  côté  des  Puissances  occidentales.  Il  se 
propose  de  faire  connaître  dans  un  prochain  article  le  prix  que  le 
Gouvernement  du  Roi  devrait  mettre  à  son  concours. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  considèrent  la  presse  comme  le  miroir 
fidèle  de  l'opinion  publique;  la  plupart  de  ses  organes  ne  repré- 
sentent que  des  intérêts  de  parti  et  disent  moins  ce  qu'ils  pensent 
que  ce  qui  peut  les  servir.  Cette  vérité,  qui  est,  selon  moi,  de  tous 
les  pays,  est  peut-être  encore  plus  vraie  en  Italie  que  partout 
ailleurs;  aussi  convient-il  de  n'attacher  qu'une  importance  mé- 
diocre aux  appréciations  que  je  viens  de  résumer.  Il  est  cependant 
remarquable  que  le  journal  le  Diritto  et  ses  inspirateurs,  partisans 
déclarés  il  y  a  quelques  mois  de  l'alliance  prussienne,  se  réduisent 
aujourd'hui  à  se  faire  éventuellement  les  protecteurs  de  l'équilibre 
européen  contre  la  Puissance,  quelle  qu'elle  soit,  à  qui  la  victoire 
pourrait  donner  une  prépondérance  absolue;  encore  cette  réso- 
lution est-elle  subordonnée  au  concours  de  l'Angleterre,  de  l'Au- 
triche et  des  Puissances  neutres  en  général,  condition  qui  lui 
enlève,  à  mon  sens,  une  partie  de  ce  qu'en  elle-même  elle  pourrait 
avoir  de  méritoire  et  même  d'héroïque. 

Tout  cela,  je  le  répète,  n'a  d'importance  qu'à  titre  de  symp- 
tôme. Quoi  qu'il  en  soit,  et  abstraction  faite  des  préoccupations 
du  moment,  il  n'est  pas  sans  intérêt  d'observer  à  quel  point  l'es- 
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pérance  plus  ou  moins  prochaine  d'arriver  au  pouvoir  peut  mo- 
difier en  Italie  l'attitude  des  partis  et  des  hommes  qui  les  dirigent. 

Le  langage  du  Diritto  sur  les  questions  de  politique  étrangère 
ne  ressemble  nullement  à  celui  qu'il  tenait  lorsque  les  hommes 
politiques  qu'il  représente  faisaient  à  la  Chambre  cause  commune 
avec  l'Opposition.  Sans  être  encore  favorable  à  la  France,  il  se 
pique  déjà  d'être  impartial.  C'est  quelque  chose,  et  ce  progrès 
très  sensible  est  de  nature  à  faire  supposer  que,  le  jour  où  le 
Tiers-Parti  aurait  une  part  quelconque  dans  le  Gouvernement  du 
Roi,  il  ne  se  souviendrait  que  très  vaguement  de  ses  anciennes 
sympathies  pour  la  Prusse.  H  y  a  là,  selon  moi,  une  nouvelle 
preuve  de  ce  bon  sens  pratique  qui  abandonne  rarement  les  Ita- 
liens dans  les  circonstances  réellement  importantes. 

P.S.  —  La  Chambre  s'est  prorogée  pour  les  vacances  de  Pâques 
jusqu'au  12  avril. 


9345.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 
(Confidentielle.  Déchiffrement.  Prusse,  373,  n°  63.) 

Berlin,  2  3  mars   1869. 
(Cabinet,   2  5  mars.) 

J'ai  eu  l'honneur  d'être  admis  hier,  avec  M.  l'Ambassadeur  d'An- 
gleterre (1),  à  présenter  mes  félicitations  au  Roi  à  l'occasion  de  sa  fête. 
Sa  Majesté  nous  a  accueillis  avec  la  gracieuse  bienveillance  qu'elle 
nous  a  toujours  témoignée,  et,  après  s'être  informée  de  la  santé 
de  l'Empereur  et  de  l'Impératrice  ainsi  que  de  la  Reine,  elle  nous 
a  entretenus  de  choses  étrangères  à  la  politique.  Avant  de  nous 
congédier,  cependant,  le  Roi  s'est  félicité  de  n'apercevoir  à  l'ho- 
rizon aucun  nuage  de  nature  à  troubler  les  garanties  que  les  bonnes 
relations  existant  entre  les  Puissances  offrent  au  maintien  de  la  paix. 
Le  Roi  s'est  exprimé  sur  un  ton  et  d'une  manière  qui  ne  laissaient 
supposer,  à  aucun  degré,  qu'il  fût  sous  l'empire  des  préoccupa- 
tions dont  m'a  fait  part  le  Comte  de  Bismarck  et  que  je  vous  ai 
communiquées  par  ma  dernière  dépêche.  Je  ne  veux  rien  conclure 
de  cette  attitude  du  Roi,  qui  a  soin  habituellement  de  ne  pas  en 

(')  Lord  Loftiis. 
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prendre  une  autre  avec  les  Représentants  accrédités  auprès  de 
sa  personne;  mais  j'incline  à  penser  cependant  que  Sa  Majesté 
aurait  gardé,  comme  elle  le  fait  le  plus  souvent,  un  silence  absolu 
sur  la  situation  générale  des  choses  en  ce  moment  si  elle  lui  avait 
inspiré  de  véritables  inquiétudes,  et  qu'il  est  peut-être  permis  de 
penser  que  M.  de  Bismarck  n'avait  d'autre  objet  durant  notre 
dernier  entretien  que  de  juger  par  mon  langage  de  la  valeur  des 
bruits  auxquels  il  se  référait  W. 


?:t  14».  Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au   Marquis  de 
La  Valette.  (Orig.  Bavière,  2 4 6,  n°  20.) 

Munich,  2  3  mars  1869. 
(Cabinet,  2  5  mars;  Dir.  pol.,  27  mars.) 

Le  Prince  de  Hohenlohe  a  adressé  récemment  aux  Agents  diplo- 
matiques de  la  Bavière  une  circulaire  '  -  destinée  à  leur  faire  con- 
naître la  convocation  prochaine  de  la  Commission  de  liquidation, 
et  le  but  purement  technique  de  cette  réunion,  dont  les  travaux 
seront  strictement  limités  à  l'examen  de  la  question  de  l'ancienne 
propriété  mobilière  fédérale.  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
exprime  en  même  temps  la  confiance  qu'il  ne  résultera  du  main- 
tien de  l'indivis  et  des  mesures  adoptées  pour  l'administration  du 
matériel  commun  aucune  combinaison  de  nature  à  porter  atteinte 
à  la  libre  et  complète  indépendance  des  Etats  du  Sud  de  l'Alle- 
magne. 

La  date  de  la  convocation  reste  fixée  au  k  avril.  Plusieurs  Com- 
missaires sont  déjà  désignés.  La  Bavière  sera  représentée  par  M.  de 
Vœlderndorf,  Conseiller  au  Ministère  des  Affaires  étrangères,  par 
un  employé  supérieur  de  l'Administration  de  la  Guerre,  et  par 
le  Lieutenant- Colonel  d'Etat-Major  de  Fries;  Bade  et  le  Wurtem- 
berg par  leurs  Ministres  accrédités  près  la  Cour  de  Bavière,  MM.  de 
Mohl  et  de  Soden,  et  par  des  officiers  supérieurs  de  leur  armée   ^. 

(1)  Cf.  Benedetti,  21  mars. 

(2>  Cf.  Benedetti,  19  mars,  n°  61,  et  p.  71,  note  1. 

(3)  Cf.  Mosbourg,  18  mars. 
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Les  Cabinets  de  Munich  et  de  Stuttgart  ont  réussi  à  établir  entre 
eux  une  entente  préalable  sur  presque  tous  les  points  (l)  à  l'ex- 
ception toutefois  de  la  périodicité  de  l'inspection  de  la  propriété 
commune.  M.  de  Varnbiiler,  qui  eût  préféré  ne  pas  accorder  à  la 
Prusse  le  droit  d'inspecter  le  matériel  contenu  dans  la  place  d'Ulm, 
veut  bien  y  consentir  s'il  n'y  a  pas  moyen  de  faire  autrement,  mais 
il  persiste  à  penser  qu'il  suffirait  de  spécifier  ce  droit  d'une  manière 
générale.  Le  Cabinet  de  Munich  croit  au  contraire  qu'il  vaut  mieux 
préciser  les  époques  auxquelles  se  feront  ces  inspections,  plutôt 
que  de  laisser  sous  ce  rapport  à  la  Prusse  une  latitude  dont  elle 
pourrait  abuser.  Cette  dernière  Puissance  continue  d'ailleurs  à  se 
tenir  dans  une  grande  réserve  sur  cette  question.  Elle  déclare  ne 
vouloir  prendre  aucune  initiative  sur  la  nature  des  rapports  que 
devra  entraîner  l'administration  de  la  propriété  commune,  en 
laissant  aux  Cabinets  du  Midi  le  soin  de  faire  à  ce  sujet  les  propo- 
sitions qu'ils  jugeront  convenables.  Cette  attitude  est  interprétée 
par  le  Prince  de  Hohenlohe  dans  un  sens  favorable;  elle  dénote, 
suivant  lui,  des  dispositions  conciliantes.  D'autres  y  voient  au 
contraire  l'indice  d'arrière-pensées  fort  peu  rassurantes.  C'est 
ainsi  que  j'ai  entendu  prêter  au  Gouvernement  prussien  l'inten- 
tion de  se  montrer  effectivement  très  coulant  sur  cette  affaire  de  la 
propriété  mobilière,  mais  à  la  condition  que  les  Etats  du  Midi  se 
montreraient  disposés  à  concourir,  pour  leur  quote-part,  aux  frais 
d'entretien  de  la  marine  de  guerre  fédérale  destinée  à  protéger 
non  pas  seulement  le  commerce  de  la  Confédération  du  Nord,  mais 
celui  de  l'Allemagne  entière.  On  se  demande  quel  rapport  il  peut 
y  avoir  entre  la  Marine  militaire  de  la  Confédération  du  Nord  et 
la  question  du  matériel  contenu  dans  les  forteresses  du  Sud,  et 
sur  quelles  conventions  le  Gouvernement  prussien  pourrait 
appuyer  ses  prétentions  :  ce  n'est  pas  sur  le  Zollverein,  qui  n'est 
qu'une  union  douanière,  ni  sur  les  traités  d'alliance,  qui  ne  s'ap- 
pliquent qu'au  temps  de  guerre.  Ce  ne  sont  pas  là,  il  est  vrai,  des 
considérations  de  nature  à  arrêter  le  Cabinet  de  Berlin,  qui  se 
montrerait,  assure-t-on,  assez  irrité  des  sentiments  qui  se  mani- 
festent de  ce  côté  du  Mein,  et  serait  assez  vivement  pressé  par  l'opi- 
nion publique  en  Prusse  de  recourir  à  des  mesures  propres  à 

(l    Cf.  Cadore,  12  mars;  Benedetti,  i3  mars;  Saint- Vallier,  là  mars. 
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faire  cesser  cette  opposition  mesquine  et  antipatriotique  que 
rencontre  dans  le  Sud  de  l'Allemagne  l'œuvre  de  l'unification.  On 
ajoute,  il  est  vrai,  que  M.  de  Bismarck  n'en  serait  pas  moins  décidé 
à  persévérer  dans  la  politique  de  temporisation  et  de  ménagements 
qu'il  a  adoptée,  mais  qu'il  serait  de  tous  les  Conseillers  du  Roi 
Guillaume  et  de  tous  les  hommes  d'Etat  prussiens  en  général 
presque  le  seul  de  son  opinion. 

Je  ne  saurais  naturellement  garantir  à  Votre  Excellence  l'exac- 
titude de  ces  renseignements,  que  je  lui  transmets  sous  toutes 
réserves.  Nous  serons  d'ailleurs  bientôt  en  mesure  de  savoir  exac- 
tement à  quoi  nous  en  tenir  sur  les  véritables  intentions  de  la 
Prusse,  et  sur  le  degré  de  résistance  que  les  Gouvernements 
bavarois  et  wurtembergeois  opposeraient,  le  cas  échéant,  aux  pré- 
tentions de  cette  Puissance. 


9349.  Le  Comte  de  Saint-Vallier,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Marquis 
de  La  Valette.  (Orig. Wurtemberg,  89,  n°  15.) 

Stuttgart,  2  3  mars  18G9. 
(Cabinet,  2 5  mars;  Dir.  pol.,  27  mars.) 

Le  mouvement  antiprussien  de  l'opinion  publique  dans  les 
États  du  Sud  se  confirme  et  se  développe  dans  des  proportions 
qu'il  importe  de  signaler  :  la  polémique  des  journaux,  les  brochures 
autonomistes  répandues  parmi  le  peuple,  les  discours  ardents 
prononcés  dans  les  meetings  et  dans  les  réunions  électorales,  tout 
trahit  une  réaction  que  l'on  appelle  ici  le  réveil  de  la  léthargie  de 
Sadoœa.  La  Bavière,  le  Wurtemberg,  le  Sud  du  Grand-Duché  de 
Bade,  la  Hesse,  et  même,  dit-on,  les  provinces  annexées  à  la  Prusse 
en  1866,  Francfort,  le  Nassau,  l'Electorat,  le  Hanovre,  participent 
à  ce  mouvement.  Ces  jours  derniers,  une  brochure  antiprussienne^, 
écrite  dans  un  style  passionné  et  convaincu,  a  paru  simultané- 
ment dans  toutes  les  villes  du  Midi  et  y  a  produit  beaucoup  d'effet  ; 
elle  a  pour  auteur  un  ancien  officier  autrichien,  d'origine  saxonne. 
Les  six  premières  éditions  ont  été  enlevées  en  quelques  jours,  et 

W  Cf.  cTAstorg,  2  5  février,  n°  A  6is,  et  17  mars. 
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cela  malgré  le  prix  relativement  élevé  pour  le  pays  de  cet  écrit,  qui 
coûte  un  franc  et  quelques  centimes.  Quatre  mille  cinq  cents  exem- 
plaires ont  été  vendus  en  Wurtemberg,  près  de  trois  mille  en  Hesse, 
plus  de  six  mille  en  Bavière;  on  en  expédie  journellement  un  grand 
nombre  dans  les  provinces  annexées,  et  cet  écrit  s'y  trouve  dans  tou- 
tes les  mains,  malgré  les  efforts  de  la  police  prussienne.  Des  dépôts 
clandestins  ont  été  établis  à  Francfort,  à  Cassel  et  à  Hanovre;  les 
grands  propriétaires  ont  acquis  par  souscription  une  quantité 
considérable  d'exemplaires  qu'ils  distribuent  gratuitement  et  en 
secret  parmi  les  ouvriers  et  les  paysans. 

Le  but  principal  que  poursuit  l'auteur  de  ce  travail,  le  Capitaine 
Arkolay,  est  de  démontrer  l'impuissance  absolue  où  serait  la  Prusse 
de  défendre  le  territoire  des  Etats  du  Sud  dans  le  cas  d'une  guerre 
entre  la  France  et  la  Confédération  du  Nord,  et  sa  conclusion  est 
que  les  événements  de  1 866  ont  affaibli  l'Allemagne  au  lieu  de  la 
fortifier  comme  le  soutiennent  les  organes  du  Cabinet  de  Berlin. 
J'ai  l'honneur  d'envoyer  ci-joint  à  Votre  Excellence  un  exemplaire 
de  cette  brochure  W. 

Les  sentiments  antiprussiens  se  font  également  jour  en  ce 
moment  dans  le  Wurtemberg  au  moyen  des  réunions  populaires 
provoquées  par  les  candidats  à  deux  sièges  devenus  vacants  au 
Parlement  douanier.  Dans  l'un  des  deux  collèges,  c'est  le  Ministre 
de  la  Justice,  M.  de  Mittnacht,  le  représentant  déclaré  de  l'oppo- 
sition à  la  Prusse  dans  le  Cabinet,  qui  se  présente  seul,  le  parti 
prussien  n'ayant  trouvé  personne  à  lui  opposer.  Dans  l'autre  cir- 
conscription, celle  d'Ulm,  deux  candidats  sont  en  présence,  et 
font  en  ce  moment  leur  tournée  électorale,  en  convoquant  des 
assemblées  populaires,  en  prononçant  des  discours,  et  en  faisant 
publiquement  la  déclaration  de  leurs  principes.  L'un,  M.  Bêcher, 
organe  des  démocrates  particularistes ,  est  l'objet  d'ovations  sympa- 
thiques partout  où  il  se  présente;  l'autre,  M.  Hôlder,  défenseur 
des  idées  prussiennes,  ne  parvient  qu'à  grand'peine  à  se  faire 
entendre,  et  est  même  forcé  de  dissimuler  ses  véritables  tendances, 
que  la  majorité  de  ses  auditeurs  ne  lui  laisserait  pas  exprimer. 
Le  langage  de  M.  Bêcher,  rapporté  fidèlement  chaque  jour  par  les 
journaux,  est  à  l'égard  de  la  Prusse  d'une  acrimonie  et  d'une  vio- 

P'  L'exemplaire  a  été  conservé  en  annexe. 
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lence  vraiment  frappantes;  quant  au  Gouvernement  wurtember- 
geois,  il  affecte  d'observer  la  neutralité,  mais  il  appuie  en  réalité 
M.  Becber,  dont  l'élection  paraît  du  reste  assurée  à  une  majorité 
considérable. 

P.-S.  —  Je  viens  de  voir  le  Baron  de  Varnbùler,  qui  a  reçu  pen- 
dant que  j'étais  chez  lui  les  télégrammes  lui  annonçant  les  résul- 
tats des  deux  élections  au  Parlement  douanier  qui  ont  eu  lieu  hier 
dans  les  districts  d'Ulm  et  de  Biberach. 

A  Biberach,  le  Ministre  de  la  Justice,  M.  de  Mittnacht,  a  réuni 
la  presque  unanimité  des  suffrages. 

A  Ulm,  le  candidat  autonomiste,  M.  Bêcher,  a  obtenu  huit  mille 
soixante-et-onze  voix,  tandis  que  le  représentant  du  parti  prussien, 
M.  Holder,  n'a  eu  que  trois  mille  vingt-et-une  voix.  La  ville  d'Ulm 
elle-même,  qui,  l'an  dernier,  avait  donné  une  majorité  de  cinq 
cents  voix  au  candidat  annexioniste,  a,  cette  fois,  donné  treize  cent 
soixante-et-une  voix  à  Bêcher  contre  onze  cent  quatre-vingt-quatre 
à  Holder. 


* :*4 8.  Le  Marquis  de  La  Valette  au  Marquis  de  Sayve,  Chargé 
d'Affaires  à  La  Haye.  (Minute.  Pays-Bas,  668,  n"  3.) 

Paris,  2 A  mars   1869. 

J'ai  reçu  les  dépêches  que  vous  m'avez  adressées  le  là  et  le 
1 8  mars  au  sujet  des  négociations  suivies  entre  la  Compagnie  fran- 
çaise du  Chemin  de  fer  de  l'Est  et  la  Société  d'exploitation  des 
chemins  de  fer  hollandais.  Les  éléments  nous  manquent  pour 
examiner  en  connaissance  de  cause  les  détails  de  cette  affaire,  et 
nous  n'avons  point  en  ce  moment  l'intention  d'en  entretenir  le 
Cabinet  de  La  Haye.  D'après  ce  que  vous  m'écrivez,  l'arrangement 
primitif  avait  été  modifié  sur  sa  demande,  et  rien  ne  faisait  prévoir 
le  changement  qui  s'est  opéré  dans  ses  dispositions.  En  réalité,  il 
s'agissait  surtout  de  consacrer  des  facilités  réciproques  qui  sont 
en  usage  pour  le  transbordement  des  locomotives  et  des  wagons 
entre  les  différentes  lignes  qui  se  raccordent  les  unes  avec  les 
autres,  et  je  m'explique  difficilement,  je  l'avoue,  les  motifs  qui  ont 
pu  faire  que  le  Gouvernement  néerlandais  ait  trouvé  des  inconvé- 
nients à  des  améliorations  dont  il  serait  le  premier  à  profiter.  Je 
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répète  d'ailleurs  que  les  éléments  manquent  à  mon  Département 
pour  apprécier  la  question  en  elle-même,  et  je  vous  prie,  en  évitant 
avec  soin  d'engager  à  ce  sujet  aucune  discussion  avec  M.  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères,  de  me  transmettre  les  données  que  vous 
pourriez  posséder  ou  recueillir  sur  les  intérêts  économiques  qui 
se  rattachent  aux  arrangements  dont  il  s'agit  O. 


9  349.    Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 
(Orig.  Prusse,  878,  n"  64.) 

Berlin,  9J1  mars  1869. 
(Cabinet,  26  mars;  Dir.  poi.,  29  mars.) 

Les  trois  principaux  journaux  de  Berlin,  la  Gazette  nationale,  la 
Gazette  de  la  Croix  et  la  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord,  contiennent 
dans  leur  numéro  de  ce  jour  des  articles  que  je  crois  devoir  vous 
signaler. 

Ces  trois  feuilles  s'occupent  également  de  l'accord  qui,  suivant 
certaines  rumeurs,  se  serait  établi  ou  que  l'on  chercherait  à  con- 
certer entre  la  France,  l'Autriche  et  l'Italie  ('2).  La  Gazette  nationale 
en  entretient  ses  lecteurs,  en  prétendant  que,  si  rien  n'est  conclu, 
cette  triple  alliance  est  évidemment  le  but  *que  poursuit  l'Empe- 
reur, dans  une  pensée  d'hostilité  contre  l'Allemagne,  qu'il  serait 
puéril  de  croire  aux  dispositions  résolument  pacifiques  de  Sa 
Majesté,  et  qu'il  convient  par  conséquent  de  se  préparer  à  toutes 
les  éventualités.  L'organe  du  parti  national  apprécie  ensuite  l'état 
de  l'opinion  en  Italie,  et  passe  en  revue  les  chances  que  peut  avoir 
la  France  de  réussir  ou  d'échouer  dans  son  entreprise  pour 
s'assurer  le  concours  ou  la  neutralité  du  Cabinet  de  Florence. 

La  Gazette  de  la  Croix  tient  un  langage  tout  différent;  elle  pense 
que  les  bruits  alarmants  mis  en  circulation  par  les  Particularistes 
du  Midi  de  l'Allemagne  et  par  l'Autriche  sont  dénués  de  tout  fon- 
dement, et  que  le  véritable  intérêt  de  la  France  ainsi  que  les  vues 


(')  Sayve  répondit  le  7  avril.  Les  détails  qu'il  transmet  dans  sa  dépêche  sont 
uniquement  de  caractère  technique.  (Pays-Bas,  668,  n°  12.) 

(2)  Cf.  Benedetti,  2  1  mars,  n°  62;  Malaret,  22  mars;  et  ci-après,  Appendice. 
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personnelles  de  l'Empereur  sont  une  garantie  du  maintien  de  la 
paix  et  des  bonnes  relations  avec  la  Prusse. 

La  Gazette  de  l'Allemagne  du  Nord  s'exprime  dans  un  sens  ana- 
logue sur  ce  point,  mais  cependant  avec  moins  d'abandon,  sinon 
avec  moins  de  confiance.  Elle  met  d'ailleurs  au  compte  de  l'Autri- 
che avec  plus  d'insistance  que  les  deux  autres  journaux  prussiens 
les  efforts  tentés  pour  entretenir  la  défiance  et  les  inquiétudes  en 
Europe  et  pour  amener  de  nouvelles  complications.  Elle  va  plus 
loin  dans  un  second  article.  Après  avoir  rappelé  qu'il  était  inter- 
venu une  sorte  d'entente  tacite  qui  avait  mis  un  terme  à  la  polé- 
mique qui  s'était  engagée,  il  y  a  plusieurs  semaines,  entre  la  presse 
officieuse  de  Berlin  et  celle  de  Vienne  (1J,  l'organe  de  M.  de  Bis- 
marck constate  que  les  journaux  autrichiens  n'ont  pas  respecté 
l'engagement  pris  de  part  et  d'autre,  et  il  déclare  la  trêve  rompue 
entre  la  presse  prussienne  et  celle  de  l'Autriche.  Selon  la  Gazette,  la 
Presse  libre  de  Vienne  se  serait  plus  particulièrement  fait  remarquer 
en  dernier  [lieu]  par  ses  agressions  calomnieuses  contre  la  Prusse, 
et  ce  journal  serait  inspiré  par  M.  le  Comte  de  Beust  lui-même. 
Cette  dernière  allégation  est  énergiquement  démentie  par  la 
Légation  d'Autriche  à  Berlin,  et  le  Chargé  d'Affaires  de  cette  Puis- 
sance (~\  qui  est  venu  me  trouver  ce  matin,  n'y  voit  qu'un  prétexte 
pour  renouveler  contre  le  Cabinet  de  Vienne  des  accusations 
imaginées  pour  lui  créer  des  embarras  intérieurs.  Quoi  qu'il  en 
soit,  l'article  de  la  Gazette  est  une  sorte  de  déclaration  d'hostilités 
adressée  au  Chancelier  de  l'Empire  autant  qu'aux  journaux  autri- 
chiens. J'enjoins  au  surplus  ici  la  traduction,  avec  celle  des  autres 
articles  dont  je  viens  de  vous  indiquer  sommairement  la  sub- 
stance(3). 

J'y  ajouterai  une  information  qui  m'a  été  donnée  par  M.  de 
Bismarck  lui-même  dans  notre  dernier  entretien,  et  qui  emprun- 
terait, si  elle  était  exacte,  un  intérêt  particulier  au  langage  tenu 
aujourd'hui  par  la  presse  de  Berlin.  Selon  lui,  la  Gazette  nationale, 
quoique  représentant  les  opinions  du  parti  libéral-national,  obéi- 
rait souvent  à  des  directions  qui  seraient   puisées  au   Palais  du 


W  Cf.  Gramont,  17  janvier;  Benedetti,  6  février. 

W  Le  baron  de  Mùnch. 

(3)  Les  traductions  sont  jointes  à  la  dépêche. 
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Prince  Royal.  Votre  Excellence  sait  d'ailleurs  que  l'Héritier  du 
Trône  incline  bien  plus  vers  les  tendances  de  ce  parti  que  vers  celles 
des  féodaux.  A  la  Cour  ou  autour  du  Roi  on  se  servirait  quelque- 
fois de  la  Gazette  de  Spener,  journal  qui  appuie  le  Gouvernement 
sans  affecter  les  allures  ministérielles  d'autres  feuilles.  Quant  au 
Président  du  Conseil  lui-même,  il  ne  surveille  ni  ne  dirige,  m'a-t-il 
dit,  la  rédaction  de  la  Gazette  de  l'Allemagne  du  Nord  ni  de  la  Ga- 
zette de  la  Croix,  qui  règlent  par  conséquent  leur  polémique  sans 
aucun  contrôle;  mais  ces  deux  journaux  publient  en  toute  occa- 
sion ce  qu'il  juge  bon  d'y  faire  insérer. 


?350.    Le   Comte   d'Astorg,   Ministre   à   Darmstadt,   au   Marquis 
de  La  Valette.  (Orig.  Hesse-Darmstadt,  3i,  n°  11  bis.) 

Darmstadt,  2 à  mars  1869. 
(Cabinet,  26  mars;  Dir.  pol.,  27  mars.) 

Il  y  a  plusieurs  jours  déjà,  l'opposition  à  laquelle  la  Seconde 
Chambre  s'est  essayée  en  face  des  obligations  de  la  convention 
militaire (1)  avait  fait  vaguement  naître  dans  quelques  esprits 
l'idée  d'une  velléité  de  rupture  de  cette  même  convention. 

Je  savais  que  les  charges  en  sont  fort  lourdes  pour  le  Grand- 
Duché,  mais  je  ne  comprenais  pas  que  personne  pût  sérieusement 
baser  un  calcul  sur  la  supposition  d'un  semblable  renoncement  de 
la  part  de  la  Prusse. 

La  Hessische  Landeszeitung ,  cependant,  s'occupe  aujourd'hui, 
dans  cet  ordre  d'idées,  d'un  journal  de  Magdebourg  selon  lequel 
une  note  prussienne  aurait  fait  connaître  au  Gouvernement  grand- 
ducal  que,  si  l'augmentation  des  appointements  n'avait  point 
passé,  la  Prusse  n'aurait  pas  respecté  le  vote  de  la  Chambre  et 
aurait  su  prendre  un  parti. 

Ceci  rappelle  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  d'écrire  à  Votre  Excel- 
lence du  projet  qu'aurait  eu  le  Gouvernement  prussien  de  payer 
lui-même,  dans  ce  cas,  l'augmentation  des  appointements,  et  de 
se  rembourser  sur  les  revenus  hessois  du  Zollverein. 

M  Cf.  d'Astorg,  i3  et  16  mars. 
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La  Landeszeitung  répond  en  exprimant  son  regret  du  vote  qui 
a  eu  lieu,  car  «  on  aurait  pu  saisir  cette  occasion  pour  se  dégager, 
la  situation  générale  étant  telle  que  la  Prusse  peut  bien  faire 
peur,  mais  ne  peut  rien  de  plus». 

Voici  donc,  en  peu  de  jours,  une  démonstration  de  la  Chambre 
et  une  démonstration  de  la  presse. 

Après  avoir,  les  années  précédentes,  écouté  sans  se  révolter 
beaucoup  deux  motions  qu'une  active  minorité  avait  faites  d'une 
manière  très  significative  au  profit  de  la  Confédération  du  Nord  W, 
la  Chambre  se  réveille  tout-à-coup.  Sans  méconnaître  absolument 
les  obligations  auxquelles  cède  M.  de  Dalwigk,  la  majorité  se  tourne 
contre  lui  pour  la  circonstance,  et  adopte  vis-à-vis  de  la  Prusse  une 
assez  fière  attitude.  Le  journalisme  en  profite,  et  a  la  hardiesse 
d'émettre  l'idée  dont  je  viens  de  parler. 

C'est  peut-être  le  moment  de  se  demander  si  ces  manifestations 
répondent  à  un  état  nouveau,  à  une  renaissance  de  l'opinion  qui 
puisse  entraîner  par  elle-même  de  vraies  modifications  dans  la 
situation  politique. 

Je  ne  le  pense  pas  encore.  Je  vois  une  recrudescence  dans  les 
regrets  patriotiques  que  causeront  longtemps  les  événements  de 
1 866,  et  qui  sont  entretenus  par  une  cause  progressive  fort  sen- 
sible, l'augmentation  des  impôts.  Je  ne  vois  pas  dans  la  nation 
un  mouvement  d'ensemble  qui  entraîne  gouvernants  et  gouvernés 
vers  un  but  politique  déterminé.  La  Chambre  a  mis  un  amour- 
propre  louable  à  faire  comprendre  son  indépendance  en  retran- 
chant, non  sans  quelque  courage,  une  portion  des  crédits  deman- 
dés à  chaque  article  à  peu  près  du  budget  de  la  guerre  ;  de 
plus,  elle  n'a  pas  manqué  de  clore  la  discussion  en  déclarant, 
par  trente-neuf  voix  contre  soixante-et-onze,  que  le  Gouvernement 
est  invité  «  à  s'efforcer  de  faire  cesser  le  plus  tôt  possible  les  charges 
démesurées  causées  par  le  système  militaire  ii  ;  mais  elle  a  voté,  en 
définitive,  le  chapitre  qui  pour  la  Prusse  était  le  point  culminant 
et  que  le  Ministre  du  Grand-Duc  avait  recommandé  à  la  sagesse 
de  l'Assemblée.  Cela  peint  la  position. 

L'état  des  choses  est-il  cependant  le  même  qu'il  y  a  dix-huit 
mois  ?  Ce  serait  en  dire  un  peu  trop.  Les  impôts  ont  parlé.  Ils 

M  Cf.  cTAstorg,  a  mai  1867. 
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ont  impressionné  la  masse.  Ils  ont  ravivé,  je  le  répète,  des  regrets 
et  des  antipathies.  On  a  oublié  certaine  rancune  que  l'on  ressen- 
tait contre  l'Autriche  de  s'être  laissé  battre.  On  suit  avec,  intérêt 
les  succès  de  M.  de  Beust.  Les  Prussiens  montrent  un  peu  plus 
de  raideur,  peut-être,  un  peu  moins  d'heureuse  confiance. ..M. 

En  un  mot,  il  y  a  contre  la  Prusse  une  nuance  hessoise  de  plus, 
si  je  puis  dire;  et  j'espérerais  une  nuance  de  plus  en  notre  faveur 
si  je  reportais  en  ce  moment  ma  pensée  vers  cet  instant  d'hési- 
tation et  d'inertie  qui  serait  notre  meilleure  chance,  étant  données 
les  circonstances  de  rapide  détermination  dont  j'ai  cru  devoir 
examiner  l'hypothèse  dans  plusieurs  de  mes  dépêches  à  Votre 
Excellence. 

Cela  est  certainement  à  noter,  à  ce  qu'il  me  semble,  et  j'ai  grand 
soin  de  le  faire. 

Je  n'oublie  point  toutefois  qu'il  faudrait  des  motifs  beaucoup 
plus  puissants  que  ces  nuances  pour  faire  perdre  au  Grand-Duc 
et  à  son  Gouvernement,  vis-à-vis  de  la  Prusse,  la  prudence,  la  cir- 
conspection, enfin  la  soumission  qui  leur  sont  imposées. 


9351.  Le  Comté  de  Saint- Vallier,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Marquis 
de  La  Valette.  (Confidentielle.  Orig. Wurtemberg,  89,  n°  15  bis.) 

Stuttgart,  ih  mars  1869. 
(Cabinet,  2  5  mars;  Dir.  pol.,  27  mars.) 

Mon  Collègue  d'Autriche,  le  Comte  Chotek,  lié  intimement  et 
d'ancienne  date  avec  le  Baron  de  Dalwigk,  vient  d'aller  passer 
deux  jours  à  Darmstadt  pour  répondre  au  désir  de  le  voir  que  lui 
avait  exprimé  le  Premier  Ministre  hessois. 

M.  Chotek,  qui  n'avait  pas  vu  M.  de  Dalwigk  depuis  plu- 
sieurs mois,  a  été  frappé  du  changement  qui  s'est  opéré  en  lui; 
il  l'avait  laissé  abattu,  découragé;  il  l'avait  entendu  désespérer 
de  l'indépendance  des  petits  Etats,  pour  lesquels  il  n'y  avait  plus, 
selon  lui,  qu'à  courber  la  tête  sous  le  joug  prussien,  en  cherchant 
seulement  à  le  rendre  le  moins  lourd  possible.  Aujourd'hui,  au 


il)  Ces  points  de  suspension  sont  dans  le  texte. 
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contraire,  il  a  trouvé  le  Chef  du  Cabinet  grand-ducal  revenu  à 
l'espérance,  déterminé  à  soutenir  la  lutte,  confiant  dans  le  déve- 
loppement de  la  réaction  antiprussienne  qui  lui  est  signalée 
de  toutes  parts  W.  M.  de  Dalwigk  a  mis  sous  les  yeux  du  Comte 
Chotek  des  preuves  de  l'impatience  avec  laquelle  les  popula- 
tions annexées  du  Hanovre  et  de  l'Electorat,  celles  de  la  Saxe  et 
des  Duchés  de  l'Elbe  supportent  le  fardeau  de  l'administration 
prussienne;  il  lui  a  fait  voir  les  progrès  de  l'opposition  à  la  Prusse 
dans  le  Grand-Duché  de  Hesse  (-J  :  ce  L'essentiel,  a-t-il  ajouté,  est 
que  nous  n'ayons  pas  la  guerre  cette  année,  et  que  le  Cabinet  de 
Berlin  n'ait  pas  l'occasion  d'exploiter  à  son  profit  les  vieilles  et 
aveugles  passions  populaires  contre  la  France.  Le  temps  est  pour 
nous;  chaque  jour  de  calme  marque  un  progrès  dans  la  résistance; 
nous  nous  réveillons  de  l'étourdissement  de  Sadowa;  nous  nous 
comptons,  et  le  courage  nous  revient.  Ma  seule  crainte  est  qu'à 
Berlin  on  ne  se  rende  compte  de  cet  état  de  choses  aussi  exacte- 
ment que  nous  pouvons  le  faire  nous-mêmes,  et  que  l'esprit  aven- 
tureux de  M.  de  Bismarck  ne  cherche  un  remède  à  cette  diminution 
d'influence  dans  un  parti  violent,  une  guerre  immédiate.  Je  tremble 
qu'il  ne  pousse  la  France  par  des  insolences,  des  mauvais  procédés, 
à  recourir  aux  armes;  ce  serait  la  fin  des  petits  Etats,  car  nous  ne 
sommes  pas  encore  en  mesure  de  séparer  notre  cause  de  celle  de 
la  Prusse;  nous  serions  forcément  ses  victimes,  la  rançon  de  sa 
défaite,  la  dépouille  de  sa  victoire.  Si,  au  lieu  de  cela,  la  paix  peut 
se  maintenir,  d'ici  à  un  an,  nous  appuyant  sur  vous,  Autriche, 
fortifiés  et  élevant  la  voix,  nous  proclamerons  et  ferons  respecter 
la  neutralité  des  États  du  Midi.  » 

J'ai  résumé  fidèlement  ce  que  m'a  rapporté  M.  Chotek  du 
langage  du  Baron  de  Dalwigk;  il  m'a  paru  intéressant  de  faire 
connaître  à  Votre  Excellence  les  impressions  actuelles  du  défenseur 
le  plus  courageux  de  l'indépendance  des  petits  Etats. 

Le  Boi  vient  d'aller  passer  deux  jours  à  son  château  de  Beben- 
hausen,  situé  à  une  quinzaine  de  lieues  de  Stuttgart.  Contraire- 
ment à  son  habitude  de  ne  se  faire  accompagner  que  par  un  ou 
deux  de  ses  amis  les  plus  intimes,  il  a  emmené  avec  lui  mon 

(1)  Cf.  Saint- Vallier,  28  mars. 
W  Cf.  d'Astorg,  2  k  mars. 
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Collègue  d'Autriche,  le  Comte  Chotek.  Ce  choix  a  produit  ici 
une  certaine  impression,  et  a  été  interprété  comme  une  sorte  de 
manifestation  antiprussienne;  mon  Collègue  de  Prusse >*)  s'en  est 
montré  assez  ému. 

P.-S.  —  [Différend  survenu  entre  l'Evêque  de  Rottenburg  et 
la  Cour  de  Rome.] 

Le  Baron  de  Spitzembergt2)  m'a  raconté  une  conversation 
que  le  Roi  a  eue,  il  y  a  deux  jours,  en  sa  présence  avec  un 
Conseiller  de  régence  prussien,  délégué  de  son  Gouvernement 
pour  la  surveillance  des  intérêts  du  Zollverein  en  Wurtemberg. 
Ce  Commissaire,  M.  Daniele,  venant  d'être  appelé  à  d'autres 
fonctions,  a  demandé  une  audience  pour  prendre  congé  du  Roi 
et  lui  présenter  son  successeur.  Dans  cette  audience,  M.  Daniele 
ayant  exprimé  sa  reconnaissance  du  bon  accueil  qu'il  avait  trouvé 
près  de  l'Administration  wurtembergeoise,  le  Roi  lui  a  répondu 
qu'il  avait  été  heureux  de  lui  témoigner  sa  bienveillance  parce  qu'il 
n'avait  jamais  cherché  à  dépasser  les  limites  de  ses  attributions, 
ni  à  s'immiscer  dans  des  questions  politiques  étrangères  à  son 
mandat.  «Sachez  bien,  a  ajouté  Sa  Majesté,  que  je  suis  le  fidèle 
observateur  des  traités  que  j'ai  signés,  et  que  je  ne  chercherai 
pas  à  les  interpréter  en  deçà,  tant  au  on  n  essaiera  pas  de  les  inter- 
préter au  delà.  D'ailleurs,  vous  avez  assez  parcouru  le  pays  pour 
avoir  pu  vous  rendre  compte  des  sentiments  du  peuple,  qui  tient 
avant  tout  à  ce  qu'on  respecte  son  indépendance.  Pour  moi,  je  suis 
aussi  jaloux  des  droits  de  ma  Couronne  que  mes  sujets  le  sont 
du  maintien  de  leur  autonomie.  35 


9359.  Le    Marquis    de    ChÂteaurenard,    Ministre    à    Dresde,    au 
Marquis  de  La  Valette.  (Orig.  Saxe,  1^7,  n°  24.) 

Dresde,  2  5  mars  1869. 
(Cabinet,  28  mars;  Dir.  pol.,  3i  mars.) 

Le  Baron  de  Friesen  est  revenu  de  Berlin  avant-hier  ('6>;  mais, 

]>  Rosenberg. 

(2)  Premier  aide  de  camp  du  Roi. 

W  Friesen  avait  quitté  Dresde  le  1 5  février  pour  aller  assister  à  la  session 
du  Conseil  fédéral,  à  Berlin. 
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ne  devant  rester  que  peu  de  jours  à  Dresde,  il  n'a  pas  repris  la 
direction  du  Département  des  Affaires  étrangères.  Je  n'en  ai  pas 
moins  cherché  à  le  voir  et  à  connaître  les  impressions  qu'il  rap- 
portait de  la  capitale  de  la  Confédération  du  Nord.  J'ai  pu  juger, 
dans  un  assez  long  entretien  que  j'ai  eu  avec  lui,  que  le  sentiment 
général  qui  domine  le  Ministre  saxon,  après  un  séjour  de  six 
semaines  à  Berlin,  est  celui  d'une  préoccupation  inquiète  sur  le 
sort  que  réserve  l'avenir  aux  Etats  secondaires  qui  font  partie  de 
la  Confédération. 

[Le  Baron  de  Friesen  rend  justice  à  la  loyauté  personnelle  du 
Comte  de  Bismarck  dans  ses  rapports  avec  les  autres  États  de  la 
Confédération.  | 

«Mais,  a  ajouté  le  Ministre,  ce  n'est  que  dans  le  Gouvernement 
prussien  qu'existent  les  heureuses  dispositions  que  je  constate. 
Partout  ailleurs  on  ne  rêve,  on  ne  désire  que  la  centralisation  : 
dans  l'armée,  dans  le  monde  du  commerce  et  de  l'industrie,  dans 
le  Reichstag  lui-même,  tous  les  partis,  sauf  peut-être  quelques  so- 
cialistes ou  démocrates  très  avancés,  poursuivent  la  création  d'un 
État  unitaire  qui  serait  composé  de  tous  les  États  aujourd'hui 
confédérés;  les  conservateurs  eux-mêmes  qui,  en  toute  autre 
matière,  suivent  aveuglément  les  inspirations  de  M.  de  Bismarck, 
pensent  à  cet  égard  comme  les  autres,  et  sont  même  les  plus 
ardents.  Tout  le  monde  en  Prusse,  sauf  le  monde  officiel,  veut 
atteindre  ce.  but,  coûte  que  coûte,  et  rattacher  ensuite  de  gré  ou 
de  force  l'Allemagne  du  Sud  à  l'Etat  unitaire.  »  Quant  aux  moyens 
de  résister  à  ces  désirs,  si  menaçants  pour  l'autonomie  de  son  pays, 
M.  de  Friesen  m'a  paru  ne  pas  avoir  grande  confiance  dans  leur 
efficacité;  et,  bien  que  la  Saxe  ait  obtenu  encore  cette  fois  de  con- 
server sa  diplomatie  et  son  administration  de  la  guerre  séparées, 
il  m'a  semblé  que  le  Ministre  n'était  pas  loin  de  partager  le  décou- 
ragement dont  je  signalais  récemment  les  progrès  dans  l'opinion 
publique  M.  Le  danger  n'est  que  trop  certain  pour  les  États 
secondaires  de  la  Confédération  du  Nord:  la  lutte  est  trop  inégale, 

(l)  Châteaurenard  signalait  ce  découragement  dans  sa  dépêche  du  18  mars 
à  l'occasion  de  la  démission  de  trois  députés  saxons  au  Parlement  du  Nord  : 
«A  quelque  opinion  qu'on  appartienne,  écrivait-il,  que  l'on  soit  conservateur, 
particulariste  ou  démocrate,  il  semblerait  que  l'on  renonce  à  une  lutte  stérile.» 
(Saxe,  1A7.) 
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et  le  nombre  de  ceux  qui  se  rendent  exactement  compte  de  la 
situation  augmente  chaque  jour. 

[L'opinion  en  Saxe  est  très  mécontente  de  quelques  projets 
de  lois  actuellement  discutés  dans  le  Parlement  fédéral,  en  parti- 
culier un  projet  de  loi  pour  réglementer  l'exercice  des  professions 
industrielles,  et  un  projet  de  loi  sur  l'assistance  aux  indigents 
domiciliés.  —  Affaires  diverses.! 


9353.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 
(Orig.  Prusse,  373,  n°  67.) 

Berlin,  27  mars  1869. 
(Cabinet,  28  mars;  Dir.  pol.,  3i  mars.) 

La  nomination  de  M.  le  Comte  Brassier  de  Saint-Simon  au  poste 
de  Ministre  plénipotentiaire  à  Florence  M  et  la  présence  à  Berlin 
de  M.  de  Werther,  qui  a  à  Vienne  une  position  difficile  et  dont  le 
nom  a  été  cité  parmi  ceux  des  Diplomates  prussiens  qu'on  a  dési- 
gnés pour  remplacer  à  Paris  M.  le  Comte  de  Goltz,  ont  donné 
lieu,  durant  ces  jours  derniers,  à  des  entretiens  sur  les  mutations 
que  l'on  considère  comme  prochaines.  Sans  vous  répéter  ce  qui  se 
dit  dans  les  salons,  je  vous  ferai  part,  Monsieur  le  Marquis,  de  ce 
que  j'ai  recueilli  dans  mes  derniers  entretiens  avec  M.  le  Comte 
de  Bismarck. 

Votre  Excellence  sait  que  M.  de  Goltz  avait  obtenu,  en  quittant 
Paris  au  mois  de  novembre  dernier,  un  congé  de  trois  mois  W. 
A  l'expiration  de  ce  délai,  il  a  demandé  qu'il  fût  prolongé  pour  un 
terme  égal;  on  n'a  ni  accueilli  ni  décliné  ce  vœu  de  l'Ambassadeur, 
et  en  réalité  son  congé  se  trouve  prolongé  indéfiniment,  suivant  les 
intentions  du  Roi,  qui  désire  lui  témoigner  toute  sa  bienveillance. 
M.  de  Bismarck  aurait  préféré  qu'il  fût  pris  une  autre  déter- 
mination, jugeant  que  les  intérêts  du  service  exigent  qu'il  soit 
définitivement  pourvu  à  l'Ambassade  de  Paris,  et  la  nomination 
qu'il  y  aura  lieu  de  faire  pour  ce  poste  pouvant  en  outre  lui  fournir 
l'occasion  de  déplacer  M.  de  Werther  avantageusement  pour  lui 

Pï  Cf.  Benedetti,  19  mars,  n°  61. 

(2)  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  i5  octobre  1868. 
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et  sans  paraître  le  sacrifier  aux  dispositions  dont  il  est  l'objet 
à  Vienne.  Si  j'ai  bien  compris,  M.  de  Bismarck  n'aurait  pas  re- 
noncé à  ce  dessein,  et  il  pourrait  y  être  donné  suite  prochainement, 
si  l'état  de  M.  de  Goltz,  qui  s'aggrave  cependant  chaque  jour  da- 
vantage, devait  se  prolonger  longtemps  encore;  c'est  dans  cette 
prévision  que  le  Président  du  Conseil  a  obtenu  du  Roi  de  ne 
prendre  aucune  résolution  sur  la  nouvelle  demande  de  congé  pré- 
sentée par  cet  Ambassadeur.  Il  ne  paraît  pas  d'ailleurs  que  le 
choix  de  son  successeur  soit  définitivement  arrêté.  Le  Prince  de 
Reuss,  qui  désire  vivement  le  poste  de  Paris,  suivant  ce  que  m'en 
a  dit  son  frère,  serait  toujours  le  candidat  de  la  Cour,  et  sa  nomi- 
nation ne  serait  pas  douteuse  si  on  n'était  arrêté  par  la  crainte  de 
déplaire  à  Pétersbourg,  et  par  la  difficulté  de  le  remplacer.  Votre 
Excellence  sait  en  effet  que  l'on  a  considéré  dans  cette  capitale 
l'envoi  successif  à  Paris  de  M.  de  Bismarck  et  de  M.  de  Goltz, 
qui  y  représentaient  la  Prusse  avant  d'être  accrédités  à  la  Cour 
de  l'Empereur,  comme  une  manifestation  regrettable.  D'autre 
part,  le  Prince  de  Reuss  a  su  mériter  toute  la  confiance  de 
l'Empereur  Alexandre,  et  son  successeur  serait  exposé  par  cela 
même  à  ne  pas  l'obtenir.  M.  de  Bismarck  inclinerait  donc  à  donner 
la  préférence  à  M.  de  Werther,  et  à  mettre  fin  à  la  mission  qu'il 
remplit  à  Vienne  en  l'élevant  à  la  dignité  d'Ambassadeur,  ce  qui 
enlèverait  à  son  changement  tout  caractère  de  concession  faite  au 
Cabinet  autrichien.  Il  est  cependant  question  d'un  autre  can- 
didat, M.  d'Arnim,  Ministre  à  Rome,  et  il  en  a  même  surgi  un 
nouveau,  M.  de  Schweinitz,  Colonel  et  Aide  de  Camp  du  Roi, 
remplissant  depuis  plusieurs  années  une  mission  militaire  à 
Pétersbourg.  Cet  officier  aurait  déployé  des  aptitudes  qui  le  dési- 
gneraient pour  un  poste  important.  Je  crois  toutefois  qu'on  hési- 
terait à  lui  confier  la  succession  de  M.  de  Goltz,  et  qu'il  sera  plutôt 
appelé  à  remplacer  celui  des  Diplomates  prussiens  qui  la  recueil- 
lera, si  en  effet  on  se  décide  à  lui  ouvrir  l'accès  de  la  carrière  diplo- 
matique. Ce  qui  me  paraît  certain,  c'est  que  M.  de  Bismarck  se 
montre  impatient  de  pourvoir  sans  plus  de  retard  aux  postes 
vacants  de  Paris  et  de  Constantinople,  qu'il  juge  cette  nécessité  ur- 
gente, et  je  ne  serais  pas  surpris  si  son  avis  était  agréé  par  le  Roi, 
malgré  le  désir  de  Sa  Majesté  d'user  des  plus  grands  ménagements 
pour  M.  de  Goltz. 


104  27  MARS  1869. 

9  354.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 
(Orig.  Prusse,  373,  n°  68  W.) 

Berlin,  27  mars  1869. 
(Cabinet,  28  mars;  Dir.  pol.,  3i  mars.) 

L'Espagne  a  été  représentée  à  Berlin  pendant  plusieurs  années 
par  M.  Rancès  y  Villanueva'2),  et  ce  Diplomate  a  été  remplacé  par 
M.  Tenorio  quelques  mois  seulement  avant  la  dernière  révolution. 
Au  moment  où  le  nouveau  Gouvernement  espagnol  a  pourvu  aux 
postes  diplomatiques,  on  confia  celui  de  Vienne  à  M.  Rancès;  il 
avait  été  question  de  lui  rendre  celui  de  Berlin,  mais  on  jugea 
que  les  convenances  ne  permettaient  pas  d'envoyer  à  la  Cour  de 
Prusse  un  Agent  qui  y  avait  été  entretenu  tout  récemment  par 
le  Gouvernement  de  la  Reine  Isabelle. 

A  l'occasion  ou  sous  le  prétexte  de  la  fête  du  Roi,  M.  Rancès  a 
fait  une  apparition  à  Berlin,  venant  directement  de  Vienne  &î. 
Il  y  aurait  été  déterminé,  après  avoir  obtenu  l'assentiment  du 
Cabinet  de  Madrid,  par  le  désir,  a-t-il  dit,  d'offrir  ses  hommages 
à  Sa  Majesté  et  témoigner  ainsi  de  sa  gratitude  pour  la  bienveil- 
lance dont  il  avait  été  l'objet  durant  la  mission  qu'il  avait 
remplie  en  Prusse.  Pendant  les  cinq  jours  qu'il  a  passés  à  Berlin, 
il  a  vu  cependant  deux  fois  M.  de  Bismarck,  et  on  en  a  conclu 
que  son  voyage  avait  peut-être  un  but  politique.  Je  n'ai 
recueilli  aucune  information  m'autorisant  à  dire  si  cette  conjec- 
ture est  ou  n'est  pas  dépourvue  de  fondement,  mais  je  ne  sup- 
pose pas  que  M.  Rancès  ait  été  chargé  de  négocier  un  accord  quel- 
conque avec  le  Cabinet  de  Berlin.  Votre  Excellence  sait  toutefois 
qu'on  a  cité  le  Prince  héréditaire  de  Hohenzollern  parmi  les 
membre  des  Familles  souveraines  qui  pourraient  être  élevés  sur 
le  Trône  d'Espagne.  Ce  Prince  est  catholique,  et  il  a  épousé  une 

(1  )  Cette  dépêche  a  été  publiée  dans  les  Arch.  diplom.,  1871-1872,1.  Ier,  p.  5 . 
On  la  trouve  aussi  dans  Benedetti,  Ma  Mission  en  Prusse,  p.  3os-3o4,  et  dans 
Fester,  Briefe,  Aktenstûcke  und  Regesten  zur  Geschichte  der  hohenzollernschen 
Thronkandidatur,  t.  Ier,  p.  1  A-i5.  Fester  Ta  reproduite  d'après  le  livre  de  Bene- 
detti; elle  y  présente  quelques  légères  différences  de  texte  avec  l1  original  que 
nous  publions  ici. 

W  De  1862  à  janvier  1867. 

P")  Rancès  séjourna  à  Berlin  du  2  1  au  2  5  mars. 
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Princesse  de  la  Maison  de  Bragance,  sœur  du  Roi  de  Portugal  (l\ 
En  présence  des  difficultés  que  soulève  à  Madrid  le  choix 
du  nouveau  Souverain,  y  aurait-on  songé  au  Prince  de 
Hohenzollern  (2),  et  M.  Rancès  a-t-il  reçu  l'ordre  de  venir  en 
conférer  avec  M.  de  Bismarck,  ou  bien  cette  pensée  aurait-elle 
surgi  à  Berlin  même  ou  à  Diisseldorf,  et  en  aurait-on  instruit 
M.  Rancès,  qui  se  serait  décidé  à  entreprendre  son  voyage  après 
avoir  pris  les  ordres  de  son  Gouvernement?  Je  l'ignore  entière- 
ment; mais  il  m'a  paru  convenable  cependant  de  ne  pas  vous  lais- 
ser ignorer  ces  suppositions,  qui  vous  aideront  à  contrôler  tout 
autre  renseignement  qui  serait  de  nature  à  faire  croire  qu'il 
existe  une  négociation  à  ce  sujet  $\ 

M.  Rancès  est  parti  hier,  retournant  directement  à  son  poste. 
J'ajouterai  que,  depuis  le  départ  de  M.  Tenorio  qui  a  été  révoqué^', 
l'Espagne  n'a  plus  été  représentée  à  Berlin.  Il  a  été  nommé  suc- 
cessivement plusieurs  Ministres  qui  ont  reçu,  depuis,  d'autres 
destinations,  et  celui  qui  a  été  désigné  en  dernier  lieu  n'est  pas 
encore  arrivé. 


9355.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 
(Orig.  Prusse,  373,  n°  69.) 

Berlin,  27  mars  1869. 
(Cabinet,  28  mars;  Dir.  pol.,  3i  mars.) 

Le  Gouvernement  prussien  a  désigné  les  délégués  qui  devront 
représenter  la   Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  dans  la 

(,)  Le  prince  Léopold  avait  épousé,  le  12  septembre  18O1,  la  princesse 
Antonia,  sœur  du  roi  Louis  de  Portugal. 

('2)  Le  texte  publié  par  Benedetti  et  Fester  porte  :  «Aurait-on  de  nouveau 
songé  au  Prince  de  Hohenzollern...  » 

(3)  É.  Ollivier,  qui  mentionne  (t.  XI,  p.  5  7  3-5  7  4)  le  passage  de  Rancès  à 
Berlin,  lui  attribue  le  dessein  de  pressentir  Bismarck  sur  l'appui  qu'il  pourrait 
éventuellement  prêter  à  la  candidature  du  duc  de  Montpensier.  Cette  suppo- 
sition serait  confirmée  par  un  rapport  de  Thile  à  Bismarck  indiqué  par 
Rathlef,  Zur  Frage  nach  Bismarcks  Verhalten  in  der  Vorgeschkhte  des  deutsch-fran- 
zosischen  Krieges,  p.  2  3.  Cf.  également,  ci-après,  Benedetti,  3 1  mars,  n°  71, 

W  Le  gouvernement  provisoire  constitué  en  Espagne  le  8  octobre  1 868 
avait  changé  les  titulaires  d'un  grand  nombre  de  postes  diplomatiques,  (l'est 
ainsi  que  Tenorio  de  Castello,  ainsi  qu'un  assez  grand  nombre  d'autres 
ministres,  avait  été  rappelé. 
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Commission  qui  se  réunira  le  à  avril  à  Munich  M.  Il  a  fait  choix 
de  deux  officiers  d'Etat-Major,  M.  le  Lieutenant-Colonel  de  War- 
tensleben  et  M.  le  Major  Krùger,  lesquels  seront  assistés  de 
M.  Kœller,  Conseiller  de  Légation,  employé  au  Ministère  des 
Affaires  étrangères  à  Berlin.  Ce  dernier  sera  l'organe  de  M.  le  Comte 
de  Bismarck,  et  sa  désignation  témoigne  de  l'intérêt  politique  que 
le  Chancelier  fédéral  attache  à  la  question  qu'il  s'agit  de  résoudre. 
Je  vous  ai  d'ailleurs  trop  longuement  indiqué,  dans  mes  dépêches 
antérieures,  les  vues  que  l'on  peut  prêter  au  Cabinet  de  Berlin  et 
les  solutions  diverses  que  l'on  tentera  peut-être  de  donner  à  cette 
affaire,  pour  qu'il  me  semble  utile  d'y  revenir  de  nouveau.  Je  me 
bornerai  donc  à  ajouter  que,  suivant  ce  qui  me  revient,  le  premier 
Commissaire  militaire  pour  la  Confédération,  M.  le  Lieutenant- 
Colonel  de  Wartensleben,  n'assistera  pas  vraisemblablement  à  l'ou- 
verture de  la  Conférence,  et  qu'il  attendra  pour  se  rendre  à  Munich 
que  le  moment  soit  venu  d'aborder  les  questions  qui  sont  de  sa 
compétence.  Cette  explication  du  retard  que  mettra  cet  officier 
à  paraître  au  sein  de  la  Commission  laisse  supposer  que  l'on  y 
touchera  d'abord  à  des  sujets  pour  l'examen  desquels  la  présence 
de  M.  Kœller  serait  jugée  plus  opportune. 


9  356.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 
(Orig.  Prusse,  373,  n°  70.) 

Berlin,  27  mars  1869. 
(Cabinet,  28  mars;  Dir.  pol.,  3i  mars.) 

Le  Parlement  du  Nord  s'est  prorogé  pendant  les  fêtes  de  Pâques 
et  ne  reprendra  ses  séances  que  le  6  avril.  M.  le  Comte  de  Bismarck 
est  parti  pour  sa  terre  de  Varzin,  ainsi  qu'il  en  avait  témoigné 
l'intention,  et  ne  sera  de  retour  à  Berlin  que  vers  la  fin  de  la  se- 
maine prochaine.  Cette  dispersion  des  grands  pouvoirs  de  l'Etat 
suspend  en  quelque  sorte  le  mouvement  des  affaires,  et  ne  laisse 
aucun  sujet  à  la  correspondance  diplomatique.  Le  seul  incident 
dont  on  s'entretient  encore  a  pour  objet  la  polémique  ouverte  de 
nouveau  par  la  presse  officieuse  de  Berlin  contre  la  presse  autri- 

C1)  Cf.  Benedetti,  i3  mars,  et  19  mars,  n°  61. 
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chienne  et  dont  je  vous  ai  signalé  les  premières  hostilités  dans  ma 
dépêche  du  a  4.  de  ce  mois.  Suivant  M.  de  Thile,  que  j'ai  vu  ce 
matin,  il  ne  faudrait  pas  y  attacher  une  grande  importance,  et 
je  devrais  même  conclure  de  ce  qu'il  m'en  a  dit  qu'on  ne  se  mon- 
trera ni  aussi  véhément  ni  si  obstiné  que  le  faisaient  supposer 
les  premiers  articles  dont  je  vous  ai  envoyé  la  traduction.  La  Ga- 
zette de  l  Allemagne  du  Nord,  cependant,  en  contenait  avant-hier 
un  nouveau  qui  n'annonçait  pas  une  pareille  intention,  et  je 
remarque  que  la  télégraphie  privée  en  a  transmis  à  Paris  le  passage 
essentiel,  dans  lequel  la  feuille  de  M.  de  Bismarck  déclarait  que, 
aussi  longtemps  que  l'Autriche  persévérerait  dans  ses  tendances 
actuelles,  il  n'était  permis  d'espérer  aucun  rapprochement  entre 
les  deux  Cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin,  soit  que  M.  de  Werther 
conserve  son  poste  actuel,  soit  qu'on  lui  donne  un  successeur  M. 
Je  constate  toutefois  que  la  Gazette  de  la  Croix  s'abstient  de  reve- 
nir sur  ce  sujet.  La  Gazette  nationale  au  contraire  en  a  entretenu 
de  nouveau  ses  lecteurs,  mais  plutôt  pour  s'en  prendre  au  Gou- 
vernement de  l'Empereur  qu'à  l'Autriche.  Suivant  cette  feuille, 
les  organes  officieux  se  méprennent  en  mettant  exclusivement 
en  cause  M.  le  Comte  de  Beust  et  le  Cabinet  autrichien;  il  ne 
s'élaborerait  rien,  ni  à  Vienne  ni  à  Florence,  dont  la  Prusse  devrait 
se  préoccuper,  si  la  France  n'y  suscitait  des  dispositions  hostiles, 
et  la  presse  gouvernementale  de  Berlin  frapperait  plus  juste  et 
ferait  preuve  de  plus  de  courage  en  dénonçant  les  vues  ambi- 
tieuses qu'on  nourrit  à  Paris.  Pour  justifier  une  pareille  manière 
d'argumenter,  ce  journal  présente  à  sa  manière  l'affaire  des  che- 
mins de  fer  belges  et  nous  attribue,  avec  le  projet  de  conquérir 
à  Bruxelles  une  influence  prépondérante,  celui  de  nouer  des  rela- 
tions secrètes  avec  l'Italie.  Parmi  le  Corps  diplomatique,  on  ne 
tient  pas  grand  compte  de  ces  élucubrations  de  l'organe  du  parti 
national.  On  se  préoccupe  au  contraire  de  l'agression  dirigée 
par  la  presse  officieuse  contre  l'Autriche,  et  on  veut  y  voir  la  preuve 
que  M.  de  Bismarck  a  des  raisons  de  supposer  que  le  Cabinet  de 
Vienne,  ou  plutôt  le  Chancelier  de  l'Empire,  se  prête  volontiers, 
s'il  ne  cherche  à  les  provoquer,  à  des  pourparlers  ou  à  des  rappro- 
chements dont  on  aurait  lieu  de  s'alarmer  à  Berlin.  Je  ne  puis  à  cet 

W  Cf.  Benedetti,  27  mars,  n°  67. 
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égard  que  vous  rapporter  les  avis  que  j'entends  émettre,  et  me 
référer  à  ce  que  m'en  a  dit  M.  le  Comte  de  Bismarck  lui-même  ^i. 
M.  le  Baron  de  Werther  annonce  qu'il  partira  mercredi  prochain 
pour  retourner  à  son  poste. 


9  359.    Bartholdi,   Chargé   d'Affaires   à   Madrid,   au   Marquis   de 
La  Valette.  (Télégr.  Déchiffrement.  Espagne,  872.) 

Madrid,  27  mars   1869,  2  h  1/2  soir. 
(Reçu  à  9  h  1/2  soir.) 

J'ai  des  raisons  de  croire  que  tous  les  Ministres  se  sont,  comme 
me  l'a  dit  M.  Olozaga,  mis  d'accord  sur  la  personne  du  Roi  Fer- 
dinand (2).  On  m'affirme  qu'une  Commission  composée  de  mem- 
bres de  la  majorité  doit  aller  dans  les  premiers  jours  de  la  semaine 
prochaine  offrir  la  couronne  à  ce  Prince.  La  chose  est  tenue 
secrète  (3). 


9  359.  Le  Vicomte  de  La  Guéronniere,   Ministre  à  Bruxelles,  au 
Marquis  de  La  Valette.  (Orig.  Belgique,  58.) 

Bruxelles,  28  mars  1869. 
(Dir.  pol.,  2 1  avril.) 

Je  suis  avec  une  grande  attention  tous  les  symptômes  qui  me 
paraissent  de  nature  à  caractériser  les  tendances  de  l'opinion  pu- 
blique en  Belgique  à  propos  des  derniers  incidents  (*).  Dès  à  pré- 

(J)  Cf.  Benedetti,  21  mars. 

(-)  Père  du  roi  Louis  de  Portugal. 

l3)  La  nouvelle  fut  confirmée  le  lendemain  par  Bartholdi  (Espagne,  872). 
La  démarche  auprès  du  roi  Ferdinand  aurait  été  décidée  à  la  suite  d'une  longue 
conférence  entre  les  chefs  libéraux  et  progressistes.  En  réalité,  des  ouvertures 
officieuses  avaient  déjà  été  faites  à  Lisbonne,  dès  la  fin  de  février,  auprès  du 
roi  Louis,  auquel  on  avait  d'abord  songé,  puis  auprès  du  roi  Ferdinand 
(cf.  Festeb,  t.  I",  p.  12,  nos  33  et  34).  Ferdinand  refusa  la  couronne  le  6  avril, 
avant  l'arrivée  de  la  Commision  espagnole  à  Lisbonne  (cf.  Fester,  t.  Ier,  p.  17, 
n°  38). 

W  Le  dernier  rapport  d'ensemble  de  La  Guéronniere  était  celui  du  1 7  mars, 
n°  13. 
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sent,  il  m'est  permis  de  constater  l'effet  considérable  de  l'accepta- 
tion par  le  Gouvernement  belge  du  principe  et  des  bases  de  la 
négociation. 

Tout  le  monde  comprend  que  les  rapports  des  deux  pays  sont 
entrés  dans  une  phase  nouvelle,  et  que  l'influence  française, 
trop  longtemps  effacée  ou  contestée,  vient  de  se  relever.  On  dis- 
cute hautement  les  combinaisons  qui,  jusqu'alors,  étaient  consi- 
dérées comme  chimériques,  les  intérêts  s'agitent,  et  des  comités 
secrets  formés  dans  les  bassins  houillers  et  métallurgiques  ont 
envoyé  auprès  de  M.  Frère-Orban  des  délégués  pour  exposer  leurs 
alarmes.  Enfin,  la  crise  politique  et  économique  est  ouverte  partout, 
et  on  sent  qu'il  dépend  de  la  France  de  l'aggraver  ou  de  l'apaiser. 

Le  langage  des  journaux  appartenant  aux  nuances  les  plus 
diverses  traduit  ces  impressions,  que  j'ai  retrouvées  jusque  dans 
l'esprit  du  Roi. 

Sa  Majesté,  à  laquelle  j'avais  à  présenter  une  lettre  de  l'Empe- 
reur en  réponse  à  la  notification  de  la  mort  du  Prince  royal  (|),  a 
mis  dans  son  langage  et  dans  son  attitude  des  réserves  qui  m'onl 
laissé  voir  de  vives  et  sérieuses  préoccupations. 

Pour  vous  mettre  à  même  d'apprécier  cette  conversation,  je  vais 
essayer  de  la  retracer  aussi  exactement  que  possible. 

Après  avoir  présenté  au  Roi  la  lettre  de  l'Empereur,  j'ai  dit  à 
Sa  Majesté  combien  l'accord  qui  venait  de  s'établir,  en  répondant 
à  l'intérêt  de  la  Relgique  et  de  la  France,  me  semblait  un  heureux 
événement;  j'ai  ajouté  que  je  me  félicitais  d'avoir  à  le  constater, 
au  moment  même  où  j'apportais  un  témoignage  de  la  sympathie 
de  mon  Souverain  pour  la  douleur  de  la  Famille  royale. 

Le  Roi  m'a  répondu  : 

«Je  ne  comprends  pas  ce  qui  s'est  passé  en  France;  nos  inten- 
tions ont  été  dénaturées,  et  les  commentaires  qui  se  produisent 
aujourd'hui  dans  la  presse  me  font  craindre  qu'on  n'exagère 
beaucoup  ce  que  l'on  attend  de  nous;  il  faut  prendre  garde  que  la 
négociation  ne  se  heurte  à  des  malentendus. 

«—  Sire,  ai-je  répondu,  il  n'y  a  pas  de  malentendu  possible  : 

(1}  Le  prince  royal  Léopold-Ferdinand,  duc  de  Brabant,  né  à  Laeken,  le 
12  juin  i85g,  était  mort  le  22  janvier  1869.  —  Sur  l'audience  accordée  à 
La  Guéronnière  par  le  Roi,  voir,  ci-dessus,  La  Guéronnière,  télégramme, 
22  mars. 
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la  déclaration  commune  des  deux  Gouvernements  constate  leur 
désir  de  transaction  et  pose  les  bases  de  la  négociation. 

k—  Mais,  reprend  le  Roi,  vos  journaux  laissent  supposer  que 
l'on  veut  nous  entraîner  au  delà  de  ce  qui  est  possible;  je  viens  de 
lire  un  article  de  la  France  qui  m'a  causé  une  grande  surprise  et 
qui  est  de  nature  à  créer  dès  le  principe  des  embarras. 

ce—  Sire,  Votre  Majesté  attache  à  l'article  de  la  France,  que  je 
n'ai  pas  encore  lu,  une  importance  qu'il  n'a  pas  :  les  journaux 
font  de  la  polémique,  et  le  Gouvernement  fait  de  la  politique;  et, 
si  la  loi  sur  les  chemins  de  fer  belges  a  trouvé  dans  la  presse  fran- 
çaise des  improbations  énergiques,  elle  y  a  rencontré  aussi  des 
défenseurs  inattendus;  le  Gouvernement  de  l'Empereur  ne  s'en 
est  pas  plus  ému  qu'il  ne  s'émeut  des  violences  de  certains  jour- 
naux belges  contre  nos  institutions.  Votre  Majesté  me  permettra 
de  lui  dire  qu'il  faut  que  nous  dégagions  nos  rapports  de  ces  res- 
ponsabilités. Il  n'y  a  qu'un  intérêt  qui  doit  nous  préoccuper, 
c'est  de  trouver  une  solution  qui  rétablisse  entre  les  deux  pays 
la  confiance  qui  est  un  besoin  pour  eux  et  une  sécurité  pour 
l'Europe. 

«  —  Mais,  m'a  dit  le  Roi,  il  y  a  des  choses  qu'il  serait  imprudent 
de  discuter,  comme  il  y  a  des  concessions  qu'on  ne  saurait  exiger 
de  nous;  les  chemins  de  fer  belges  sont  l'œuvre  du  Roi  mon  père; 
c'est  notre  pays  qui  a  devancé  l'Europe  dans  cette  grande  concep- 
tion, et  on  ne  peut  pas  nous  demander  d'abdiquer  notre  droit, 
et  d'ouvrir  notre  territoire  à  des  Compagnies  étrangères,  n 

Ce  terrain  était  délicat  avec  un  tel  interlocuteur,  et  la  conver- 
sation était  d'autant  plus  difficile  que  dans  la  parole  du  Roi  se 
révélait  un  sentiment  d'humeur  mal  contenu.  Cependant,  pour 
maintenir  notre  situation,  j'ai  dû  répliquer  au  Roi  : 

rx  Sire,  le  Gouvernement  de  Votre  Majesté  a  accepté  l'examen  et 
la  discussion  des  traités  entre  les  Compagnies;  c'est  cette  conces- 
sion que  nous  avons  demandée  et  qui  nous  a  été  accordée;  elle 
implique  l'étude  franche  et  complète  des  questions  qui  semblent 
préoccuper  le  Roi;  il  faut  nous  en  rapporter,  je  crois,  aux  négo- 
ciateurs qui  auront  à  la  résoudre.  y> 

Mais  le  Roi,  insistant  encore,  a  ajouté,  avec  une  intention 
marquée  : 

«  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  au  Vicomte  de  La  Guéronnière,  dont 
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la  perspicacité  fie  saurait  être  mise  en  doute,  qu'il  y  a  des  sujets 
sur  lesquels  il  n'est  pas  prudent  d'insister,  et  qui  imposent  aux 
Gouvernements  forts,  surtout  vis-à-vis  des  Gouvernements  faibles, 
les  plus  grands  ménagements. 

ce—  Ces  ménagements,  ai-je  dit  au  Roi  en  terminant,  ne  seraient 
pas  efficaces  si  la  dignité  et  l'intérêt  des  deux  pays  ne  trouvaient 
pas  leur  satisfaction  respective.  » 

J'avais  hâte  de  mettre  fin  à  cet  entretien  contraint  et  pénible, 
et,  comme  j'avais  à  présenter  à  Sa  Majesté  M.  de  Bersolle,  Secré- 
taire de  la  Légation,  j'ai  demandé  la  permission  de  l'introduire. 

«Encore  un  instant,  a  repris  le  Roi;  je  tiens  à  vous  montrer  ce 
magnifique  vase  de  Sèvres  en  face  duquel  vous  êtes  en  ce  moment; 
c'est  l'Empereur  qui  me  l'a  donné;  cet  autre  vase  qui  fait  pendant, 
c'est  encore  l'Empereur  qui  me  l'a  donné;  cette  coupe  qui  est  sur 
la  table,  c'est  toujours  un  don  de  l'Empereur,  » 

Il  y  avait  une  intention  évidente  dans  ces  remarques;  aussi  j'ai 
présenté  au  Roi  cette  simple  réflexion  : 

«Sire,  je  trouve  dans  ce  Palais  beaucoup  de  signes  de  l'intimité 
des  deux  Souverains;  il  me  sera  permis  d'y  voir  le  présage  de 
l'intimité  des  deux  Pays.»  • 

Ainsi  a  fini  cette  conversation,  et  elle  m'a  paru  assez  grave  pour 
motiver  immédiatement  de  ma  part  une  double  démarche  auprès 
de  M.  Van  der  Stichelen  et  auprès  de  M.  Erère-Orban.  J'ai  cru 
nécessaire  de  constater  devant  ces  Ministres  responsables  qu'il 
avait  été  parfaitement  entendu  que  les  traités  entre  les  Compagnies 
belges  et  la  Compagnie  française  seraient  discutés,  et  que  notre 
déclaration  insérée  aux  journaux  officiels  des  deux  Pays  avait 
cette  signification. 

MM.  Frère-Orban  et  Van  der  Stichelen,  avec  une  parfaite  loyauté 
que  je  me  plais  à  constater,  ont  confirmé  mon  appréciation,  et, 
pour  en  prendre  acte  officiellement,  j'ai  par  un  télégramme  immé- 
diatement rendu  compte  à  Votre  Excellence  de  cette  réponse 
catégorique1  lK 

Maintenant,  Monsieur  le  Marquis,  il  est  essentiel  que  vous  soyez 
au  courant  des  impressions  qui  se  produisent  ici.  Le  Ministère  est 
évidemment  atteint,  et  ses  amis  sont  dans  un  grand  désarroi. 

M  Cf.  La  Guéronnière,  télégramme,  22  mars,  7  h.  5o. 
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Ils  essayent  péniblement  de  dissimuler  leur  défaite,  en  amoin- 
drissant les  concessions  faites  à  la  France,  et  en  laissant  pressentir 
la  résistance  à  nos  prétentions. 

Le  parti  catholique,  au  contraire,  accuse  hautement  le  Ministère 
d'avoir  par  ses  imprudences  mis  la  Belgique  dans  la  nécessité 
absolue  de  céder  à  la  France  :  des  interpellations  auront  lieu  à 
la  rentrée  du  Parlement,  et  les  chefs  de  l'Opposition  demanderont 
de  rapporter  la  loi  du  2  3  février  W,  qui,  lettre  morte  vis-à-vis  de 
l'étranger,  n'est  plus  qu'un  instrument  de  dictature  à  l'intérieur. 

Mais,  en  dehors  du  parti  catholique,  il  y  a  une  opinion  qui  s'est 
formée  depuis  quelques  années  en  Belgique  et  qui  représente 
les  idées  radicales.  Pour  vous  faire  comprendre  l'attitude  des  radi- 
caux vis-à-vis  de  l'incident  franco-belge,  je  joins  à  cette  dépêche  un 
article  publié  ce  matin  par  leur  organe  le  plus  important,  la  Liberté1^, 
et  qui  n'est  pas  moins  cruel  pour  le  Ministère  que  les  journaux 
les  plus  violents  de  la  Droite.  Le  Cabinet  Frère-Orban  espère 
en  notre  modération  pour  échapper  aux  étreintes  de  cette  situa- 
tion. Il  comprend  que,  en  cédant  sur  les  traités  de  chemins  de  fer, 
il  donne  prise  sur  lui  à  ses  adversaires,  et  sur  ce  point  sa  résistance 
sera  très  énergique.  Je  ne  crois  pas  qu'elle  soit  absolue. 

Le  plan  de  M.  Frère-Orban  à  Paris (3)  paraît  être  de  réduire  les 

(l>  La  loi  votée  par  la  Chambre  le  i3  et  par  le  Sénat  le  20  février.  Cf.  les 
télégrammes  de  La  Guéronnière  des  1 3  et  20  février. 

(2)  L'article  est  joint  à  la  dépêche. 

(3)  D'après  Hymans  (op.  cit.,  t.  II,  p.  282),  Frère-Orban  quitta  Bruxelles  le 
2  n  mars.  Avant  ce  départ,  La  Guéronnière  eut  un  entretien  avec  le  baron  de 
Lambermont,  secrétaire  général  au  Ministère  des  Affaires  étrangères.  Voici 
quelques-unes  de  ses  déclarations,  telles  que  les  rapporte  Hymans,  d'après  un 
mémorandum  rédigé  par  Lambermont  : 

M.  Frère-Orban  [aurait  dit  le  Ministre  de  France]  ne  peut  aller  à  Paris  avec  le  parti 
pris  de  tout  refuser.  On  sera  large,  très  large;  mais  enfin  il  faut  bien  que  l'on  sauve 
quelque  chose  des  conventions...  Mais  les  chemins  de  fer,  les  relations  commerciales 
ne  doivent  pas  être  le  but  essentiel  et  supérieur  du  voyage  de  M.  Frère.  Le  vrai  traité, 
c'est  celui  qui  ne  sera  pas  écrit.  Il  doit  résulter  de  la  mission  du  Chef  du  Cabinet 
beige  qu'entre  la  Fiance  et  la  Belgique  il  existe  désormais  une  confiance  réciproque, 
certaine,  publique.  M.  Frère  aura  ainsi  rendu  service  et  à  son  pays  et  à  la  paix  de 
l'Europe. 

Et  plus  loin  : 

La  Belgique  ne  doit  pas  tourner  ses  regards  du  côté  de  la  Prusse.  La  Prusse  cher- 
chera ses  développements  dans  une  autre  direction.  Le  Cabinet  de  Berlin  aurait 
déjà  sacrifié  l'indépendance  belge  à  sa  politique,  s'il  avait  trouvé  de  l'écho  à  Paris. 
La  France  veut  conserver  l'autonomie  de  la  Belgique.  Elle  se  chargerait  sans  néces- 
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questions  économiques  à  de  simples  modifications  de  tarifs,  en 
couvrant  la  médiocrité  de  ce  résultat  par  des  assurances  politiques 
très  larges.  C'est  par  un  traité  de  confiance  qu'il  compte  séduire 
l'Empereur  et. ses  Ministres,  en  obtenant  l'abandon  des  projets  de 
conventions  de  chemins  de  fer;  de  cette  façon,  il  espère  nous 
satisfaire,  en  consolidant  le  Cabinet  par  l'affirmation  de  la  loi  du 
2  3  février. 

Ici  apparaît  le  point  délicat  de  la  négociation,  mais  c'est  là  aussi 
que  se  trouve  son  intérêt  culminant. 

Je  ne  peux  pas  cacher  à  Votre  Excellence  que,  si  l'abandon  des 
projets  de  convention  devait  être  le  résultat  des  premiers  entretiens 
de  M.  Frère-Orban  à  Paris,  il  serait  considéré  ici  comme  un  échec 
pour  la  France;  il  lui  ferait  perdre  tout  le  bénéfice  de  notre  atti- 
tude conciliante  et  énergique,  et  nous  n'aurions  eu  l'honneur  de 
faire  accepter  le  principe  et  les  bases  d'une  négociation  que  pour  y 
recueillir  des  mécomptes  :  la  Commission  serait  frappée  d'inanité 
avant  même  d'avoir  vécu,  et  son  œuvre,  ne  répondant  plus  à  ce  que 
l'opinion  publique  en  attend,  nous  affaiblirait  plus  qu'elle  ne  nous 
relèverait.  • 

M.  Frère-Orban,  j'en  suis  convaincu,  a  dans  son  arrière-pensée 
un  repli  secret  qu'il  ne  nous  dévoilera  que  si  nous  lui  montrons 
une  inébranlable  fermeté.  Hier  encore,  j'ai  eu  une  très  longue 
conversation  avec  un  des  hommes  les  plus  importants  de  ce  pays, 
qui  a  toute  la  confiance  de  M.  le  Président  du  Conseil,  et  dans 
l'esprit  duquel  je  me  suis  efforcé  de  faire  entrer  la  conviction  que 
les  conventions  de  chemins  de  fer  devaient  nécessairement  être 
maintenues,  au  moins  comme  élément  de  transaction.  Cette  affir- 
mation de  ma  part  m'a  paru  impressionner  mon  interlocuteur,  et 
il  ne  l'a  que  faiblement  repoussée. 

J'ai  donc  lieu  de  supposer  que,  pressé  dans  ses  derniers  retran- 


sité d'embarras  politiques  et  industriels  en  y  mettant  fin.  Elle  entend  même  respecter 
la  neutralité  de  la  Belgique.  Toutefois,  depuis  1866,  les  temps  sont  changés  pour 
tout  le  monde.  L'équilibre  général  a  été  rompu  par  la  Prusse.  Dans  cette  situation 
nouvelle,  la  position  des  nations  n'est  plus  la  même.  Les  traités  antérieurs  peuvent 
encore  avoir  une  valeur  idéale,  mais  ils  ne  protègent  plus  les  États  neutres  au  même 
degré.  La  conséquence,  c'est  qu'il  ne  s'agit  plus  pour  la  Belgique  d'incliner  vers  la 
Prusse.  11  ne  suffirait  même  pas  qu'elle  maintînt  dans  une  balance  exacte  ses  rap- 
ports avec  la  Prusse  et  la  France.  La  Belgique  doit  dorénavant  pencher  vers  la  France. 
(Hymans,  op.  cit.,  t.  II,  p.  2  32-2  33.) 

ORIG.  DIPL.   XXIV.  8 
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chements,  M.  Frère-Orban  transigera,  et  livrera  au  moins  à  la  Com- 
pagnie de  l'Est  un  des  tronçons  des  chemins  belges  dont  elle  a 
acquis  l'exploitation. 

Je  me  résume  ainsi;  trois  hypothèses  se  présentent  : 

i°  Si  M.  Frère-Orban  obtient  du  Gouvernement  français 
l'abandon  des  traités,  en  échange  des  modifications  de  tarifs, 
et  des  déclarations  d'amitié,  il  reviendra  triomphant,  et  nous  lui 
aurons  fait  un  piédestal. 

2°  Si  M.  Frère-Orban  transige,  sa  situation  sera  difficile,  mais 
il  pourra  la  défendre,  et  la  majorité  le  suivra  d'autant  mieux  qu'il 
a  fallu  peser  sur  elle  pour  l'engager  dans  une  politique  de  défiance 
contraire  à  ses  intérêts  matériels. 

3°  Si  M.  Frère-Orban  se  heurte  à  un  parti  pris  du  Gouvernement 
de  l'Empereur,  tendant  à  l'approbation  pure  et  simple  du  traité 
pour  le  Grand-Luxembourg  et  pour  le  chemin  de  fer  du  Liégeois- 
Limbourgeois,  alors  une  crise  ministérielle  sera  la  conséquence 
probable  de  l'insuccès  de  ses  efforts. 


9359.  Rothan,  Ministre  x  Hambourg,  au  Marquis  de  La  Valette. 
(Orig.  Hambourg,   i58,  n°  â\.) 

Hambourg,  28  mars  1869. 
(Cabinet,  3i  mars;  Dir.  pol.,  h  avril.) 

M.  de  Bismarck  a  cru  devoir  entretenir  le  Conseil  fédéral,  dans 
la  séance  qui  a  précédé  les  vacances  de  Pâques,  d'une  façon  assez 
énigmatique,  de  la  situation  constitutionnelle  de  la  Confédération 
du  Nord.  Il  aurait  parlé  de  l'opposition  de  plus  en  plus  marquée 
qui  se  manifesterait  au  sein  du  Parlement  contre  l'organisation 
actuelle  du  pouvoir  central,  et,  tout  en  protestant  de  son  respect 
pour  les  garanties  assurées  aux  droits  de  souveraineté  des  Etats 
confédérés,  il  aurait  indiqué  cependant  que,  si  le  moment  d'une 
réforme  lui  paraissait  intempestif,  la  transformation  du  Conseil 
en  Chambre  Haute  pourrait  bien  être  une  question  réservée  à 
l'avenir.  Il  se  serait  appuyé,  pour  justifier  ces  déclarations,  sur  la 
situation  délicate  du  Chancelier  entre  le  Parlement  et  le  Conseil 
fédéral,  dont  les  attributions  sont  souvent  du  domaine  du  pouvoir 
exécutif. 
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Ces  déclarations  ont  causé  une  certaine  émotion.  On  s'est 
demandé  si  elles  étaient  le  résultat  d'une  résolution  définitivement 
arrêtée  dans  les  Conseils  de  la  Couronne,  impliquant  la  transfor- 
mation de  tous  les  Ministères  prussiens  en  un  Cabinet  fédéral, 
ou  si  M.  de  Bismarck,  toujours  préoccupé  de  sa  popularité,  a  voulu 
seulement  faire  preuve  de  bonne  volonté  vis-à-vis  du  parti  na- 
tional, et  lui  prouver  que,  si  les  promesses  qui  lui  ont  été  faites  ne 
se  réalisent  pas  encore,  elles  ne  sont  du  moins  qu'ajournées. 

[La  Gazette  de  la  Croix  s'est  d'ailleurs  empressée  d'adresser  à 
M.  de  Bismarck  de  vives  remontrances  «  sur  les  tendances  regret- 
tables qui  présidaient  à  sa  politique»,  et  sur  ses  concessions  aux 
nationaux-libéraux. 

Ces  tiraillements  prouvent  que  la  position  du  Comte  de  Bismarck 
devient  chaque  jour  plus  difficile  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur.] 

Il  n'a  réussi  ni  à  dominer  les  partis  ni  à  les  satisfaire  chacun 
dans  une  juste  mesure.  Son  œuvre  est  restée  à  moitié  chemin,  et 
il  est  condamné  aujourd'hui  à  l'immobilité,  qui  lui  est  fatale. 
La  Confédération  du  Nord  en  effet  demeure  isolée  des  Etats  du 
Midi,  et  l'unité  allemande  n'arrive  pas  à  s'imposer  à  la  France 
comme  une  nécessité  historique.  Il  faudrait  changer  de  politique, 
ou  du  moins  il  faudrait  pouvoir  avancer;  mais  là  est  le  danger, 
car  au  dehors  le  Chancelier  fédéral  est  paralysé  par  les  armements 
de  la  France,  et  à  l'intérieur  il  craint  d'être  débordé  par  les  partis, 
et  de  voir  l'organisation  fédérale  qu'il  a  créée  aboutir  à  un  Cabi- 
net constitutionnel  responsable.  Il  redoute  les  conséquences  de 
trop  larges  concessions  au  parti  national,  car  au  fond  il  est  con- 
servateur et  prussien,  et  en  même  temps  il  est  forcé,  par  la  couleur 
germanique  qu'il  a  prise  à  la  suite  de  sa  glorieuse  guerre,  et  dans 
l'intérêt  de  sa  popularité  et  de  son  nom  dans  l'histoire,  de  satis- 
faire, au  moins  en  quelque  mesure  et  ne  fût-ce  qu'en  apparence, 
aux  exigences  croissantes  de  ce  parti.  Il  se  trouve  placé  ainsi  entre 
deux  feux,  et,  la  lutte  qu'il  soutient  d'une  part  contre  le  Roi,  d'autre 
part  contre  les  hommes  dont  il  s'est  servi  et  qui  commencent  à 
douter  de  lui,  use  ses  forces  sans  hâter  l'accomplissement  de  son 
œuvre.  Il  a  beau  payer  de  sa  personne,  jeter  dans  la  balance  tout 
le  poids  de  son  omnipotence,  poser  à  chaque  instant  la  question 
de  Cabinet,  et  menacer  de  se  retirer  à  Varzin  :  la  corde  se  tend,  et 
finira  peut-être  par  rompre.  C'est  du  moins  ce  que  l'on  commence 
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à  dire  tout  bas,  et,  bien  que  ces  bruits  de  chute  de  M.  de  Bismarck, 
répandus  souvent  et  démentis  par  le  fait,  ne  méritent  qu'une 
créance  relative,  ils  empruntent  à  la  situation  embarrassée  où  il  se 
trouve  actuellement  un  caractère  de  gravité  qu'on  ne  saurait 
méconnaître. 

Les  débats  qui  s'ouvriront  aussitôt  après  la  rentrée  du  Parle- 
ment sur  la  transformation  des  Ministères  prussiens  en  Ministères 
fédéraux  proposée  par  M.  Twesten^  lui  fourniront  du  reste  l'occa- 
sion de  s'expliquer  sur  sa  politique  intérieure,  et  de  montrer 
s'il  est  réellement  disposé  à  rompre  avec  le  parti  conservateur  pour 
faire  au  parti  national  les  concessions  importantes  qu'il  réclame. 
Cette  discussion  est  attendue  avec  d'autant  plus  d'impatience 
qu'elle  permettra  de  constater  dans  quelle  mesure  ses  idées  ont 
triomphé  des  résistances  qu'elles  ont  rencontrées  jusqu'à  présent 
dans  les  Conseils  de  la  Couronne. 


9  3GO.  Le  Marquis  de  La  Valette  à  Benedetti,  Ambassadeur  à 
Berlin.  (Télégr.  à  chiffrer.  Copie.  Prusse,  373.) 

Paris,  3o  mars  1869. 
(Expédié  à   7  h  î/A  soir.) 

Sachez  si  la  candidature  du  Prince  de  Hohenzollern  en  Espagne 
est  sérieuse  (2).  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  nous  n'y  serions 
pas  favorables,  et  je  vous  laisse  à  apprécier  la  mesure  dans  laquelle 
vous  jugeriez  utile  de  le  faire  savoir.  L'exemple  de  la  Roumanie  est 
fait  pour  nous  éclairer. 

9  361.  Le  Marquis  de  La  Valette  au  Marquis  de  Cadore,  Ministre 
À  Munich,  et  au  Comte  de  Saint- Vallier,  Ministre  a  Stuttgart. 
(Confidentielle.  Minute.  Bavière,  2/16,  n°  6.) 

Paris,  3i  mars  1869. 

Suivant  ce  qui  a  été  convenu  entre  les  Cabinets  de  Munich 
et  de  Stuttgart,  la  Commission  de  liquidation  pour  les  anciennes 

W  Cf.  Benedetti,  là  et  17  mars. 
W  Cf.  Benedetti,  27  mars,  n°  68. 
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forteresses  fédérales  va  se  réunir  le  à  avril.  Tout  ce  que  vous  m'avez 
écrit  sur  l'attention  que  le  Gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes 
accrédité  apporte  à  la  négociation  qui  se  prépare  W  me  prouve 
l'importance  qu'il  y  attache.  Et  en  effet  les  arrangements  qui 
seront  pris  auront  pour  les  Etats  du  Sud  un  intérêt  de  premier 
ordre,  puisqu'il  s'agit  de  savoir  si,  indépendamment  des  traités 
militaires  qui  les  lient  envers  la  Prusse  en  cas  de  guerre  défensive, 
ils  reconnaîtront  encore  à  cette  Puissance,  même  en  temps  de  paix, 
un  droit  d'ingérence  et  de  contrôle  dans  l'administration  de  leurs 
forteresses. 

L'esprit  public  semble  se  prononcer  de  plus  en  plus  dans 
le  Sud  de  l'Allemagne  pour  que  les  Gouvernements  parviennent 
à  réserver  sur  ce  point  l'indépendance  du  pays,  et  la  meilleure  des 
solutions  serait  assurément  celle  qui  ferait  cesser  toute  prétention 
à  un  contrôle  même  limité  et  indirect,  en  mettant  fin  à  l'indi- 
vision. 

Tel  paraît  être  aussi  jusqu'à  un  certain  point,  en  Wurtemberg  et 
en  Bavière,  le  désir  des  Cabinets  eux-mêmes,  qui,  dans  ces  der- 
niers temps,  grâce  à  la  sagesse  des  Souverains  et  des  Ministres, 
ont  beaucoup  fait  pour  se  rapprocher  et  s'entendre,  sous  l'inspira- 
tion de  mieux  en  mieux  comprise  d'un  intérêt  commun.  Mais  il 
nous  revient  d'un  autre  côté  que  le  Cabinet  de  Berlin  fera  tous  ses 
efforts  pour  obtenir,  avec  le  maintien  de  l'indivision,  un  droit  per- 
manent de  surveillance,  et  une  participation  véritable  à  l'adminis- 
tration des  forteresses  (2).  Outre  les  officiers  qui  sont  désignés  pour 
prendre  part  aux  conférences  de  Munich,  la*Prusse  y  sera  repré- 
sentée par  un  employé  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  dont 
le  choix  témoigne  assez  que,  pour  le  Cabinet  de  Berlin,  la  question 
est  avant  tout  une  question  politique  (3).  Cette  négociation  a  une 
portée  considérable  pour  les  Etats  de  la  rive  gauche  du  Mein,  et 
par  cela  même  touche  aux  intérêts  généraux  des  Puissances  voi- 
sines de  l'Allemagne. 

Fidèles  à  la  ligne  de  conduite  que  nous  suivons  dans  les  affaires 
allemandes,  nous  n'avons  nulle  intention  de  nous  immiscer  dans 


(l)  Cf.  Cadore,  9  ,12  et  2  3  mars;  Saint-Yallier,  8  et  là  mars. 

«  Cf.  Benedetti,   i3  mars. 

(3)  Cf.  Benedetti,  27  mars,  n°  69. 
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celle  qui  se  traitera  sous  quelques  jours  à  Munich,  et  je  ne  crois  pas 
devoir  vous  charger  d'aucune  démarche  auprès  du  Gouvernement 
bavarois  W;  mais  je  signale  à  toute  votre  attention  les  conférences 
qui  vont  s'ouvrir,  et,  sans  donner  en  aucun  cas  à  votre  langage  le 
caractère  d'une  communication,  j'ai  pensé  que  vous  pourriez  faire 
entendre  à  M.  de  Hohenlohe  ^  de  sages  appréciations  et  d'utiles 
conseils.  C'est  dans  cette  mesure  que  vous  êtes  autorisé  à  vous 
inspirer  des  considérations  qui  précèdent  dans  vos  entretiens  avec 
M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Bavière  (3). 


7  362.  Le  Marquis  de  La  Valette    au    Comte    de   Saint- Vallier, 
Ministre  à  Stuttgart.  (Minute.  Wurtemberg,  89,  n°  6  bis.) 

Paris,  3i  mars  1869. 

J'ai  lu  avec  beaucoup  d'intérêt  la  dépêche  confidentielle  que 
vous  m'avez  adressée  sous  le  n°  là  bis  (,J).  J'apprécie  toute  l'im- 
portance des  recommandations  qu'elle  renferme  au  sujet  de  la 
source  où  vous  avez  puisé  les  renseignements  que  vous  me 
transmettez,  et  vous  pouvez  être  assuré  que  je  n'en  userai  qu'avec 
la  réserve  nécessaire  pour  que  l'origine  de  ces  informations  reste 
complètement  ignorée. 

9  3G3.  Bénedetti,  Amrassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 
(Déchiffrement.  Prusse,   373,  n°  71  (5).) 

Berlin,  3i  mars  1869. 

Votre  Excellence  m'a  invité  hier,  par  le  télégraphe  ^,  à  m'assurer 
si  la  candidature  du  Prince  de  Hohenzollern  au  Trône  d'Espagne 

(')  Pour  Suttgart  :  wurtembergeois. 

(2)  Pour  Stuttgart  :  M.  de  Varnbùler. 

(3)  Pour  Stuttgart  :  de  Wurtemberg. 
W  Dépêche  du  là  mars. 

(5)  Cette  dépêche  a  été  publiée  dans  les  Arch.  diplom.,  1871-1872,  t.  Ier, 
p.  6;  et,  depuis,  par  Bénedetti,  Ma  Mission  en  Prusse,  p.  3 0 4-3 06;  par  Gra- 
mont,  La  France  et  la  Prusse  avant  la  guerre,  p.  357-359;  enfin  par  Fester,  op. 
cit.,  t.  Ier,  p.  i5-i6. 

<6)  Cf.  La  Valette  à  Bénedetti,  télégramme,  3o  mars. 
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avait  un  caractère  sérieux.  J'ai  eu  ce  matin  l'occasion  de  ren- 
contrer M.  de  Thile,  et  j'ai  cru  pouvoir  lui  demander  si  je  devais 
attacher  quelque  importance  aux  bruits  qui  avaient  circulé  à  ce 
sujet.  J'ai  pensé  qu'il  était  utile  de  ne  pas  lui  cacher  que  je  mettais 
du  prix  à  être  exactement  informé,  en  lui  faisant  remarquer  qu'une 
pareille  éventualité  intéressait  trop  directement,  à  mon  sens,  le 
Gouvernement  de  l'Empereur  pour  qu'il  ne  fût  pas  de  mon  devoir 
de  la  lui  signaler,  dans  le  cas  où  il  existerait  des  raisons  de  croire 
qu'elle  peut  se  réaliser.  J'ai  dit  encore  à  mon  interlocuteur  que 
mon  intention  était,  s'il  n'y  voyait  pas  d'inconvénient,  de  vous 
faire  part  de  notre  entretien. 

M.  de  Thile  m'a  donné  l'assurance  la  plus  formelle  qu'il  n'a  à 
aucun  moment  eu  connaissance  d'une  indication  quelconque 
pouvant  autoriser  une  semblable  conjecture,  et  que  le  Ministre 
d'Espagne  à  Vienne,  pendant  le  séjour  qu'il  a  fait  à  Berlin  W,  n'y 
aurait  pas  même  fait  allusion.  Le  Sous-Secrétaire  d'Etat,  en 
s'exprimant  ainsi,  et  sans  que  rien,  dans  ce  que  je  lui  disais,  fût 
de  nature  à  provoquer  une  pareille  manifestation,  a  cru  devoir 
engager  sa  parole  d'honneur. 

Suivant  lui,  M.  Rancès  se  serait  borné  à  entretenir  le  Comte 
de  Bismarck,  qui  tenait  peut-être  à  profiter  du  passage  de  ce 
Diplomate  pour  se  renseigner  sur  l'état  des  choses  en  Espagne, 
de  la  manière  dont  elles  se  passaient  en  ce  qui  concerne  le  choix 
du  futur  Souverain.  Les  Cortès,  aurait-il  dit,  éliront  le  Roi  Ferdi- 
nand, qui  déclinera  la  Couronne;  la  majorité  se  partagera  ensuite 
entre  le  Duc  de  Montpensier  et  le  Duc  d'Aoste,  mais  elle  se  pro- 
noncera vraisemblablement  pour  le  premier  de  ces  deux  Princes 
qui  acceptera  la  résolution  de  l'Assemblée.  Voilà,  en  substance, 
ce  que  M.  de  Thile  m'a  appris,  en  revenant  à  plusieurs  reprises 
sur  sa  première  déclaration  qu'il  n'avait  été  et  qu'il  ne  saurait 
être  question  du  Prince  de  Hohenzollern  pour  la  Couronne 
d'Espagne.  Sans  révoquer  en  doute  la  loyauté  du  Sous-Secrétaire 
d'Etat,  je  me  permettrai  d'ajouter  qu'il  n'est  pas  toujours  initié 
aux  vues  personnelles  du  Comte  de  Bismarck.  En  vous  faisant  part 
des  bruits  qu'avait  provoqués  à  Berlin  la  présence  de  M.  Rancès, 
j'avais  soin,  d'ailleurs,  de  vous  faire  remarquer  que  je  n'avais 

(l>  Cf.  Benedetti,  27  mars,  n°  68. 
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aucune  raison  sérieuse  pour  croire  à  leur  exactitude,  et  que  je  ne 
vous  en  rendais  compte  que  pour  le  cas  où  ces  indications  pour- 
raient vous  servir  à  corroborer  d'autres  renseignements  qui  s'y 
référeraient  M. 


9  364.     Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis 
de  La  Valette.  (Orig.  Italie,  375,  n°  28.) 

Florence,  3i  mars  1869. 
(Cabinet,  3  avril;  Dir.  pol.,  5  avril.) 

Le  Gouvernement  du  Roi  vient  de  livrer  à  la  publicité  un  certain 
nombre  de  pièces  diplomatiques  relatives  aux  affaires  de  Rome. 
J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  exemplaire  de  cette  publi- 
cation &\ 

Votre  Excellence  trouvera  également  ci-joint,  avec  deux  nu- 
méros de  la  correspondance  italienne  contenant  une  analyse 
détaillée  de  ces  documents  et  la  traduction  de  quelques-uns 
d'entre  eux,  un  article  de  Y  Italie  dont  la  lecture  m'a  semblé 
présenter  quelque  intérêt  (3). 

Dans  le  cas  où  il  conviendrait  au  Gouvernement  de  l'Empereur 
de  rendre  leur  physionomie,  leur  caractère  et  leur  portée  véri- 
tables aux  explications  échangées  entre  Paris  et  Florence  à  l'occa- 
sion du  discours  prononcé  par  M.  Rouher,  le  5  décembre  1867, 
Votre  Excellence  trouverait  aisément  les  éléments  de  cette  rectifi- 
cation dans  les  communications  diverses  que  M.  le  Marquis  de 
Moustier  m'a  adressées  à  ce  sujet  pendant  les  mois  de  décembre 
1867  et  janvier  1868,  et  dans  ma  propre  correspondance  avec 
e  Département  aux  mêmes  époques. 

(l)  Ces  trois  derniers  mots  manquent  dans  le  texte  publié  jusqu'ici. 
W  On  trouvera  ces  «Documents  diplomatiques  concernant  les  Affaires  de 
Rome»  dans  les  Arch.  diplom.3  1869,  t.  III,  p.  1 1 16-1 162. 
(3)  Le  tout  est  joint  à  la  dépêche  en  annexe. 
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iei  avril Arrivée    de    Frère-Orban    à    Paris.     Il    négocie 

jusqu'au  27  l'affaire  des  chemins  de  fer  avec 
La  Valette,  Rouher  et  Gressier. 
k  avril Réunion  de  la  Commission  de  liquidation  à  Mu- 
nich. 

6  avril Espagne   :  Refus  de  la  Couronne  d'Espagne  par 

le  Roi*  Ferdinand   de  Portugal.   —  Ouverture 
aux  Cortès  de  la  discussion  du  projet  de  Consti- 
tution. (Elle  dure  jusqu'au  26  mai.) 
9  avril-s6inai. ..     Voyage  du   Prince   Léopold  de  Hohenzollern  en 
Roumanie. 

1  0  avril France  :  Corps  législatif.  Interpellation  de  Jules 

Favre.  Discours  de  La  Valette. 

1  6  avril Discussion  au  Reichstag  d'une  motion  présentée 

par  Twesten  et  par  le  Comte  de  Munster,  ayant 
pour  objet  la  création  de  ministres  fédéraux 
responsables.  Discours  de  Rismarck  contre  la 
motion.  Après  une  intervention  de  Lasker,  elle 
est  votée  par  t  1  1  voix  contre  100. 

22  avril Discussion   au   Reichstag   sur    l'opportunité   des 

publications    diplomatiques     du    type     Livres 
Bleus.  Discours  de  Rismarck. 
Entre  le  20  et  le 

2  3  avril Publication  à  Vienne  d'une  relation  officielle  de  la 

campagne  de  1866  par  l'Etat-Major  autrichien. 

2/1  avril France  :  Clôture  de  la  session  du  Corps  législatif. 

26  avril La    Gazette   tfAugsbourg    publie    une    prétendue 

correspondance  venant  de  Paris  faisant  allusion 
à  la  candidature  de  Léopold  de  Hohenzollern 
au  trône  d'Espagne.  —  Discussion  au  Reichstag 
sur  les  finances  fédérales  et  sur  différents  pro- 
jets d'impôts.  Discours  de  Rismarck.  Les  projets 
d'impôts  sont  renvoyés  à  une  Commission  de 
quatorze  membres.  —  Arrivée  à  Paris  de 
Renedetti.  Il  y  reste  jusqu'au  6  mai. 
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37  avril Signature  à  Paris  par  La  Valette  et  Frère-Orban 

d'un  protocole  relatif  à  l'affaire  des  chemins  de 
fer  Grand-Luxembourg  et  Liégeois-Limbour- 
geois. 
(La  Commission  mixte  franco-belge  prévue  par 
le  protocole  est  constituée  dans  les  permiers 
jours  de  juin.) 

29  avril Belgique  :  Interpellation  de  Kindt  de  Naeyer  au 

Sénat  sur  l'état  des  négociations  avec  la  France. 
Réponse  de  Van  der  Stichelen,  Ministre  des 
Affaires  étrangères.  Retour  de  Frère-Orban  à 
Bruxelles. 


9  365.     Rothan,  Ministre  à  Hambourg,  au  Marquis  de  La  Valette. 
(Orig.  Hambourg,  1  58,  n"  45.) 

Hambourg,  1e1  avril  186g. 
(Cabinet,  5  avril;  Dir.  pol.,  7  avril.) 

Si,  comme  on  le  soupçonne,  M.  *de  Bismarck  espérait,  par  la 
polémique  irritante  que  son  organe  habituel  a  rouverte  dans  ces 
derniers  temps  contre  le  Cabinet  de  Vienne  (1),  faire  impression 
sur  le  Parlement  et  détourner  son  attention  des  questions  inté- 
rieures, on  peut  dire  qu'il  n'a  pas  atteint  son  but.  Ce  stratagème, 
dont  le  Chancelier  fédéral  s'est  servi  souvent  avec  succès  pour 
agir  sur  une  Assemblée  jeune  et  passionnée,  n'est  plus  de  saison 
aujourd'hui.  On  est  trop  pénétré  des  nécessités  qui  s'imposent  à 
la  politique  autrichienne  pour  admettre  qu'elle  n'ait  d'autre 
préoccupation  que  celle  de  troubler  la  paix  de  l'Europe,  et  l'on 
croit  qu'au  lieu  de  la  provoquer  il  serait  plus  sage  et  plus  habile 
de  la  ménager.  La  Gazette  nationale,  qui  dans  les  grandes  occasions 
ne  refuse  jamais  son  concours  à  M.  de  Bismarck,  n'a  pas  hésité  à 
faire  ressortir  l'inopportunité  et  l'injustice  de  ces  attaqués,  et 
elle  s'est  demandé  s'il  ne  serait  pas  plus  digne  et  plus  courageux 
de  s'en  prendre  plutôt  à  la  France,  dont  la  presse  ne  le  cède  en 
rien  aux  violences  de  la  presse  autrichienne;  mais,  dit-elle,  tous 

W  Cf.  Benedetti,  2  à  mars,  et  27  mars,  n°  70. 
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les  ménagements  sont  pour  le  Cabinet  des  Tuileries,  et,  si  l'on 
vient  à  parler  de  la  politique  française,  c'est  pour  faire  ressortir 
la  loyauté  et  l'amour  de  la  paix  de  l'Empereur,  et  pour  atténuer 
la  gravité  des  exigences  qu'elle  a  formulées  à  Bruxelles  (1J.  Dans 
les  cercles  de  la  Cour,  le  langage  de  la  Gazette  de  V Allemagne  du 
Nord  a  été  blâmé  plus  sévèrement  encore.  Les  partisans  de  l'Au- 
triche y  sont  nombreux,  et,  bien  qu'ils  tiennent  pour  impossible, 
dans  les  circonstances  actuelles,  le  retour  de  l'ancienne  entente, 
ils  voudraient  du  moins,  et  c'est  aussi,  dit-on,  le  désir  du  Roi, 
effacer  autant  que  possible  les  souvenirs  amers  de  1 866,  et 
amener  un  rapprochement  assez  marqué  pour  soustraire  la  Cour 
d'Autriche  aux  incitations  de  la  politique  française. 

Un  pareil  résultat  serait  le  vœu  non  seulement  du  parti  conser- 
vateur en  Prusse,  mais  aussi  des  Gouvernements  allemands  et  de 
membres  éminents  du  parti  national.  M.  de  Bismarck,  tout 
puissant  qu'il  est,  a  à  compter  avec  les  influences  qui  le  combat- 
tent dans  sa  politique  tant  intérieure  qu'extérieure.  Il  ne  saurait 
méconnaître  assurément  les  avantages  qu'il  retirerait  d'une 
réconciliation  avec  l'Autriche;  mais  il  sent  instinctivement  que  sa 
personnalité  en  est  le  principal  obstacle,  que  M.  de  Beust,  qu'il  a 
essayé  de  renverser  du  pouvoir,  sans  y  réussir,  ne  saurait  accueillir 
qu'avec  une  défiance  mêlée  de  répugnance  les  avances  dont  il  est 
l'objet,  et  que,  si  le  parti  autrichien  à  la  Cour  de  Berlin  devait  un 
jour  l'emporter,  ce  ne  serait  qu'au  détriment  de  sa  situation.  Les 
différentes  tentatives  qu'il  a  faites  à  Vienne  ont  pu  le  convaincre 
que  les  rancunes  qu'il  a  personnellement  soulevées  n'ont  rien 
perdu  de  leur  intensité,  et  qu'on  ne  répondrait  à  ses  avances, 
ainsi  que  cela  résulte  des  dépêches  adressées  par  M.  de  Beust  à 
M.  de  Wimpffen  et  à  M.  de  Trauttmansdorff,  lors  de  la  mission  de 
M.  de  Tauffkirchen,  et  publiées  dans  le  Livre  rouge  le  lendemain 
de  l'incident  du  Luxembourg  (%  qu'à  la  condition  d'être  relevé 
de  la  clause  principale  du  traité  de  Prague,  et  de  reprendre  sa 
prépondérance  dans  le  Midi.  Aussi  le  moyen  le  plus  sûr  de  neutra- 


(l)  Cf.,  sur  l'attitude  de  la  presse  prussienne  à  propos  de  l'affaire  belge  et  à 
l'égard  de  la  politique  française,  Rothan,  2  1  mars,  et  Renedetti,  a4  mars. 

(2>  Cf.  Reust  à  Wimpffen,  19  avril  1867;  Rothan,  6  février  1867;  Rene- 
detti, 22  février,  n°  45. 
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liser  le  travail  qui  se  fait  dans  ce  sens  autour  de  lui  est-il  de  se 
rapprocher  de  la  France,  autant  que  les  circonstances  le  compor- 
tent, et  d'ajourner  indéfiniment,  par  une  politique  d'habiles 
concessions,  le  péril  de  la  guerre.  Cette  politique  paraît  avoir 
un  plein  succès  en  ce  moment.  Si  la  confiance  dans  le  maintien 
de  la  paix  n'est  pas  encore  absolue,  elle  .s'est  du  moins  singulière- 
ment fortifiée,  et  tout  danger  immédiat  paraît  conjuré.  On  attache 
aujourd'hui  d'autant  plus  de  créance  aux  assurances  pacifiques 
du  Gouvernement  de  l'Empereur  qu'on  le  sait  engagé  dans  une 
grande  lutte  intérieure,  et  qu'on  n'admet  pas  que,  ni  à  la  veille 
ni  au  lendemain  des  élections,  il  puisse  ou  veuille  se  jeter  dans 
des  complications  européennes.  On  se  flatte  d'ailleurs  de  lui  avoir 
prouvé  par  l'attitude  qu'on  a  observée  dans  l'incident  belge  M 
qu'on  ne  cède,  en  dehors  de  l'Allemagne,  à  aucune  considération 
jalouse  ou  exclusive.  On  espère  aussi  que  le  désir  maintes  fois 
exprimé  déjà  d'arriver  non  pas  à  un  désarmement  absolu,  incom- 
patible avec  l'organisation  prussienne,  mais  à  un  allégement  des 
charges  militaires,  facilitera  singulièrement  la  tâche  aux  hommes 
d'Etat  qui,  en  France,  se  sont  consacrés  à  l'œuvre  de  la  paix. 

Telles  seraient  les  espérances  qui  tendraient  de  plus  en  plus  à 
se  consolider  dans  l'entourage  de  M.  de  Bismarck,  et  nous  ne 
saurions  mettre  en  doute  le  prix  qu'il  attache  à  leur  réalisation. 
Ce  serait  méconnaître  les  difficultés  qui  s'imposent  à  la  politique 
prussienne  que  de  ne  pas  la  croire  sur  parole  lorsqu'elle  affirme 
que  son  désir  le  plus  sincère  est  d'entretenir  avec  le  Cabinet  des 
Tuileries  les  relations  les  plus  confiantes  et  de  lui  donner  partout 
en  Europe  les  gages  les  moins  équivoques  de  son  bon  vouloir.  Ce 
serait  la  suspecter  à  tort  aussi  que  de  lui  prêter,  pour  l'heure 
présente  du  moins,  des  projets  inquiétants  en  Allemagne.  Elle 
n'a  quant  à  présent  aucun  souci  d'augmenter  ses  embarras  par 
de  nouvelles  conquêtes,  et,  comme  je  le  disais  dernièrement,  elle 
serait  fort  embarrassée  si  le  Sud,  invoquant  la  circulaire  du 
7  septembre  (2),  venait  à  demander  spontanément  son  admission 
dans  la  Confédération  du  Nord. 

t1)  Cf.  Benedetti,  19  mars,  n°  61. 

'•*->  Circulaire  de  Bismarck  du  7  septembre  1867.  Cf.  Cadore,  10  septembre 
1867,  et  t.  XVIII,  p.  292,  note  2;  Lefebvre  de  Béhaine,  19  septembre, 
n°  235;  Rothan,  2  4  septembre. 
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Il  y  a  donc  aujourd'hui  pour  notre  politique  du  côté  de  la 
Prusse  sécurité  absolue,  et  il  ne  faudrait  rien  moins  que  les 
provocations  les  plus  directes  pour  la  faire  sortir  de  son  attitude 
circonspecte. 


*  :t<»4».  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 
(Confidentielle.  Orig.  Prusse,  37a,  n°  72.) 

Berlin,  3  avril  1869. 
(Cabinet,    10  avril;  Dir.  pol.,   i3  avril.) 

J'ai  trouvé  jointe  à  la  dépêche  de  Votre  Excellence  en  date  du 
29  mars,  n"  48  (l),  copie  de  celle  que  M.  de  Bismarck  a  adressée 
à  M.  le  Comte  de  Solms,  et  dans  laquelle  le  Président  du  Conseil 
s'est  proposé  de  compléter  un  de  nos  entretiens,  afin  de  restituer 
à  ses  paroles  le  véritable  sens  qu'il  convient,  selon  lui,  d'y  attacher. 

M.  de  Bismarck  reconnaît  qu'il  n'a  rien  à  redresser  dans  l'exposé 
de  sa  manière  d'envisager  les  questions  que  nous  avons  abordées, 
tel  que  je  vous  l'ai  présenté  (2).  Je  note  même  qu'il  ne  m'a  jamais 
fourni  l'occasion  de  m'en  expliquer  avec  lui,  et  c'est  uniquement 
grâce  à  la  communication  que  vous  avez  bien  voulu  m'en  faire 
que  j'ai  eu  connaissance  de  sa  dépêche  et  des  observations  qui 
en  font  l'objet.  Je  n'aurais  donc  pas  à  rechercher  les  motifs  qui 
ont  provoqué  cette  démarche,  ni  même  à  contrôler  les  explications 
que  M.  le  Comte  de  Bismarck  a  jugé  opportun  d'ajouter  au  compte 
que  je  vous  ai  rendu  de  notre  conversation  à  laquelle  il  se  réfère, 
s'il  n'avait  commis  une  erreur  de  fait  qu'il  me  semble  convenable 
de  relever  pour  mettre  à  couvert  ma  propre  responsabilité. 

Le  Président  du  Conseil  place  notre  entretien  au  2  â  décembre (3', 
date  de  ma  dépêche,  et  Votre  Excellence  sait  que  cet  entretien 
avait  eu  lieu  la  veille  au  soir,  c'est-à-dire  le  2 3.  Mais  cette 
confusion  serait  sans  importance  si  elle  ne  servait  à  voiler  l'in- 
exactitude d'une  autre  assertion  non  moins  erronée. 

(1)  Cette  dépêche  accompagnait  et  analysait  brièvement  celle  du  comte  de 
Solms,  dont  il  est  question  ici.  (Prusse,  373.) 

(2)  Cf.  Benedetti,  2 4  décembre  1868. 

(3)  Horst-Kohl  (t.  I*r,  p.  358)  le  place  aussi  à  cette  date. 
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Que  veut  en  effet  M.  de  Bismarck  ?  Il  veut  constater  qu'il  n'a 
renoncé  à  revendiquer,  pour  le  Cabinet  grec,  une  situation  égale 
à  celle  de  la  Porte  que  parce  qu'il  était  convaincu  que  les  Puis- 
sances, sans  en  excepter  la  Russie,  étaient  d'accord  sur  ce  point. 
Et  comment  essaie-t-il  de  l'établir?  Il  rappelle  en  premier  lieu 
que  Votre  Excellence  a  préféré,  à  une  entente  entre  les  trois  Cours 
protectrices  du  Royaume  bellénique,  un  concert  entre  toutes  les 
Puissances  signataires  du  Protocole  de  1 856,  détermination  qui 
admettait  la  Turquie  à  la  Conférence  puisqu'elle  avait  participé  à 
cet  acte,  et  en  excluait  la  Grèce  qui  n'y  avait  pas  concouru.  Ce  qui 
d'ailleurs,  continue  M.  de  Bismarck,  a  contribué  à  lui  faire  sup- 
poser que  cette  question  préliminaire  avait  été  résolue,  dès 
l'origine,  par  une  sorte  d'adhésion  tacite  de  tous  les  Cabinets, 
c'est  que  je  me  serais  trouvé  autorisé  ce  même  %â  décembre,  dit-il, 
à  assurer  le  Cabinet  de  Berlin  du  consentement  du  Gouvernement 
russe  à  la  proposition  d\ne  convocation,  se  fondant  sur  le  protocole  de 
Paris,  des  signataires  du  Traité  de  1856. ..M.  De  cette  assurance 
M.  de  Bismarck  aurait  conclu  qu'on  avait  reconnu  à  Saint-Péters- 
bourg que  la  Grèce  ne  pouvait  être  représentée  à  la  Conférence  au 
même  titre  que  la  Turquie. 

Telle  est,  si  je  ne  m'abuse,  l'argumentation  développée  dans  la 
dépêche  du  Président  du  Conseil,  et  tel  est  aussi  le  point  de  fait 
qu'il  a  voulu  établir 

Or,  au  moment  où  je  me  suis  rendu  chez  M.  de  Bismarck,  je 
n'avais  et  je  ne  pouvais  avoir  reçu,  outre  celui  que  vous  m'aviez 
adressé  le  2  î  décembre  pour  m'annoncer  la  première  démarche 
de  M.  de  Solms  (2),  que  votre  télégramme  du  jour  même,  9 3,  à 
trois  heures  ^,  dans  lequel,  en  m'invitant  à  me  montrer  réservé, 
vous  me  recommandiez  de  laisser  à  mes  interlocuteurs  Vinitiative  des 
développements.  C'est  dans  le  télégramme  du  même  jour  que  vous 
m'avez  expédié  à  huit  heures  cinquante-cinq  du  soir  &\  pendant 
que  j'étais  chez  M.  de  Bismarck,  et  qui  m'est  parvenu  dans  la  nuit 
seulement,  que  vous  avez  bien  voulu  me  donner  avis  des  disposi- 
tions des  Puissances,  et  il  y  était  uniquement  fait  mention,  d'une 

(*)  Ces  points  de  suspension  sont  dans  le  texte. 

(2)  Cf.  La  Valette  à  Benedetti,  télégramme,  2  1  décembre  1868,  2  h.  soir. 

(3)  Ce  télégramme  n'a  pas  été  conservé  dans  la  Correspondance. 

•    W  Cet  autre  télégramme  ne  figure  pas  non  plus  dans  la  Correspondance. 
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manière  générale,  de  celles  de  Y  Autriche  et  de  Y  Angleterre.  Vous  ne 
m'avez  fait  part  des  intentions  de  la  Russie,  pour  la  première  fois, 
que  par  votre  télégramme  du  2  4,  quatre  heures  cinquante-cinq 
du  soir,  dans  lequel  vous  rappeliez  incidemment  que  la  Russie  avait 
appuyé  l'initiative  prise  par  la  Prusse,  et  dans  une  autre  dépêche 
du  2  5,  une  heure  trente-cinq  du  soir  (1),  où  vous  me  signaliez  la 
difficulté  qui  s'élevait  au  sujet  de  ^admission  d'un  Représentant 
de  la  Grèce. 

Je  n'ai  donc  pu,  dans  la  soirée  du  2  3,  commettre  aucune  indis- 
crétion, et  surtout  donner  à  M.  de  Rismarck,  sur  la  manière  de 
voir  de  la  Russie  soit  à  ce  sujet,  soit  à  l'égard  d'autres  points,  une 
assurance,  ni  même  une  information  quelconque,  puisque  j'étais 
moi-même,  pour  tout  ce  qui  regardait  le  Cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg, dans  l'ignorance  la  plus  absolue.  Gomme  je  vous  le  faisais 
remarquer  dans  ma  dépêche  du  ik  ^-\  M.  de  Rismarck,  qui  avait 
eu,  avant  de  me  recevoir,  une  entrevue  avec  M.  d'Oubril,  pouvait 
seul  savoir  au  contraire  ce  que  pensait  le  Cabinet  russe.  Dans  cette 
même  dépêche,  après  vous  avoir  annoncé  que  je  m'étais  rendu  chez 
le  Président  du  Conseil  sur  son  invitation  et  qu'il  m'avait  exprimé 
le  désir  de  se  concerter  avec  moi,  j'ajoutais  :  «Je  me  suis  empressé 
de  déclarer  que  je  me  mettais  entièrement  à  sa  disposition,  sans 
lui  laisser  ignorer  toutefois  que  je  n'avais  aucune  instruction  pour 
engager  les  résolutions  du  Gouvernement  de  l'Empereur  (3).  Je 
sais,  lui  ai-je  -dit,  qu'il  désire  vivement  contribuer  à  prévenir  en 
Orient  de  plus  graves  complications,  et  je  présume,  d'autre  part, 
qu'il  ne  voudra  inviter  officiellement  les  Puissances  à  se  réunir  en 
Conférence  que  quand  il  lui  sera  démontré  quelles  auront  résolu 
d'acquiescer  à  cette  proposition.  En  tenant  compte  de  ces  données,  je  suis 
prêt  à  m'expliquer  sur  les  vues  que  vous  croirez  devoir  me  com- 
muniquer et  à  les  transmettre,  dans  tous  les  cas,  à  Paris.  » 

Ce  paragraphe  de  ma  dépêche  n'a  pas  été  reproduit  dans  la 
publication  qui  en  a  été  faite,  et  les  souvenirs  de  M.  de  Rismarck 
ne  l'auraient  pas  trompé  s'il  l'avait  connu.  Il  lui  aurait  été  sur- 
abondamment démontré  qu'il   se   méprenais  en   supposant   que 


M  Cf.  La  Valette  à  Benedetti,  télégramme,  2  5  décembre  1  808. 

(2)  Cf.  Benedetti,  télégramme,  2  4  décembre,  î  h.  5o  matin. 

^3)  Cette  phrase  est  dans  la  dépêche  du  2 4  décembre  1868,  n°  228. 
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j'avais  pu,  dans  le  cours  de  l'entretien  dont  je  rendais  compte, 
lui  annoncer  l'assentiment  de  la  Russie  à  la  résolution  des  Puis- 
sances de  prendre  le  protocole  de  1 856  pour  base  ou  pour  point 
de  départ  de  leurs  négociations. 

Si  je  suis  entré  dans  ces  détails,  c'est  qu'il  en  résulte,  à  mon 
sens,  un  enseignement  que  nous  ne  saurions  perdre  de  vue  et 
qui  justifie  amplement  les  observations  que  m'a  suggérées  l'attitude 
de  M.  de  Bismarck,  quand  je  vous  ai  signalé  son  double  désir  de 
conjurer,  à  tout  prix,  un  conflit  en  Orient,  et  de  ménager  soigneu- 
sement les  vœux  et  les  tendances  de  la  Russie.  Il  me  paraît  évident 
en  effet  qu'on  a  été  frappé  à  Saint-Pétersbourg,  où  l'on  s'atten- 
dait peut-être  à  voir  le  Cabinet  de  Berlin  tenir  une  autre  conduite, 
de  la  facilité  avec  laquelle  M.  de  Bismarck  a  admis  avec  moi  que 
l'on  pouvait  se  dispenser  de  convoquer  la  Grèce  à  la  Conférence 
au  même  titre  que  la  Turquie.  Le  Cabinet  russe  lui  en  a  sans  doute 
témoigné  sa  surprise  dès  qu'il  a  eu  connaissance  de  ma  dépêche, 
et,  ne  voulant  pas  que  sa  bonne  foi  pût  être  suspectée,  ne  voulant 
pas  surtout  que  ses  relations  avec  la  Russie  pussent  en  souffrir, 
M.  de  Bismarck  a  jugé  utile  de  se  justifier  à  l'aide  d'une  communi- 
cation officielle  dont  l'effet  devait  être  d'autant  plus  certain  à 
Pétersbourg  qu'elle  aurait  été  remise  en  copie  à  Paris  et  conçue 
de  manière  à  ne  provoquer  aucune  réplique  de  notre  part  pour 
redresser  les  inexactitudes  qui  y  étaient  contenues.  Je  ne  saurais 
comprendre  autrement  le  silence  absolu  que  M.  de  Bismarck  a 
gardé  avec  moi,  ainsi  que  la  justice  qu'il  rend  à  ma  bonne  foi,  et, 
ce  qui  en  ressort  clairement,  c'est  qu'en  cette  circonstance  il  s'est 
avant  tout  préoccupé  de  la  nécessité  de  prouver  au  Gouvernement 
de  l'Empereur  Alexandre  qu'il  ne  l'avait  pas  abandonné,  et  de 
mettre  ainsi  à  l'abri  de  toute  altération  les  sympathies  qu'il  tient 
à  lui  inspirer  dans  la  prévision  d'autres  éventualités. 


~  :*«»*.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 

(Orig.  Prusse,  37<4,  n"  73.) 

Berlin,  k  avril  1869. 
(Cabinet,   10  avril;  Dir.  pol.,  i3  avril.) 

M.  le  Duc  de  Ratibor  est  parti  hier  pour  Rome;  il  porte  au 
Pape,  avec  une  lettre  du  Roi,  les  félicitations  de  Sa  Majesté  à 
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l'occasion  du  jubilé  cinquantenaire  de  la  première  messe  de 
Sa  Sainteté. 

Le  Duc  de  Ratibor,  Prince  de  Hohenlohe,  est  frère  du  Premier 
Ministre  de  Bavière,  du  Grand  Maréchal  de  la  Cour  de  l'Empereur 
d'Autriche,  et  du  Cardinal  de  ce  nom.  Possesseur  de  grands 
domaines  en  Silésie,  il  s'est  fixé  en  Prusse,  et  il  est  en  cette  qualité 
membre  de  la  Chambre  des  Seigneurs.  Il  n'a  joué  jusqu'à 
présent  d'autre  rôle  politique  que  celui  d'intermédiaire  officieux 
qui  lui  était  attribué  par  ses  relations  de  famille,  et  la  mission  qu'il 
remplit  en  ce  moment  a  été  d'autant  plus  remarquée  qu'elle  ne 
semble  avoir  été  provoquée  par  aucune  manifestation  analogue 
des  autres  Gouvernements.  Pour  ma  part,  je  ne  suis  pas  éloigné 
de  croire  que  M.  le  Duc  de  Ratibor  pourrait  lui-même  en  avoir 
été,  à  l'instigation  du  Cardinal  de  Hohenlohe,  le  véritable  inspi- 
rateur. Il  est  certain  cependant  que  ce  témoignage  de  sympathique 
déférence  offert  par  le  Roi  au  Saint-Père  sans  que  Sa  Majesté  y 
ait  été  déterminée  par  des  circonstances  dont  il  eût  été  difficile 
de  ne  pas  tenir  compte  produira  une  certaine  impression  à  Flo- 
rence. M.  de  Bismarck  a  dû  le  prévoir,  et  il  ne  lui  a  certainement 
pas  échappé  que  cet  incident,  venant  après  le  rappel  de  M.  d'Use- 
dom  O,  peut  y  être  envisagé  avec  autant  de  mécontentement 
que  de  surprise.  C'est  peut-être  au  surplus  ce  que  l'on  a  voulu,  en 
présence  du  rapprochement  qui  vient  de  s'opérer  entre  les  Cours 
d'Italie  et  d'Autriche  (2),  afin  de  faire  sentir  au  Cabinet  italien  qu'il 
ne  saurait  s'éloigner  impunément  de  celui  de  Berlin. 

P.-S.  —  6  avril.  —  Comme  il  était  facile  de  le  prévoir,  la  mission 
du  Duc  de  Ratibor  a  provoqué  des  conjectures  et  des  observations 
qui  ont  trouvé  place  dans  plusieurs  journaux.  La  Gazette  de  V Alle- 
magne du  Nord  les  dément  dans  un  article  qu'elle  publie  aujour- 
d'hui et  que  je  joins  ici  en  traduction  &\  Vous  y  verrez  que  le 
Duc  de  Ratibor  n'aurait  nullement  à  négocier,  —  quoi  qu'on  en 
ait  dit,  —  la  création  d'une  internonciature  à  Berlin,  qui  ne  serait 
désirée  d'ailleurs  ni  par  la  Cour  pontificale  ni  par  le  Gouvernement 
prussien,  et  qu'il  doit  se  borner  à  offrir  les  félicitations  du  Roi  au 


(1)  Cf.  Benedetti,  2  mars. 

(2)  Cf.  Benedetti,  2  1  mars,  n°  62,  et  2 k  mars;  et  ci-après,  Appendice. 

(3)  L'article  est  joint  à  la  dépêche. 

orig.  dipl.  —  xxiv.  9 
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Saint-Père  en  témoignage  de  la  sollicitude  de  Sa  Majesté  pour  les 
intérêts  de  ses  sujets  catholiques. 


9 368.  Le   Marquis  de   Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 
La  Valette.  (Orig.  Bavière,  2^6,  n°  22.) 

Munich,  k  avril  1869. 
(Cabinet,   6  avril;   Dir.  pol.,    7   avril.) 

La  Commission  de  liquidation  (1)  doit  se  réunir  aujourd'hui  à 
trois  heures  à  l'hôtel  du  Ministère  des  Affaires  étrangères.  M.  le 
Prince  de  Hohenlohe  compte  recevoir  lui-même  les  Plénipoten- 
tiaires et  ouvrir  la  première  séance.  Il  se  réserve  d'ailleurs,  quoi- 
qu'il ne  fasse  pas,  à  proprement  parler,  partie  de  la  Commission, 
de  prendre  part  à  ses  discussions  s'il  le  juge  nécessaire,  et  j'ap- 
prends que  M.  de  Varnbùler  a  manifesté  les  mêmes  intentions. 

Les  premières  séances  seront  vraisemblablement  consacrées  à 
constater  la  valeur  et  l'état  de  la  propriété  commune,  en  prenant 
pour  base  les  travaux  de  la  Commission  de  Francfort.  On  examinera 
ensuite  la  question  du  maintien  de  l'indivis,  et  on  terminera  par 
les  dispositions  relatives  à  l'exercice  du  droit  de  contrôle.  Tel  est, 
du  moins,  l'ordre  qu'on  assigne  ici  aux  délibérations  de  la  Com- 
mission. 

On  suppose  que  c'est  de  Bade  qu'émaneront  les  premières  propo- 
positions,  car  la  Prusse  a  déclaré  ne  pas  vouloir  en  faire  et  attendre 
celles  des  États  du  Midi.  D'un  autre  côté,  la  Bavière  et  le  Wurtem- 
berg ne  se  souciant  pas  de  prendre  aucune  initiative,  le  Prince  de 
Hohenlohe  a  fait  prier  indirectement  le  Cabinet  de  Carlsruhe  de  se 
charger  de  ce  soin.  Je  ne  comprends  pas  trop,  je  l'avoue,  l'avantage 
qu'il  peut  y  avoir  dans  cette  manière  de  procéder,  et  je  vois  au 
contraire,  pour  ma  part,  de  grands  inconvénients  à  prendre  pour 
bases  de  la  discussion  les  propositions  des  Plénipotentiaires  badois, 
qui  ne  manqueront  pas  de  porter  la  question  sur  un  terrain  qu'il 
eût  été  plus  prudent  d'éviter  tout  d'abord. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  Cabinets  de  Munich  et  de  Stuttgart  sont 

< l)  Cf.  Benedetti,  19  mars,  n°  61  ;  Cadore^  2  3  mars. 
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aujourd'hui  complètement  d'accord  sur  tous  les  points  que  com- 
portent les  négociations  qui  vont  s'ouvrir,  M.  de  Varnbùler  ayant 
consenti  à  se  rallier  aux  vues  du  Prince  de  Hohenlohe  sur  la  pério- 
dicité de  l'exercice  du  droit  d'inspection.  En  résumé,  les  deux 
Gouvernements  sont  convenus,  dans  le  cas  où  l'indivision  serait 
maintenue,  de  fixer  comme  il  suit  les  droits  des  parties  intéressées. 

Chacun  des  détenteurs  devra  tenir  les  autres  copropriétaires 
au  courant  de  l'état  du  matériel  commun,  et  les  consulter  sur  les 
changements  ou  modifications  qu'il  conviendrait  d'y  apporter.  La 
vérification  se  fera  par  des  délégués  spécialement  désignés  à  cet 
effet,  et  s'exercera  ainsi  :  tous  les  deux  ans,  la  Commission  dite 
«  des  forteresses  du  Sud  »,  assistée  d'un  délégué  de  la  Confédération 
du  Nord,  inspectera  le  matériel  contenu  dans  les  anciennes  places 
fédérales  situées  sur  la  rive  gauche  du  Mein.  Si  ce  délégué  a  des 
observations  à  faire  sur  V entretien  du  matériel,  il  les  présentera  à  la 
Commission  des  forteresses,  qui  les  fera  connaître  aux  Gouverne- 
ments respectifs,  lesquels  entreront  en  communication  à  ce  sujet 
avec  le  Cabinet  de  Berlin.  Le  matériel  de  la  forteresse  de  Mayence 
sera  inspecté  d'une  manière  analogue  par  les  autorités  de  la  Confé- 
dération du  Nord  conjointement  avec  les  délégués  des  Etats  de 
l'Allemagne  méridionale.  Il  est  bien  entendu  que  ce  droit  de  con- 
trôle ne  portera  que  sur  le  matériel  de  guerre  formant  la  propriété 
commune,  et  qu'il  ne  pourra  s'étendre  en  aucun  cas  au  système 
général  des  forteresses  et  à  leur  administration. 

Tel  est,  Monsieur  le  Marquis,  si  je  suis  bien  informé,  le  maximum 
des  concesssions  que  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  croient  pouvoir 
faire  à  la  Prusse.  Il  reste  à  savoir  si  celle-ci  s'en  contentera.  C'est 
ce  que  pense  le  Prince  de  Hohenlohe,  et  nous  serons  sous  peu  à 
même  de  juger  si  ces  prévisions  sont  exactes. 

P. -S.  —  Le  Comte  Arco  Valley,  l'une  des  notabilités  les  plus 
importantes  du  parti  catholique,  a  été  désigné  pour  porter  à  Rome 
une  lettre  de  félicitations  que  le  Roi  de  Bavière  adresse  à  Sa  Sainteté 
à  l'occasion  du  cinquantième  anniversaire  de  son  entrée  dans  les 
ordres.  Le  Duc  de  Ratibor,  chargé  d'une  mission  analogue  par 
le  Roi  de  Prusse  M,  passe  aujourd'hui  par  Munich. 

C1)  Cf.  Benedetti,  4  avril. 
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?34»9.    Le    Comte    de    Saint-Vallier,    Ministre   à   Stuttgart,   au 
Marquis  de  La  Valette.  (Orig.  Wurtemberg,  89,  n°  16.) 

Stuttgart,  k  avril  1869. 
(Cabinet,  9  avril;  Dir.  pol.,  12  avril.) 

J'ai  reçu  les  dépêches  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'adresser  sous  les  nos  5,  6  et  7  W,  et  je  m'empresse  de  lui 
exprimer  tous  mes  remerciements  pour  les  utiles  informations 
qu'elle  veut  bien  me  donner  en  m'envoyant  des  extraits  de  la 
correspondance  de  mes  Collègues,  ainsi  que  pour  les  directions 
qu'elle  a  la  bontç  de  me  tracer  par  sa  dépêche  n°  7.  J'ai  déjà  pu 
en  tirer  parti  dans  les  conversations  que  j'ai  eues  hier  et  aujourd'hui 
avec  le  Baron  de  Varnbiiler,  et,  tout  en  me  renfermant  strictement 
dans  les  limites  de  prudence  et  de  réserve  que  m'indique  Votre 
Excellence,  j'ai  rendu  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  Roi 
Charles  attentif  à  la  gravité  qu'auraient  pour  le  Gouvernement 
wurtembergeois  les  délibérations  de  la  Commission  de  liquidation 
qui  se  réunit  aujourd'hui  même  à  Munich,  s'il  en  devait  résulter 
une  nouvelle  extension  de  l'ingérence  prussienne  dans  les  affaires 
relatives  aux  forteresses  d'Ulm  et  de  Rastadt.  J'ai  d'ailleurs  trouvé 
M.  de  Varnbiiler  aussi  pénétré  que  je  pouvais  l'être  moi-même  de 
la  nécessité  absolue  pour  les  Etats  du  Sud  de  résister  à  tout  nouvel 
empiétement  du  Cabinet  de  Berlin;  il  ne  se  défend  pas  d'une 
certaine  inquiétude  (et,  en  cela,  son  sentiment  est  conforme  à 
celui  de  M.  Benedetti)  motivée  sur  le  refus  obstiné  du  Comte  de 
Bismarck  de  s'expliquer  d'avance  sur  la  portée  des  prétentions 
que  formulera  la  Prusse  dans  le  sein  de  la  Commission  ;  mais  il  croit 
cependant  savoir  qu'on  veut  éviter  à  Berlin  tout  ce  qui  pourrait 
ressembler  à  une  pression  exercée  sur  les  Etats  du  Sud,  et  le 
Baron  de  Spitzemberg  (2Î  lui  fait  espérer  qu'on  trouvera  en  ce 
moment  les  Agents   prussiens  munis   d'instructions  modérées. 


W  Toutes  trois  du  3  1  mars.  Nous  avons  publié  la  dépêche  n°  7,  qui  fut 
adressée  en  même  temps  à  Munich  sous  le  n°  6.  Les  n"s  5  et  6  (Wurtemberg,  89) 
accompagnaient  quelques  extraits  de  la  correspondance  relative  à  la  commission 
de  liquidation. 

(2)  Ministre  de  Wurtemberg  à  Berlin. 
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Telles  seraient,  du  moins  à  l'en  croire,  les  vues  personnelles  de 
M.  de  Bismarck,  mais  de  M.  de  Bismarck  seul;  car,  malheureusement, 
le  Chancelier  fédéral  aurait  à  lutter,  dans  le  sein  même  du  Conseil, 
contre  des  dispositions  tout  autres  de  la  part  de  ses  Collègues,  à  ce 
point  même  que  quelques-uns  d'entre  eux  iraient  jusqu'à  recom- 
mander l'emploi  des  moyens  effectifs  pour  le  cas  où  les  Etats  du 
Midi  résisteraient  aux  volontés  prussiennes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  de  Varnbiiler  affecte  un  certain  optimisme; 
il  se  croit  sûr,  pour  le  moment  du  moins,  du  concours  résolu  du 
Prince  de  Hohenlohe,  et,  tout  en  faisant  peu  de  fond  sur  la  con- 
stance des  déterminations  énergiques  du  Premier  Ministre  bavarois, 
il  aime  à  le  croire  trop  engagé,  et  envers  lui  et  envers  l'opinion 
publique,  pour  ne  pas  se  montrer  ferme  dans  cette  question.  De  son 
côté,  il  se  tient  tout  prêt,  et  ses  Agents  ont  l'instruction  de  l'appeler 
à  Munich  à  la  première  difficulté  qui  surgirait.  Il  vient  du  reste 
d'avoir  dans  le  Conseil  et  auprès  du  Roi  un  succès  qui  le  satisfait 
en  lui  donnant  l'assurance  que  les  Commissaires  wurtembergeois 
refléteront  exactement  ses  idées  et  observeront  fidèlement  les 
instructions  précises  qu'il  leur  a  données.  Il  a  en  effet  réussi  à 
modifier  le  choix  de  l'un  de  ces  Commissaires,  malgré  les  efforts 
du  Ministre  de  la  Guerre.  Le  Général  deWagner,  dont  les  tendances 
prussiennes  sont  connues,  a  près  de  lui  un  Chef  d'Etat-Major, 
homme  capable  du  reste,  qui  exerce  dans  l'Administration  de  la 
Guerre  une  influence  prépondérante;  cet  officier,  le  Colonel  de 
Suckow,  est  animé  de  sentiments  prononcés  de  sympathie  pour  la 
Prusse;  c'est  même  lui  qui  passe  pour  avoir  converti  à  ces  idées  le 
Ministre  de  la  Guerre,  sur  lequel  il  exerce  une  influence  considé- 
rable. Le  Général  deWagner  avait  réussi  à  faire  désigner  son  Chef 
d'Etat-Major  comme  l'un  des  Commissaires  appelés  à  représenter 
le  Wurtemberg  dans  la  Commission  de  Munich;  et  c'était  en  vain 
que  M.  de  Varnbiiler  avait  cherché  à  diverses  reprises  à  empêcher  sa 
nomination.  Hier  il  est  revenu  à  la  charge  avec  plus  de  vivacité,  et 
il  est  parvenu  à  faire  éliminer  le  nom  du  Colonel  de  Suckow.  En 
me  racontant  cet  incident,  M.  de  Varnbiiler  m'a  remercié  des  obser- 
vations que  je  lui  avais  présentées  il  y  a  quelques  jours  sur  le 
mauvais  effet  qu'aurait  produit  dans  le  pays  et  à  l'étranger  la 
désignation  d'un  annexioniste  aussi  notoirement  déclaré  que 
M.  de  Suckow;  il  m'a  dit  que  mes  réflexions,  rapportées  par  lui  au 
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Roi,  l'avaient  fort  aidé  à  faire  comprendre  à  Sa  Majesté  la  nécessité 
de  ne  pas  accepter  le  candidat  du  Ministre  de  la  Guerre. 

Les  Commissaires  du  Wurtemberg  sont  définitivement  au 
nombre  de  trois  :  le  Baron  de  Soden,  Ministre  du  Roi  Charles  près 
la  Cour  de  Munich,  dévoué  à  M.  de  Varnbùler,  exécuteur  fidèle  de 
ses  intentions;  le  Capitaine  de  Schott,  jeune  officier,  sur  lequel 
des  liens  de  parenté  donnent  une  certaine  action  au  Ministre  des 
Affaires  étrangères;  enfin,  M.  Habermaas,  autrefois  commissaire 
des  guerres  duWurtemberg  près  de  l'ancienne  Diète  de  Francfort, 
autonomiste  résolu,  qui,  depuis  la  dissolution  de  la  Confédération 
germanique,  s'est  renfermé  dans  la  retraite  en  refusant  plusieurs 
emplois  lucratifs  et  élevés  que  lui  avait  offerts  M.  de  Bismarck. 

Les  instructions  données  aux  Commissaires  wurtembergeois 
sont  d'attendre  que  les  Agents  prussiens  aient  formulé  des  propo- 
sitions avant  de  faire  connaître  la  manière  de  voir  de  leur  Gou- 
vernement. Leur  attitude  devra  dépendre  des  exigences  du  Cabinet 
de  Berlin;  si  ce  dernier  émet,  en  ce  qui  concerne  Ulm,  des  préten- 
tions de  nature  à  léser  l'indépendance  et  l'autorité  des  Royaumes 
du  Midi,  ceux-ci  demanderont  nettement  la  liquidation  du  matériel, 
et  opéreront  le  payement  de  la  part  proportionnelle  à  la  Prusse  et 
aux  États  de  la  Confédération  du  Nord  ;  le  désir  de  M.  de  Varnbùler 
serait  cependant  d'éviter  cette  solution,  et  tous  mes  efforts  pour  le 
convaincre  des  avantages  qu'y  trouverait  le  Wurtemberg,  affranchi 
de  ce  lien  envers  la  Prusse  et  réellement  maître  chez  lui,  sont 
demeurés  inutiles  devant  la  préoccupation  du  Ministre  de  ne  pas 
demander  sans  nécessité  au  pays  de  sacrifices  d'argent,  ni  de  lui 
imposer  de  nouvelles  charges. 

Voici,  du  reste,  le  raisonnement  qu'il  m'a  développé  :  en  cas 
d'exigences  nouvelles  de  la  Prusse,  en  cas  de  prétention  de  sa  part 
à  exercer  sur  Ulm  un  contrôle  permanent  qui  deviendrait  rapide- 
ment une  sorte  de  commandement,  il  n'y  aurait  pas  à  hésiter,  il 
faudrait  liquider  tout  de  suite,  et  il  se  fait  fort  de  faire  voter  la 
somme  qu'il  faudra  payer  à  la  presque  unanimité  des  Chambres  et 
aux  applaudissements  des  populations.  Mais,  s'il  n'en  est  pas 
ainsi,  si  le  Cabinet  de  Berlin  se  montre  modéré,  le  Ministre  ne 
veut  pas  risquer  la  popularité  du  Gouvernement  dans  le  pays  en 
lui  demandant  des  sacrifices  dont  la  nécessité  ne  serait  pas  claire- 
ment démontrée;  il  ne  veut  pas  perdre  de  vue  que  ce  qui  consti- 
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tue  en  partie  la  force  du  Gouvernement  pour  résister  aux 
partisans  de  l'annexion,  c'est  de  faire  constamment  observer  au 
peuple  wurtembergeois  l'immense  différence  entre  la  modicité 
des  impôts  qu'il  a  à  acquitter  et  les  charges  considérables  qui  pèsent 
sur  les  sujets  du  Roi  Guillaume.  En  outre,  il  craint  quelques  diffi- 
cultés avec  la  Prusse  sur  le  point  suivant  :  si  un  remboursement 
doit  avoir  lieu,  il  entend  payer  au  Cabinet  de  Berlin  la  valeur  du 
matériel  mobile  de  la  forteresse,  canons,  affûts,  munitions,  etc., 
mais  il  n'admet  pas  qu'il  y  ait  à  tenir  compte  des  dépenses  faites 
autrefois  par  la  Prusse  pour  sa  part  des  constructions,  terrasse- 
ments, réparations,  en  un  mot  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  la 
partie  immobilière  de  la  forteresse.  A  ses  yeux,  la  disparition  de  la 
Confédération  germanique  a  laissé  les  Etats  possesseurs  du  sol  héri- 
tiers des  travaux  qui  ont  été  accomplis  sur  ce  sol  et  qui  ne  peuvent 
en  être  enlevés;  ce  qui  le  rassure  un  peu  pourtant  à  l'endroit  d'une 
réclamation  prussienne  de  ce  fait,  c'est  que,  dans  le  cas  où  elle  se 
produirait,  l'Autriche,  à  qui,  dans  la  liquidation  de  l'an  dernier,  on 
n'a  payé  que  la  valeur  de  sa  quote-part  de  matériel  mobilier,  sans 
lui  tenir  compte  de  ses  dépenses  sur  l'immobilier,  l'Autriche 
élèverait  certainement  des  prétentions  qui  seraient  fort  dés- 
agréables à  Berlin. 

Telles  sont  les  considérations  sur  lesquelles  s'appuie  M.  de 
Varnbùler  pour  préférer,  à  première  vue,  le  maintien  de  l'indivi- 
sion, en  supposant  toutefois  que  la  Prusse  ne  demande  rien  de 
plus  que  ce  qu'on  est  convenu  à  Nordlingen  de  lui  accorder  M. 
Rien  n'est  changé  pour  le  reste  aux  résolutions  que  j'ai  fait  con- 
naître en  détail  à  Votre  Excellence  par  ma  dépêche  n°  14  bis  du 
i4  mars.  On  continue  à  ne  vouloir  admettre  aucun  Agent  de  la 
Prusse  dans  la  Commission  militaire  permanente  de  surveillance 
on  n'admet  pas  de  rapports  entre  cette  Commission  et  les  Attachés 
militaires  des  Légations  prussiennes  du  Midi;  on  n'accepte  pas  non 
plus  l'intervention  de  ces  Attachés  militaires  dans  les  questions 
soulevées  par  l'œuvre  de  la  Commission,  on  veut  ne  traiter  avec  la 
Prusse  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'entretien  des  forteresses  que  par 
la  voie  diplomatique,  et  de  Gouvernement  à  Gouvernement. 
Quant  à  la  faculté  de  faire  inspecter  de  temps  à  autre  le  matériel 

{1)  Sur  l'entrevue  de  Nordlingen,  cf.  Saint- Yallier,  î  à  mars. 
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par  un  agent  à  lui,  civil  ou  militaire,  on  ne  la  dénie  pas  au  Cabinet 
de  Berlin,  sa  qualité  de  copropriétaire  lui  en  donnant  le  droit; 
mais  on  veut  limiter  et  préciser  les  époques  auxquelles  ces  inspec- 
tions pourront  avoir  lieu,  en  définir  la  nature,  et  en  déterminer 
la  durée;  le  Baron  de  Varnbùler  ne  se  souciait  pas,  dans  l'origine, 
d'inspections  périodiques;  mais  il  s'est  rallié  à  l'opinion  exprimée 
dans  ce  sens  par  le  Ministre  de  la  Guerre  bavarois,  qui  a  fait 
remarquer  que,  en  fixant  des  époques  déterminées  et  le  plus 
éloignées  possible,  on  empêcherait  la  Prusse  de  faire  valoir  son 
droit  d'inspection  toutes  les  fois  qu'elle  croirait  y  avoir  intérêt. 
Votre  Excellence  sait  que  le  Général  de  Pranckh,  de  qui  émane 
cette  proposition,  est,  dans  le  Cabinet  bavarois,  l'adversaire  le 
plus  déterminé  de  l'annexion  W. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  me  pardonner  si  j'ai  cru  devoir 
entrer  dans  tous  ces  détails,  mais  il  m'a  paru  utile  de  préciser 
aussi  exactement  que  possible,  au  moment  où  s'ouvrent  les  séances 
de  la  Commission  de  liquidation,  les  dispositions  dont  est  animé 
le  Gouvernement  wurtembergeois  et  le  rôle  qu'il  a  tracé  à  ses 
Représentants.  Je  m'attacherai  à  tenir  Votre  Excellence  fidèlement 
informée  de  tout  ce  que  je  pourrai  apprendre  sur  les  délibérations 
de  la  Commission  de  Munich. 

P.-S.  —  Malgré  tous  mes  efforts,  je  n'ai  rien  pu  apprendre 
encore  de  précis  sur  les  délibérations  de  la  Commission  de  Mu- 
nich; M.  de  Varnbùler,  que  j'ai  vu  hier  soir,  n'avait  pas  reçu 
d'informations  qui  lui  permissent  de  présager  exactement  quelles 
seraient  les  prétentions  du  Cabinet  de  Berlin;  dans  tous  les  cas. 
il  se  montrait  toujours  déterminé  à  ne  pas  faiblir,  et  il  savait  que 
le  Prince  de  Hohenlohe,  encouragé  parles  deux  votes  de  la  Chambre 
bavaroise  hostiles  à  la  Prusse  émis,  ces  jours  passés,  dans  la  discus- 
sion du  budget  militaire,  annonçait  sa  ferme  intention  de  résister 
aux  exigences  qui  dépasseraient  la  limite  de  celles  qu'à  Nordlingen 
on  est  convenu  d'accueillir. 


(')  Le  général  de  Pranckh  était  ministre  de  la  Guerre  dans    le    Cabinet 
bavarois. 
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9  3  90.     Drolyn  de  Lhuys    à   l'Empereur.  (Arch.  diplom.,   187a, 
t.  Ier,  p.  277-278.) 

Paris,  5  avril  186g. 

L'incident  franco-belge  (l)  a  jeté  dans  le  public  des  préoccu- 
pations qu'il  n'est  pas  inutile  de  bien  connaître.  Si  les  négo- 
ciations qui  vont  s'ouvrir  W  cachent  des  arrière -pensées 
d'annexion,  il  y  a  lieu  dès  à  présent  de  ne  se  faire  aucune  illusion 
sur  la  situation  qui  en  résultera  pour  la  France  vis-à-vis  des 
Cabinets  étrangers. 

L'Angleterre,  cela  n'est  pas  douteux,  protestera  (3).  Elle  est 
sérieusement  attachée  à  la  petite  nationalité  belge;  de  plus,  il  est 
de  tradition  chez  elle  de  considérer  l'occupation  du  port  d'Anvers 
par  la  France  comme  un  événement  très  préjudiciable  à  son 
influence  maritime. 

L'Autriche  ne  verra  pas  non  plus  sans  un  vif  déplaisir  la  France 
réaliser  un  agrandissement  territorial  qui  porterait  sur  une  des 
plus  belles  provinces  de  l'ancien  Empereur  d'Allemagne,  et  qui 
entraînerait  la  chute  d'un  Souverain  allié  à  la  frile  de  l'Archiduc 
Joseph,  Palatin  de  Hongrie  (''). 

La  Russie,  sans  avoir  dans  la  question,  à  divers  points  de  vue, 
des  intérêts  aussi  directs  que  l'Angleterre  et  l'Autriche,  montrerait 
cependant  un  égal  mécontentement  :  les  principes  du  droit  divin 
qui  régnent  dans  cette  Cour,  et  d'autres  circonstances  encore,  ne 
manqueraient  pas  de  lui  communiquer  des  impressions  fâcheuses 
au  sujet  d'une  annexion  qu'elle  considérerait  tout  au  moins 
comme  une  grave  infraction  aux  traités  internationaux. 

Mais,  ce  qu'il  importe  surtout  de  rechercher,  c'est  l'attitude  que 

(1>  Cf.  sur  l'incident  franco-belge,  les  deux  derniers  rapports  d'ensemble 
de  La  Guéronnière,  ceux  des  17  et  28  mars. 

(-)  D'après  Hymans,  op.  cit.,  Frère-Orban  était  arrivé  le  1er  avril  à  Paris;  il 
avait  été  reçu  par  La  Valette  le  2,  par  Napoléon  III  le  3,  et  par  Rouher  le  à.  Ce 
fut  le  6  avril  que  la  discussion  s'engagea  de  façon  sérieuse  entre  Frère-Orban, 
La  Valette,  Rouher,  et  le  Ministre  des  Travaux  publics,  Gressier. 

(3)  D'après  Hymans,  op.  cit.,  Clarendon,  dès  les  premiers  jours  d'avril,  avait 
chargé  Lyons  de  voir  Napoléon  III  et  de  lui  tenir  un  langage  «respectueux, 
mais  ferme». 

W  La  reine  de  Belgique,  Marie-Henriette,  était  une  archiduchesse  d'Autriche, 
fille  de  l'archiduc  Joseph,  palatin  de  Hongrie. 
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prendrait  la  Prusse.  Or,  il  n'y  a  pas  à  s'y  tromper,  le  jour  où  la 
France  annexera  la  Belgique,  la  Prusse  occupera  la  Hollande. 

Aux  remontrances  que  lui  fera  l'Europe,  le  Cabinet  de  Berlin 
répondra  :  «Je  n'ai  voulu,  en  occupant  la  Hollande,  que  m'assurer 
des  garanties  contre  les  ambitions  de  la  France.  Que  si  les  grandes 
Puissances  veulent  se  réunir  à  moi  pour  protéger  la  nationalité 
belge  placée  sous  une  garantie  collective  qui  a  été  renouvelée  par 
le  traité  de  Londres  en  1867,  je  suis  prêt  à  participer  à  une 
guerre  qui  aura  pour  but  de,  faire  rentrer  le  Gouvernement  de 
l'Empereur  dans  ses  engagements  les  plus  précis.  Mais,  sans 
cela,  je  ne  puis  admettre  que  l'occupation  de  la  Hollande  par  la 
Prusse  constitue  une  violation  des  traités  plus  formelle  que  l'occu- 
pation de  la  Belgique  par  la  France,  v 

Ainsi  cet  agrandissement  territorial  ne  pourrait  aboutir  qu'à 
l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux  résultats  :  ou  une  coalition  formidable 
contre  la  France,  ou  la  réunion  de  la  Hollande  à  l'Allemagne  du 
Nord. 

Or,  l'avantage  que  l'on  retirerait  de  la  possession  de  la  Belgique 
serait-il  en  proportion  avec  de  semblables  dangers?  On  ne  le 
pense  pas. 

Napoléon  Ier  subordonnait  formellement  l'utilité  de  cet  agran- 
dissement, et  même  de  la  ligne  du  Bhin,  au  maintien  de  la  Confé- 
dération germanique.  Quand  il  n'était  encore  que  général  de  la 
République  française,  Bonaparte  écrivit  au  Directoire,  le  26  mai 
*797  :  «Culbuter  le  Corps  d'Allemagne,  c  est  perdre  t'avantage  de 
la  Belgique  et  de  la  limite  du  Rhin;  car  c'est  mettre  là  dix  ou  douze 
millions  d'habitants  dans  les  mains  de  ces  deux  Puissances 
(Autriche  et  Prusse)  dont  nous  nous  soucions  également.  Si  le 
Corps  germanique  n  existait  pas,  il  faudrait  le  créer  pour  nos  conve- 
nances. V 

Cette  opinion  n'a  pas  été,  comme  on  pourrait  le  croire,  un 
accident  dans  les  conceptions  politiques  de  Napoléon  Ier;  il  y 
revient,  sous  une  forme  plus  générale,  dans  le  passage  suivant  de 
ses  mémoires  :  «  Il  aurait  été  plus  utile  à  la  France  que  l'Allemagne, 
outre  l'Autriche  et  la  Prusse,  eût  été  partagée  en  trois  autres 
Monarchies  assez  puissantes  pour  défendre  leur  nationalité  et 
contenir  l'ambition  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la  France 
même.  » 
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Que  conclure  de  ces  citations,  si  ce  n'est  que,  dans  l'opinion  de 
Napoléon  Ter,  la  possession  de  la  Belgique  et  des  Provinces  rhé- 
nanes serait  une  compensation  insuffisante  du  dommage  résultant 
pour  la  France  du  partage  de  toute  l'Allemagne  entre  l'Autriche 
et  la  Prusse?  Or,  que  pourrait-il  en  voyant  l'Allemagne  entière 
aux  mains  de  la  Prusse  accrue  de  la  Hollande,  et  débarrassée  de  la 
rivalité  de  l'Autriche,  en  face  de  la  France  agrandie  seulement  de 
la  Belgique? 


9391.     Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,   au   Marquis 
de  La  Valette.  (Orig.  Italie,  375,  n°  29.) 

Florence,  5  avril  1869. 
(Cabinet,  10  avril;  Dir.  pol.,  12  avril.) 

[L'arrivée  à  Florence  du  Général  Mœring,  et  qui  est  venu 
remplir  auprès  du  Boi  Victor-Emmanuel  une  mission  de  courtoisie 
analogue  à  celle  dont  le  Général  délia  Bocca  s'est  acquitté  récem- 
ment auprès  de  l'Empereur  d'Autriche  »  W,  est  le  seul  événement 
qui  ait  fourni  depuis  quelque  temps  un  aliment  à  la  curiosité 
publique.] 

L'Envoyé  impérial  a  été,  cela  va  sans  dire,  reçu  avec  la  plus  grande 
distinction  par  S.  M.  le  Boi  d'Italie.  M.  le  Président  du  Conseil  a 
donné  en  son  honneur  un  dîner  où  il  a  convié,  avec  la  Légation 
d'Autriche,  les  principaux  Ministres,  quelques  officiers  généraux 
et  les  dignitaires  de  la  Cour.  L'opinion  publique  s'est  montrée 
satisfaite  de  cet  échange  de  bons  procédés  entre  Vienne  et  Florence, 
et  la  presse  modérée  y  a  vu  le  gage  d'une  entente  destinée  à 
maintenir  la  paix,  ou  à  localiser  la  guerre,  si  un  conflit  venait  à 
éclater  entre  la  France  et  la  Prusse. 

[Le  récent  Livre  vert  ^  a  pourtant  donné  lieu  lui  aussi,  à  quelques 
commentaires.  Un  assez  grand  nombre  de  journaux  de  gauche  y 
ont  trouvé  un  argument  en  faveur  de  la  politique  suivie  par 
M.  Battazzi  en  1867.  «Quoi  qu'il  en  soit,  les  pièces  diplomatiques 
récemment  publiées  n'ont  satisfait  ni  les  amis  du  Gouvernement 


(l)  Cf.  Malaret,  i5  mars. 
(a)  Cf.  Malaret,  3  1  mars. 
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ni  ses  adversaires,  et  beaucoup  de  bons  esprits  se  demandent  dans 
quel  but  M.  le  Président  du  Conseil  s'est  exposé,  sans  nécessité 
d'aucune  sorte,  à  réveiller  la  question  romaine,  qui,  heureusement, 
n'est  plus  è  l'ordre  du  jour.  » 
La  fin  de  la  dépêche  se  rapporte  aux  affaires  financières.] 


9399.  Rothan,  Ministre  à  Hambourg,  au  Marquis  de  La  Valette. 
(Orig.  Hambourg,  i58,  n°  46.) 

Hambourg,  5  avril  1869. 
(Cabinet,  7  avril;  Dir.  pol.,  8  avril.) 

[La  discussion  va  s'ouvrir,  au  Parlement  de  l'Allemagne  du 
Nord,  sur  la  proposition  de  M.  Twesten  (l\  et  le  Comte  de  Bismarck 
devra  se  prononcer  sur  ses  tendances  véritables,  sans  pouvoir 
invoquer  la  gravité  de  la  situation  extérieure  pour  écarter  le 
débat.] 

La  question  est  aujourd'hui  nettement  posée  entre  les  nationaux 
et  les  particularistes.  La  Constitution  sera-t-elle  maintenue  intacte, 
ou  subira-t-elle  une  modification  essentielle  dans  le  sens  des 
aspirations  nationales?  En  d'autres  termes,  les  garanties  assurées 
par  le  pacte  fédéral  aux  différents  Etats  qui  composent  la  Confé- 
dération seront-elles  respectées  scrupuleusement,  ou  bien  les 
derniers  vestiges  de  leur  autonomie  seront-ils  sacrifiés  aux  exi- 
gences de  l'unitarisme  par  la  création  d'un  Cabinet  fédéral?  Dans 
tout  autre  pays,  des  questions  ainsi  posées  demanderaient  une 
solution  catégorique  soit  dans  un  sens  soit  dans  un  autre.  Mais 
en  Allemagne,  où  les  esprits  se  complaisent  dans  les  situations 
diffuses  et  compliquées,  il  est  probable  que  cette  discussion, 
périlleuse  pour  tout  autre  homme  d'Etat,  n'entraînera  pour 
M.  de  Bismarck  aucune  conséquence  fâcheuse,  si  ce  n'est  peut-être 
une  atteinte  momentanée  de  sa  popularité. 

Le  Gouvernement  prussien  a  du  reste  pris  les  devants  en  formu- 
lant dans  le  dernier  numéro  de  la  Correspondance  provinciale  une 
espèce  de  profession  de  foi  qui  ne  saurait  laisser  au  parti  national 
aucune  illusion  sur  les  tendances  peu  favorables  au  développement 

CJ  Cf.  Rothan,  28  mars. 
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des  institutions  organiques  fédérales  qui  prédominent  en  ce  mo- 
ment dans  les  Conseils  de  la  Couronne.  Il  est  évident  dès  à  présent, 
après  ces  déclarations,  que  le  Chancelier  combattra  de  toute  son 
autorité  la  proposition  Twesten-Munster,  et  qu'il  s'appuiera  pour 
cela  sur  les  sacrifices  que  les  Gouvernements  confédérés  ont  déjà 
faits  à  la  Consitution,  et  sur  le  devoir  de  la  Prusse  de  ne  pas  abuser 
de  sa  prépondérance  au  sein  du  Conseil  fédéral  pour  restreindre 
davantage  encore,  au  mépris  des  engagements  contractés,  leurs 
droits  de  souveraineté. 

[L'article  de  la  Correspondance  provinciale  et  l'admonestation 
qu'elle  adresse  aux  partis  qui  ont  menacé  le  Chancelier  de  l'aban- 
donner en  lui  refusant  leur  concours  en  matière  d'impôts  a  fait 
une  grande  sensation  dans  les  rangs  du  parti  national.  Il  est 
d'ailleurs  visible  que  ce  parti,  tout  irrité  qu'il  soit,  recule  devant 
une  rupture.  «Il  s'applique  plutôt,  en  y  mettant  beaucoup  de 
bonne  volonté,  à  conclure  du  silence  que  la  Correspondance  provin- 
ciale a  observé  sur  la  valeur  de  la  proposition  Twesten  que  M.  de 
Bismarck  n'y  est  pas  opposé  en  principe,  qu'il  lui  répugne  même 
d'avoir  à  la  combattre  comme  intempestive,  et  qu'il  serait  dès  lors 
impolitique  de  ne  pas  s'en  remettre  à  sa  sagesse  pour  accomplir 
les  réformes  nationales  en  temps  opportun.  55 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  discussion  qui  va  s'ouvrir  n'est  pas  sans 
inconvénients  pour  la  Prusse.  «Elle  lui  aliénera  beaucoup  de 
sympathies,  et  ses  adversaires  ne  manqueront  pas  de  faire  ressortir 
qu'elle  ne  s'abrite  derrière  le  pavillon  national  que  pour  assurer 
sa  propre  grandeur.?:] 


9393.     Bartiioldi,  Chargé  d'Affaires  à  Madrid,  au  Marquis  de  La 
Valette.  (Télégr.  Déchiffrement.  Espagne,  878.) 

Madrid,  6  avril  1869,  3U  soir. 
(Reçu  à  9''  io.) 

M.  Tassara  (l)  sera  à  Paris  à  la  fin  de  la  semaine.  Il  a  été,  m'assure- 
t-on,  appelé  hier  dans  le  Conseil  des  Ministres,  où  il  aurait  reçu 
pour  instructions  d'annoncer  à  l'Empereur  que  tous  les  Ministres, 

W  Ambassadeur  d'Espagne  à  Londres. 
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d'accord  avec  la  majorité  de  la  Chambre,  offrent  la  Couronne  à 
Don  Fernando,  de  demander  à  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  prêter 
son  appui  au  moins  indirect  aux  démarches  que  l'Espagne  fera 
faire  à  Lisbonne,  et  enfin  d'exposer  l'intérêt  qu'on  attacherait  ici 
à  ce  que  les  Carlistes  fussent  très  activement  surveillés  sur  notre 
frontière  W. 


9  394.     Bartholdi,    Chargé    d'Affaires  à   Madrid,  au  Marquis   de 
La  Valette.  (Télégr.  Déchiffrement.  Espagne,  873.) 

Madrid,  6  avril  1869,  6h  5o. 

Conformément  à  des  ordres  que  son  Gouvernement  lui  a 
transmis  par  le  télégraphe,  le  Ministre  de  Portugal  a  déclaré  ce 
matin  aux  membres  du  pouvoir  exécutif  que  Don  Fernando 
n'acceptera  pas  la  Couronne,  et  qu'il  ne  pourrait  pas  recevoir  la 
Commission  dont  les  journaux  avaient  annoncé  le  départ  pour 
aujourd'hui  (2).  M.  Olozaga  et  ses  amis  attribuent  cette  nouvelle 
démarche  à  la  pression  du  Duc  de  Montpensier,  et  insistent  pour 
que  ce  Prince  soit  éloigné  de  Lisbonne.  Le  Conseil  des  Ministres 
se  réunira  ce  soir. 


9395.     Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 
La  Valette.  (Orig.  Bavière,  2A6,  n°  23.) 

Munich,  6  avril  1869. 
(Cabinet,  9  avril;  Dir.  pol.,  1  2  avril.) 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  à  Votre  Excellence  de  ses 
deux  dépêches  n"s  5  et  6  qui  me  sont  parvenues  par  le  dernier 
courrier  W.  N'ayant  pas  eu  l'occasion  de  rencontrer  M.  le  Prince 
de  Hohenlohe depuis  cette  époque,  je  n'ai  pu  l'entretenir  des  consi- 

(')  Cf.  Bartholdi,  télégramme,  27  mars,  2  h.  1/2. 

(2)  Cf.  le  télégramme  du  6  avril  du  marquis  de  Sa  au  comte  d'Alte  dans 
Fester  (t.  Ier,  p.  1 7,  n°  38.) 

(3)  Cf.  La  Valette  à  Cadore,  3i  mars,  n°  6;  la  dépêche  n°  5  (Bavière,  2A6) 
accompagnait  plusieurs  extraits  de  dépêches  relatives  à  la  question  des  forte- 
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dérations  développées  dans  la  dépêche  confidentielle  n°  6  sur  la 
portée  considérable  des  négociations  pendantes  entre  la  Prusse 
et  les  Etats  de  la  rive  gauche  du  Mein,  relativement  à  la  propriété 
mobilière  de  l'ancienne  Confédération,  négociations  qui  par  leur 
nature  touchent  aux  intérêts  généraux  des  Puissances  voisines  de 
l'Allemagne.  Je  n'avais  d'ailleurs  pas  attendu  les  ordres  de  Votre 
Excellence,  ainsi  qu'elle  a  pu  le  voir  par  ma  dépêche  n°  18  en  date 
du  î  2  mars,  pour  parler  dans  ce  sens  à  M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères.  Je  me  réserve  de  revenir  avec  lui  sur  ce  sujet,  et  je 
ferai  tous  mes  efforts  pour  le  maintenir  dans  les  dispositions  qu'il 
m'a  manifestées  antérieurement,  tout  en  mettant  dans  mon  langage 
la  plus  grande  circonspection,  et  sans  lui  donner  en  aucun  cas  le 
caractère  d'une  communication. 

La  situation  des  choses  ne  se  présente  pas,  il  faut  le  reconnaître, 
d'une  manière  bien  favorable  pour  les  Etats  du  Midi.  En  soulevant 
eux-mêmes  une  question  que  le  Cabinet  de  Berlin  avait  laissé 
dormir  depuis  1 866,  et  en  se  déclarant  disposés  à  maintenir 
l'indivision  de  la  propriété  commune,  ils  ont  fourni  à  la  Prusse  une 
apparence  de  droit  dont  celle-ci  ne  peut  manquer  d'abuser.  La 
seule  combinaison  naturelle  et  logique,  après  la  dissolution  de  la 
Confédération  germanique,  eût  été  une  liquidation  générale  et 
complète;  malheureusement  des  considérations  financières  l'ont 
emporté  dans  l'esprit  même  de  ceux  qui  redoutaient  le  plus  les 
envahissements  de  la  Prusse,  et  il  fut  résolu,  lors  de  la  Conférence 
tenue  à  Munich  au  mois  d'octobre  de  l'année  dernière  W,  de 
conserver  l'état  de  copossession. 

Si  cependant  la  Prusse  mettait  en  avant  des  prétentions  exagé- 
rées, la  Bavière  et  le  Wurtemberg  demanderaient  très  probablement 
à  se  libérer,  et  à  rentrer  ainsi  en  pleine  possession  des  forteresses 
d'Ulm  et  de  Landau;  Bade  consentirait  peut-être  à  liquider  avec 
les  deux  royaumes  du  Midi,  mais  il  refuserait  de  le  faire  vis-à-vis 
de  la  Confédération  du  Nord;  et  il  resterait  alors  seul  coproprié- 
taire avec  la  Prusse  du  matériel  de  guerre  de  Rastadt.  Cette 
solution  constituerait  à  la  rigueur  un  échec  moral  pour  la  Prusse; 


(1)  Cf.  la  Correspondance  pendant  la  première  quinzaine  d'octobre  1868, 
passim;  en  particulier,  Cadore,  12  octobre;  Lefebvre  de  Béhaine,  18  octobre, 
n°  174;  Châteaurenard,  2 3  octobre;  et  t.  XXII,  p.  162,  note  1. 
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mais,  à  part  l'impression  favorable  à  notre  politique  qui  en 
résulterait  dans  le  Midi  de  l'Allemagne,  je  ne  vois  pas  ce  que 
nous  y  gagnerions  matériellement,  et  nous  aurions  à  examiner 
jusqu'à  quel  point  nous  pourrions  tolérer  les  arrangements  que 
le  Grand-Duché  de  Bade  ne  manquerait  certainement  pas  de  faire 
avec  la  Prusse. 

Rien  ne  transpire  encore  ici  sur  les  véritables  intentions  du 
Cabinet  de  Berlin;  les  Plénipotentiaires  prussiens  affectent  même, 
m'assure-t-on,  de  dire  qu'ils  sont  sans  instructions;  jusqu'à 
présent  la  Commission  ne  s'est  occupée  que  de  détails  techniques. 
Après  une  allocution  du  Prince  de  Hohenlohe,  qui  a  ouvert  la 
première  séance  avant-hier  Uî,  les  Plénipotentiaires  prussiens 
ont  présenté  le  compte  rendu  de  l'administration  de  la  caisse  de 
liquidation  formée  en  1866,  dont  leur  Gouvernement  avait  été 
chargé,  ainsi  que  de  la  gestion  d'une  petite  partie  de  l'ancienne 
propriété  mobilière  fédérale  qui  n'était  pas  contenue  dans  les 
forteresses.  Les  Plénipotentiaires  bavarois  ont  ensuite  soumis  à 
la  Commission  l'état  actuel  de  l'ancien  matériel  de  la  place  de 
Landau,  qui  a  été  transporté  en  partie  à  Neu-Ulm  en  partie  à 
Germersheim.  Cet  état  n'a  pas  été  trouvé  suffisamment  détaillé,  et 
de  plus  amples  explications  ont  été  demandées  au  Gouvernement 
bavarois. 

D'après  cela,  il  est  présumable  que  la  partie  technique  prendra 
encore  assez  de  temps,  et  ce  n'est  vraisemblablement  pas  avant 
quelques  jours  que  les  questions  politiques  seront  abordées.  Je 
m'efforcerai  de  me  tenir  aussi  exactement  que  possible  au  courant 
des  délibérations  de  la  Commission,  et  je  ne  manquerai  pas  d'en 
informer  immédiatement  Votre  Excellence. 


9396.     Le    Marquis    de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis 
de  La  Valette.  (Orig.  Bavière,  2/16,  n°  25.) 

Munich,   7  avril    1869. 
(Cabinet,  9  avril;  Dir.  pol.,  12  avril.) 

C'est  le  2  o  de  ce  mois  que  doit  avoir  lieu  la  clôture  des  Cham- 
bres bavaroises.  Un  appel  va  donc  être  fait  bientôt  aux  électeurs 

W  Cf.  Cadore,  h  avril. 
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du  Royaume  pour  le  renouvellement  de  l'Assemblée  législative. 
Personne  ne  se  dissimule  l'importance  que  doit,  avoir  la  prochaine 
législature. 

L'opinion  publique,  surprise  et  pour  ainsi  dire  paralysée  par 
les  rapides  événements  de  1866,  a  eu  le  temps,  depuis  deux  ans, 
de  se  rasseoir,  et  d'envisager,  sous  toutes  les  nuances  qui  la  divisent, 
les  grandes  questions  qui  doivent  dans  un  avenir  assez  prochain 
décider  des  destinées  du  Royaume.  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de 
signaler  à  Votre  Excellence  le  mouvement  d'idées  qui  s'est 
à  ce  sujet  manifesté  en  Ravière  dans  ces  derniers  temps.  Au-dessus 
des  rivalités  ordinaires  des  partis  et  des  divergences  secondaires 
se  place  aujourd'hui  une  question  essentielle,  qui  domine  la 
situation  et  divise  tout  d'abord  les  esprits  en  deux  camps  bien 
tranchés  :  faut-il  ouvrir  l'oreille  aux  instigations  de  la  Prusse  et  se 
prêter  à  ses  manœuvres  unitaires?  faut-il  au  contraire  se  rallier 
autour  de  la  dynastie  nationale,  repousser  des  avances  qui,  sous 
des  apparences  plus  ou  moins  séduisantes,  ne  cachent  en  somme 
que  les  desseins  secrets  et  personnels  d'une  Puissance  ambitieuse, 
et  entrer  plus  avant  dans  la  voie  d'une  étroite  solidarité  de  vues 
et  d'attitude  avec  le  Wurtemberg,  pour  protester  et  résister  même 
au  besoin  contre  toute  ingérence  nouvelle  de  la  Prusse  dans  les 
affaires  de  l'Allemagne  méridionale?  La  presse  qui,  il  y  a  quelques 
mois  encore,  aurait  à  peine  osé  formuler  cette  alternative  et  poser 
ces  questions,  les  développe  aujourd'hui  journellement,  et  l'im- 
portance de  ces  discussions  s'accroît  naturellement  dans  un  mo- 
ment où  toutes  les  opinions  se  groupent  et  se  massent,  où  les 
partis  se  comptent  et  publient  leurs  programmes. 

Votre  Excellence  sait  qu'on  peut,  en  Ravière,  partager  l'opinion 
publique  en  trois  nuances  bien  distinctes  :  le  parti  conservateur 
ou  ultramontain,  le  parti  libéral  central  ou  ministériel,  les  pro- 
gressistes. 

Toutefois,  ces  partis  très  marqués  se  divisent  eux-mêmes  en 
plusieurs  nuances.  C'est  ainsi  que  les  conservateurs  se  partagent  en 
ultramontains  ou  ultra-conservateurs  et  en  conservateurs  modérés 
ou  patriotes.  De  même  les  progressistes  se  distinguent  suivant  les 
différentes  provinces  du  Royaume  par  des  couleurs  plus  ou  moins 
radicales.  Chacun  de  ces  partis  se  flatte  secrètement  du  succès  aux 
élections  prochaines,  et  met  tout  en  œuvre  pour  rallier  les  esprits 

ORIG.  DlPL.  XXIV.  10 
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aux  idées  qu'il  représente.  Les  réunions  électorales,  les  publica- 
tions de  programmes  se  succèdent,  des  communications  actives  et 
fréquentes  s'établissent  entre  les  différents  comités.  Le  mouve- 
ment est  d'autant  plus  marqué  que  pendant  plus  de  deux  ans  il 
est  demeuré  nul,  ou  du  moins  étouffé,  et  que  chacun  se  rend 
aujourd'hui  parfaitement  compte  de  l'importance  de  la  lutte 
électorale  qui  va  s'ouvrir. 

Dès  le  2  o  mars  dernier,  le  parti  progressiste  de  Munich  a  publié 
un  programme  en  quatorze  articles.  Il  est  remarquable  que  ce 
programme,  tout  entier  consacré  aux  questions  intérieures  ou 
sociales,  laisse  absolument  en  dehors  la  question  politique  qui 
est  pourtant  en  ce  moment  dominante.  Les  progressistes  du 
Nord  du  Royaume,  ceux  de  la  Franconie  par  exemple,  n'ont  pas 
procédé  de  même.  Le  premier  des  vœux  que  leur  programme  ex- 
prime est  celui  de  l'accession  pure  et  simple  de  la  Bavière  à  la 
Confédération  du  Nord.  Mais,  disons-le,  cette  distinction  est  plus 
apparente  que  réelle.  A  Nuremberg  et  en  Franconie,  le  voisinage 
de  la  Prusse,  son  prestige,  la  terreur  qu'elle  inspire,  l'échange 
journalier  de  relations  de  tous  genres  ont  popularisé  davantage 
les  idées  unitaires,  et  le  parti  qui  les  a  prises  pour  drapeau  ne 
craint  pas  d'affirmer  hautement  ses  prétentions.  Dans  les  autres 
provinces  du  Royaume,  les  sympathies  secrètes  du  parti  progres- 
siste sont  partout  les  mêmes,  nous  n'en  saurions  douter,  mais 
l'état  des  esprits  commande  plus  de  ménagements.  Il  s'agit  d'une 
lutte  électorale;  le  succès  dépendra  du  nombre  plus  ou  moins 
grand  d'électeurs  qui  se  seront  laissés  séduire  par  le  programme 
publié.  Il  faut  donc,  avant  tout,  éviter  d'y  rien  placer  qui  choque 
les  idées  de  la  majorité  et  éveille  des  susceptibilités  nationales 
très  réelles.  Néanmoins,  cette  prudente  réserve  de  la  part  du 
comité  progressiste  de  Munich  a  été  vivement  blâmée  par  les 
membres  avancés  du  parti  et  par  les  cercles  du  Nord.  Le  journal 
de  Franconie  déclare  qu'il  est  d'une  mauvaise  politique  de  chercher 
à  atteindre  son  but  par  des  biais  et  des  voies  détournées.  C'est 
manquer,  dit-il,  à  sa  propre  dignité  et  à  celle  des  électeurs.  On 
voit  par  là  que  les  cercles  progressistes  du  Nord  n'admettent  ni 
modération  ni  transaction. 

Ils  ne  se  montrent  pas  moins  radicaux  sur  les  questions  inté- 
rieures.  C'est  au   Gouvernement   démocratique   qu'ils  aspirent. 
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Leurs  programmes  demandent  le  suffrage  direct  universel  et 
secret,  l'égalité  absolue  des  droits  et  des  charges,  la  suppression 
de  toute  distinction  entre  les  différentes  classes,  la  suppression 
ou  tout  au  moins  une  réforme  radicale  de  la  Chambre  des  Pairs, 
le  rétablissement  de  l'autonomie  communale,  le  développement 
de  la  liberté  individuelle,  la  simplification  des  procédures  devant 
la  Chambre,  la  réforme  des  conseils  généraux  et  d'arrondissement. 
Ce  programme  réclame  en  outre  impérieusement  la  diminution 
des  charges  militaires  et  surtout  de  la  durée  du  service,  la  sépa- 
ration de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  l'égalité  des  cultes,  le  mariage  civil 
obligatoire,  la  liberté  de  l'enseignement,  enfin  les  droits  d'asso- 
ciation et  de  discussion  en  faveur  des  ouvriers,  afin  de  leur  per- 
mettre de  reconnaître  et  de  soutenir  leurs  intérêts  et  d'améliorer 
eux-mêmes  leur  situation. 

Le  programme  des  conservateurs  est,  on  doit  s'y  attendre,  de 
tous  points  contraire  à  celui  des  progressistes.  A  l'exemple  des 
autres  partis,  des  comités  ultramontains  se  sont  formés  dans  les 
principaux  centres  sous  les  noms  de  ce  casinos  55  ou  de  ccVereine 
patriotiques  v.  Voici  en  deux  mots  leur  programme  :  indépendance 
de  la  Bavière,  des  lois  pratiques,  l'apaisement  à  l'intérieur,  et 
une  sage  liberté. 

Entre  ces  deux  couleurs  opposées  se  place  le  parti  central  libéral 
ou  ministériel.  Loin  d'imiter  la  réserve  du  comité  progressiste  de 
Munich  sur  la  question  nationale,  il  blâme  sévèrement  cette 
tactique  d'un  parti  qui  consiste  à  tirer  le  voile  sur  une  portion  de 
son  programme  pour  l'époque  des  élections.  Pour  lui,  il  répudie 
toute  idée  d'accession  à  la  Confédération  du  Nord  telle  qu'elle 
est  constituée,  et  c'est  là  le  trait  distinctif  qui  le  sépare  profondé- 
ment du  parti  progressiste,  avec  lequel  il  aurait  d'ailleurs,  sur  les 
questions  intérieures,  de  nombreux  points  de  contact.  Le  parti 
central  libéral  a  publié  une  profession  de  foi  que  la  presse  a 
reproduite  et  dont  j'extrais  ici  le  passage  le  plus  caractéristique  : 
«Les  programmes  électoraux  surgissent,  et  chaque  parti  se  trace 
le  but  qu'il  veut  atteindre,  inutile  de  dire  qu'en  ceci  le  parti 
central  se  place  à  l'opposé  des  ultramontains  ou  du  soi-disant 
Verein  patriotique  qui  a  toujours  prôné  le  mouvement  stationnaire 
ou  rétrograde,  alors  que  nous  désirons  une  marche  graduelle  et 
tranquille,    et    garrotté  l'esprit  de  corps  quand  nous  aspirions  à 
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la  liberté.  Il  en  ferait  encore  autant  aujourd'hui  s'il  parvenait  à  la 
direction  des  affaires;  il  sacrifierait  pour  l'indépendance  de  la 
Bavière  même  l'honneur  de  l'Allemagne,  et,  en  définitive,  jusqu'à 
ïa  Bavière  elle-même. 

«Pour  caractériser  la  position  du  parti  central  vis-à-vis  du 
parti  progressiste,  il  faut  établir  quelques  distinctions.  Sur  un 
point  ils  sont  inconciliables,  c'est  sur  la  question  allemande.  Tant 
que  les  progressistes  réclameront  l'entrée  dans  la  Confédération 
du  Nord  et  l'absorption  dans  la  Prusse  militaire,  nous  ne  pourrons 
faire  cause  commune,  car  notre  programme  l'a  souvent  exprimé  : 
nous  ne  voulons  pas  d'un  Etat  unitaire,  nous  nous  refusons  à 
entrer  dans  la  Confédération  du  Nord  telle  qu'elle  est  présente- 
ment constituée. 

«Nos  intentions  ne  sont  pas  moins  nationales  que  celles  des 
progressistes;  comme  eux  nous  voulons  la  liberté  qui  est  le  secret 
de  la  vraie  force;  mais,  si  nous  voulons  arriver  à  l'unité  par  la 
liberté,  nous  ne  voulons  pas  conquérir  la  liberté  par  l'unité  ! 

«  On  ne  saurait  contester  que  dans  ces  derniers  temps  les  pro- 
gressistes n'aient  tenu  compte  du  progrès  de  l'opinion,  qui  se 
prononce  de  plus  en  plus  contre  l'accession  immédiate  et  absolue 
à  la  Confédération  du  Nord  actuelle.  Des  voix  se  sont  élevées, 
parmi  eux,  au  sujet  de  la  question  allemande,  qui  sont  en  parfaite 
harmonie  avec  le  parti  central.  C'est  surtout  à  Munich  que  cela 
s'est  produit.  Les  progressistes  y  ont  toujours  montré,  et  notam- 
ment dans  les  élections  au  Parlement  douanier,  cette  modération 
si  nécessaire  aux  progrès  libéraux. 

«Aujourd'hui  encore  les  progressistes  de  Munich  ont  écarté 
de  leur  programme  la  question  allemande.  Pourquoi  ?  C'est  que, 
nous  le  croyons,  ils  n'ont  pas  voulu  se  mettre  en  opposition  avec 
nous  au  sujet  des  élections.  Mais,  fidèles  à  notre  programme, 
nous  ne  nous  laisserons  pas  abuser,  et,  avant  d'élire  un  candidat, 
nous  lui  poserons  nettement  cette  question  :  Voulez-vous,  comme 
le  parti  progressiste  de  Munich,  passer  sous  silence,  momenta- 
nément seulement,  la  question  allemande,  ou  voulez-vous 
maintenir  ouvertement  et  loyalement  ce  point  de  vue  du  parti 
central?  En  d'autres  termes,  êtes-vous  fédéraliste  prononcé  ou 
unitaire  plus  ou  moins  pressé  ? 

«Quant  aux  questions  de  politique  intérieure,  il  nous  sera 
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facile  de  nous  entendre  avec  le  parti  du  progrès  de  Munich.  Ses 
membres,  à  la  différence  de  ceux  de  Franconie,  ne  chercheront 
pas  à  imposer  des  réformes  trop  radicales,  et,  n'était  la  question 
allemande  qui  nous  sépare,  les  Députés  du  parti  progressiste  de 
Munich  représenteraient  aussi  bien  nos  idées  que  celles  de  leurs 
propres  électeurs.  » 

Tels  sont,  Monsieur  le  Marquis,  l'état  de  l'opinion  et  le  classement 
des  partis  au  moment  où  va  s'ouvrir  la  lutte  électorale  en  Bavière. 
Il  est  difficile  de  préjuger  d'un  résultat  sur  lequel  doivent  s'exercer 
de  si  nombreuses  influences.  Mais  le  mouvement  d'idées  qui 
s'est  opéré  depuis  quelques  mois  permet  aujourd'hui  d'espérer 
une  solution  que  l'état  des  esprits  pendant  les  deux  dernières 
années  était  bien  loin  de  laisser  préjuger. 


939  9.     Le    Comte    de    Saint-Vallier,   Ministre   à   Stuttgart,   au 
Marquis  de  La  Valette.  (Orig.  Wurtemberg,  89,  n°  17.) 

Stuttgart,  7  avril  1869. 
(Cabinet,  9  avril;  Dir.  pol.,  12  avril.) 

Le  neveu  du  Roi  et  son  futur  héritier,  le  Prince  Guillaume  de 
Wurtemberg,  vient  de  partir  pour  Berlin  afin  d'y  achever  ses 
études  militaires  et  scientifiques  W.  Par  mes  dépêches  nos  3  du 
22  janvier  et  10  du  ier  mars,  j'ai  fait  connaître  à  Votre  Excellence 
dans  quelles  conditions  le  Prince  se  rendait  en  Prusse,  et  le  soin 
qu'avait  pris  le  Roi  de  lui  donner  avant  son  départ  un  grade 
effectif  dans  un  des  régiments  de  l'armée  wurtembergeoise,  afin 
qu'il  en  portât  l'uniforme  et  qu'il  ne  pût  jamais  être  regardé 
comme  faisant  partie  de  l'armée  prussienne.  Le  Gouvernement 
avait  même  tenu  à  bien  expliquer  cette  situation  au  pays,  et  des 
articles  à  ce  sujet,  émanés  de  l'Administration,  avaient  été  publiés 
dans  le  Journal  officiel  et  dans  les  autres  feuilles  du  Royaume.  J'ai 
eu  l'honneur  d'envoyer  à  Votre  Excellence  quelques-unes  de  ces 
communications  gouvernementales. 

Malgré  ces  précautions,  on  a  cherché  à  Berlin  à  accréditer  le 
bruit  que  le  Prince  entrait  dans  l'armée  prussienne  ;  un  télégramme 

(l)  Cf.  Châteaurenard,  'do  décembre  1868. 
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de  cette  ville,  adressé  à  tous  les  journaux  d'Europe  par  l'Agence 
Wolff  (docile  interprète  des  inspirations  du  Comte  de  Bismarck), 
a  annoncé  que  l'Héritier  du  Trône  de  Wurtemberg  était  au  service 
de  Prusse;  ce  télégramme  a  produit  ici  une  certaine  émotion,  que 
l'un  des  organes  du  parti  annexioniste,  le  Mercure  de  Souabe,  a  pris 
soin  d'augmenter  encore  en  y  ajoutant  des  commentaires  dés- 
agréables pour  le  Roi  et  pour  le  Gouvernement. 

M.  de  Varnbiiler,  que  j'ai  vu  aujourd'hui,  m'a  parlé  de  ce  fait 
avec  beaucoup  d'amertume,  et  m'a  dit  que  le  Roi  en  était  très 
froissé;  il  n'a  pas  hésité  à  attribuer  l'inspiration  et  à  faire  remonter 
l'origine  du  télégramme  au  Cabinet  de  Berlin.  «C'est  là,  m'a-t-il 
dit,  un  acte  de  mauvaise  foi  et  un  piège  perfide  qu'il  est  de  notre 
devoir  de  déjouer  sans  perdre  un  moment.  Ce  soir  même  le  Journal 
officiel  et  toutes  les  feuilles  gouvernementales  contiendront  une 
rectification  que  nous  ferons  parvenir  à  toutes  les  agences  télégra- 
phiques; de  plus,  j'ai  l'intention  d'en  faire  l'objet  d'une  circulaire 
adressée  aux  Agents  du  Roi  à  l'étranger,  afin  de  les  mettre  à  même 
de  rétablir  la  vérité  des  faits.?? 

En  effet,  et  conformément  à  ce  que  m'a  dit  le  Ministre,  le  Journal 
officiel  de  ce  soir  contient  une  note  rectificative  que  je  joins  à  ma 
dépêche  et  dont  la  netteté  n'échappera  pas  à  Votre  Excellence. 
Les  journaux  officieux  renferment  tous  des  communications  analo- 
gues; j'envoie  à  Votre  Excellence  celle  que  publie  la  Burger 
Zeitung  et  qui  a  été  rédigée  par  le  Chef  du  Cabinet  du  Roi,  le 
Baron  d'Egloffstein. 


939 S.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 
(Orig.  Prusse,  Syâ,  n°  là.) 

Berlin,    8   avril    1869. 
(Cabinet,  10  avril;  Dir.  pol.,  i3  avril.) 

[La  presse  prussienne  n'a  pas  continué  ses  attaques  contre  la 
politique  autrichienne  M.  Les  journaux  consacrent  actuellement 
leurs  efforts  à  combattre  les  propositions  que  le  parti  national- 
libéral  a  présentées  au  Parlement  (-l] 

W  Cf.  Benedetti,  27  mars,  n"  70. 
W  Cf.  Benedetti,  1  à  et  17  mars. 
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Cette  question  viendra  à  l'ordre  du  jour  dans  le  courant  de  la 
semaine  prochaine,  et  l'on  s'attend  à  des  débats  (intéressants. 
M.  de  Bismarck,  qui  avait  d'abord  observé  un  silence  impénétrable 
sur  cette  motion,  l'a  rompu  dans  l'une  des  dernières  séances  du 
Conseil  fédéral,  et  a  annoncé  l'intention  de  la  combattre  fermement. 
Il  a  en  même  temps  chargé  ses  journaux  d'y  préparer  d'avance  la 
majorité  de  l'Assemblée,  et  il  s'est  ouvert  ainsi,  entre  la  presse 
officieuse  et  les  feuilles  libérales,  une  polémique  fort  vive.  On  a 
soutenu,  d'une  part,  que  les  remaniements  qu'on  voudrait  faire 
subir  à  la  Constitution  étaient  prématurés,  qu'ils  tendaient 
d'ailleurs  à  méconnaître  les  engagements  pris  par  les  Etats  associés 
dans  l'acte  conventionnnel  qui  constitue  la  base  de  la  Confédé- 
ration. On  prétend,  de  l'autre,  que  le  système  qui  a  prévalu  est 
trop  personnel  pour  offrir  toutes  les  garanties  de  bonne  admi- 
nistration, et  la  Gazette  nationale,  organe  du  parti  national-libéral, 
a  déclaré  en  dernier  lieu  que  le  Parlement  devait  rejeter  tout 
impôt  et  tout  emprunt  aussi  longtemps  que  le  Gouvernement, 
c'est-à-dire  le  Chancelier  fédéral,  refuserait  de  se  conformer  au 
vœu  de  la  majorité. 

[On  ne  saurait  dire  ce  qu'il  adviendra  de  ce  dissentiment.  Il 
n'est  pas  douteux  en  tout  cas  que,  si  la  résolution  était  votée  par 
le  Parlement,  elle  serait  rejetée  par  le  Conseil  fédéral.  Mais  il 
n'est  même  pas  certain  que  le  Parlement  la  vote,  et  Benedetti 
juge  invraisemblable  que  les  nationaux-libéraux  réalisent  leur 
menace  de  rejeter  tout  emprunt  et  tout  impôt  si  le  Chancelier  ne 
se  conformait  pas  à  leur  vœu.] 


9  399.    Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 

(Orig.   Prusse,  3  7  4,  n°  75.) 

Berlin,  8  avril  1869. 
(Cabinet,  10  avril;  Dir.  pol.,  i3  avril.) 

[Benedetti  remercie  le  Marquis  de  La  Valette  des  informations 
qu'il  lui  a  communiquées  sur  la  réunion  de  la  Commission  de 
liquidation.  La  seule  'différence  qui  apparaisse  entre  ses  propres 
renseignements  et  ceux  qu'à  recueillis  le  Ministre  de  France  à 


152  8  AVRIL  1869. 

Munich  c'est  que  le  Marquis  de  Cadore  «suppose  que  le 
Cabinet  de  Berlin  a  pressé  les  Etats  du  Midi  de  convoquer 
la  Commission  ')  »,  tandis  que  lui-même  continue  à  croire  que  les 
Etats  du  Midi  en  ont  pris  l'initiative,  j 

J'ai  eu  hier  l'occasion  de  m'entretenir  avec  le  Ministre  de 
Danemark  de  l'affaire  du  Sleswig,  et  j'ai  appris  que  depuis  plu- 
sieurs mois  il  ne  lui  a  plus  été  fait  aucune  communication  à  ce 
sujet  (-1  Les  pourparlers  qu'il  était  chargé  de  continuer  avec  le 
Commissaire  prussien  qui  avait  été  délégué  à  cet  effet  se  trouvent 
donc  suspendus,  et  rien  n'annonce  qu'ils  puissent  être  repris 
prochainement.  Se  conformant  aux  instructions  de  son  Gouver- 
nement, M.  de  Quaade  s'abstient  de  toute  démarche  propre  à 
faire  sortir  le  Cabinet  de  Berlin  de  l'abstention  dans  laquelle  il 
se  renferme. 

I  Le  Parlement  a  repris  ses  travaux  la  veille  ;  mais  il  n'a  encore 
abordé  aucune  question  qui  puisse  intéresser  le  Gouvernement 
français.] 

J'ai  eu  l'honneur,  dans  le  temps,  de  vous  annoncer  que  le 
Prince  Guillaume  de  Wurtemberg,  fils  du  Prince  héritier  de  la 
Couronne,  viendrait  à  Berlin,  et  qu'il  serait  attaché  comme  officier 
à  l'un  des  régiments  de  la  Garde  en  garnison  à  Potsdam  (3). 
S.  A.  Royale  est  arrivée  cette  semaine  ^\  et  prendra  son  service 
sous  peu  de  jours.  Elle  a  daigné,  dès  le  lendemain,  me  faire  une 
visite  que  je  me  suis  empressé  de  lui  rendre.  A  cette  occasion, 
je  ne  saurais  me  dispenser  de  revenir  sur  une  observation  que  j'ai 
faite  dans  une  autre  circonstance,  c'est  que  les  officiers  des  armées 
du  Midi,  admis  en  grand  nombre,  à  titre  temporaire,  dans  l'armée 
prussienne,  témoignent  souvent,  à  leur  arrivée,  de  dispositions 
qui  reflètent  visiblement  celles  que  la  Prusse  inspire  généralement 
aux  populations  du  Sud  de  l'Allemagne,  et  que  ces  dispositions 


(l)  Cf.  Cadore,  9  mars. 

W  Le  i5  novembre  1868,  Dotézac  écrivait  :  et  M.  Quaade  vient  de  retourner 
à  Berlin.  Il  n'emporte  point  d'instructions  spéciales;  son  rôle  continue  à  se 
réduire  à  attendre  la  réponse  de  la  Prusse  à  la  dernière  communication  danoise 
sur  le  Sleswig,  laquelle,  on  se  le  rappelle,  remonte  au  1 0  mars.  »  (Danemark, 
253.) 

(*)  Cf.  Benedetti,  27  décembre  1868,  n°  230. 

14)  Cf.  Saint-Vallier,  7  avril. 
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se  modifient  toujours  pour  faire  place  à  des  sentiments  d'une 
cordialité  qui  atteint,  pour  quelques-uns  de  ces  officiers,  les 
limites  de  l'enthousiasme.  Ce  résultat  est  dû  sans  doute  au 
spectacle  de  la  puissance  militaire  de  la  Prusse,  et  aux  attentions 
particulières  dont  ils  sont  l'objet  dans  les  régiments  auxquels 
ils  sont  attachés.  Ce  fait  est  dans  tous  les  cas  digne  d'être 
remarqué. 

Il  paraît  à  Berlin  depuis  plusieurs  semaines  une  feuille  auto- 
graphiée  qui  se  consacre  exclusivement  à  la  défense  des  intérêts 
de  la  race  slave  en  Bohême.  Cette  publication  est  rédigée  en  fran- 
çais; elle  ne  peut  donc  avoir  été  fondée  pour  l'instruction  des 
populations  tchèques,  et  ses  rédacteurs  ne  semblent  avoir  d'autre 
objet  que  de  créer  de  nouveaux  embarras  au  Cabinet  de  Vienne  M. 


93SO.  Le  Vicomtede  La    Gueronniere,  Ministre    à    Bruxelles,  au 
Marquis  de  La  Valette.   (Télégr.   Déchiffrement.   Belgique,  58.) 

Bruxelles,  8  avril  1869,  gh  k k. 
(Reçu,  le  9  avril,  à  minuit  10.) 

L'organe  semi-officiel  du  Cabinet  publie  ce  soir  la  note  sui- 
vante : 

«Nous  n'admettons  pas  plus  aujourd'hui  qu'il  y  a  quinze  jours 
que  le  Gouvernement  français  puisse  faire  de  la  ratification  des 
contrats  conclus  par  la  Compagnie  de  l'Est  un  autre  élément  essen- 
tiel de  la  solution  à  intervenir,  et  nous  conservons  la  pleine  con- 
fiance que  les  négociations  qui  se  poursuivent  à  Paris  aboutiront 
prochainement  à  un  résultat  qui,  en  affermissant  les  relations 
amicales  des  deux  pays,  sauvegardera  de  la  façon  la  plus  absolue 
l'honneur  et  les  intérêts  de  la  Belgique  (2).  » 


(1)  Note  marginale  au  crayon  :  «Écrire  à  Vienne.?? 
P)  Cf.  La  Guéronnière,  98  mars. 
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9381.  Le    Comte   d'Astorg,    Ministre    à    Darmstadt,    au    Marquis 
de  La  Valette.  (Orig.  Hesse-Darmstadt,  3i,  n°  13.) 

Darmstadt,    8    avril    1869. 
(Cabinet,  9  avril;  Dir.  pol.,  12  avril.) 

Revendication  de  l'élément  allemand  dans  ce  qui  doit  composer 
l'ensemble  de  l'Allemagne  en  opposition  avec  la  suprématie  prus- 
sienne, regret  de  ne  pas  voir  la  liberté  allemande  s'appuyer  sur 
une  Autriche  dont  la  puissance  suffise  à  ce  rôle,  refus  de  recon- 
naître à  la  Prusse  la  faculté  de  devenir  le  noyau  de  la  nation  alle- 
mande, telles  sont  les  idées  sur  lesquelles  le  journal  démocratique 
de  Darmstadt  vient  d'écrire  l'article  dont  j'ai  l'honneur  d'adresser 
la  traduction  à  Votre  Excellence (n. 

J'ai  remarqué  les  allusions  faites  à  la  question  belge  et  à  nos 
élections.  La  question  belge  va  être,  aux  yeux  de  l'écrivain,  la  pierre 
de  touche  du  pouvoir  prussien.  Nos  élections  pourront  être  une 
carrière  ouverte  à  l'action  de  la  Prusse. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rencontrer  maintenant  dans  la  presse 
du  Sud  cette  indépendance  en  face  de  la  Prusse.  Il  y  a  là  surtout 
pour  l'Autriche  un  hommage  politique  qu'un  journal  de  cette 
couleur  n'eût  pas  eu  naguère  la  pensée  d'exprimer;  et  j'ai  cru 
devoir  placer  cette  feuille  sous  les  yeux  de  Votre  Excellence. 


9389.  Rothan,  .Ministre  à  Hamrourg,  au  Marquis  de  La  Valette. 
(Orig.  Hambourg,  1 58,  n°  48.) 

Hambourg,  8  avril  1869. 
(Cabinet,  1  o  avril;  Dir.  pol.,  1 2  avril.) 

[Il  semble  que  le  Cabinet  de  Berlin  soit  actuellement  résolu  à  se 
maintenir,  en  deçà  comme  au  delà  du  Mein,  sur  le  terrain  con- 
tractuel, et  qu'il  affecte  de  n'exercer  aucune  pression  sur  ses  Alliés 
du  Sud,  ni  aucune  violence  contre  ses  Confédérés  du  Nord.] 

Cette  politique  si  modérée  à  l'intérieur  et  si  circonspecte  au 

O  Un  exemplaire  du  journal  et  la  traduction  de  l'article  sont  joints  à  la 
dépêche. 


8  AVRIL   1869.  155 

dehors  n'est  pas  l'œuvre  exclusive  du  Chancelier  fédéral;  elle  est 
plutôt,  si  je  ne  me  trompe,  la  résultante  des  influences  très  diverses 
qui  se  combattent  à  Berlin.  On  peut  admettre,  je  crois,  que  M.  de 
Bismarck,  esprit  froid  et  calculateur,  et  qui  tient  d'ailleurs  en  main 
les  fils  de  la  diplomatie  européenne,  emploie  toute  son  influence 
à  assurer  à  la  Prusse,  aux  yeux  du  monde,  tous  les  avantages  de  la 
modération  et  de  la  conciliation.  C'est  lui,  tous  les  renseignements 
s'accordent  à  le  dire,  qui  tempère  les  impatiences  et  qui  combat 
de  son  autorité  les  velléités  belliqueuses  qui,  de  temps  en  temps, 
se  manifestent  encore  dans  certaines  sphères  où  l'on  voudrait 
que  l'attitude  du  Gouvernement  fût,  sinon  agressive,  du  moins 
plus  marquée. 

IMais,  à  l'intérieur,  |  M.  de  Bismarck  est  assurément  plus  pro- 
gressiste, pourne  pas  dire  plus  révolutionnaire,  qu'on  nej'est  dans 
l'entourage  du  Roi.  Ce  n'est  pas  qu'il  veuille  précipiter  le  mouve- 
ment unitaire  et  exposer  la  Prusse,  par  l'adjonction  prématurée 
des  éléments  méridionaux,  à  disparaître  dans  l'Allemagne  :  il  n'y 
a  guère  que  les  libéraux  de  l'école  de  Gotha  capables  de  le  mé- 
connaître à  ce  point;  mais,  bien  que  conservateur  et  prussien, 
il  ne  saurait  rompre  aussi  complètement  qu'on  le  désire  dans 
quelques  cercles  avec  l'idée  nationale,  qui  est  la  base  de  toute  sa 
politique  et  qui  sera  sa  force  au  jour  du  danger.  Sa  situation  est 
donc  des  plus  délicates  entre  les  exigences  de  deux  partis  extrêmes 
qui  se  disputent  la  prépondérance  dans  l'Etat,  les  uns  se  plaignant 
d'être  ajournés,  sinon  mystifiés,  et  les  autres  lui  reprochant  de 
sacrifier  par  de  dangereuses  concessions  la  Prusse  à  l'Allemagne, 
et  de  l'exposer  peut-être,  en  cédant  à  des  entraînements  irréfléchis, 
à  perdre  le  fruit  de  ses  conquêtes. 

[Il  s'était  jusqu'ici  plus  particulièrement  appliqué  à  ménager 
le  parti  libéral,  et  celui-ci  s'était  figuré  qu'il  finirait  par  se  dégager 
tout  à  fait  de  ses  anciennes  attaches,  «  et  que,  après  avoir  trans- 
formé le  Ministère  des  Affaires  étrangères  O,  il  irait  jusqu'à  consti- 
tuer tout  un  Cabinet  fédéral  responsable».  L'article  de  la  Corres- 
pondance provinciale  W  a  détrompé  les  libéraux.  Ils  en  manifestent 
leur  irritation  dans  leurs  principaux  organes. 


W  Cf.  Rothan,  i/i  décembre  1868,  et  t.  XXII,  p.  358,  note 
(2)  Cf.  Rothan,  5  avril.      . 
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La  popularité  du  Comte  de  Bismarck  est  donc  soumise  à  une 
épreuve  assez  délicate,  et  l'on  ne  voit  pas  trop  comment  il  rendra 
au  parti  libéral  la  confiance  que  celui-ci  semble  avoir  perdue.] 


9  3$ 3.  Bartholdi,  Charge  d'Affaires  à  Madrid,  au  Marquis  de  La 

Valette.  (Orig.  Espagne,  873,  n°  50.) 

Madrid, 89  avril  1869. 
(Cabinet,  11  avril;  Dir.  pol.,  1A  avril.) 

Depuis  que  M.  le  Ministre  de  Portugal  a  annoncé  officiellement 
au  Gouvernement  espagnol  que  Don  Fernando  n'accepterait  pas 
la  Couronne  et  ne  pourrait  même  pas  recevoir  une  Commission 
qui  viendrait  à  Lisbonne  pour  la  lui  offrir^,  les  Ministres  se  sont 
réunis  en  Conseil,  mais  n'ont  pris  aucune  décision.  On  s'est  montré 
fort  irrité  contre  Don  Fernando  ;  le  Général  Serrano  n'a  pas  craint 
de  qualifier,  au  sein  du  Congrès,  sa  démarche  d'inconvenante, 
et  je  crois  qu'il  a  été  répondu  au  Comte  d'Alte  que  Don  Fernando 
avait  eu  tort  de  se  préoccuper,  parce  qu'on  n'avait  pas  eu  l'inten- 
tion de  lui  envoyer  une  Commission1-  -,  mais  ni  les  Ministres  ni  la 
majorité  ne  savent  comment  sortir  de  l'embarras  dans  lequel  ce 
refus  les  a  mis.  Les  choses  sont  beaucoup  plus  embrouillées  qu'il 
y  a  quelques  semaines,  parce  qu'il  y  avait  à  cette  époque  une  cer- 
taine harmonie  qui  n'existe  plus  entre  les  partis  unioniste  et 
progressiste,  et  qu'on  pouvait  de  part  et  d'autre  songer  à  obtenir 
des  concessions  qu'il  serait  peut-être  imprudent  d'espérer  au- 
jourd'hui. Chacun  arrive  avec  sa  solution,  mais  qui  n'est  jamais 
acceptée  que  par  un  petit  nombre  d'individus.  Quelques-uns, 
malgré  la  déclaration  de  Don  Fernando,  malgré  l'irritation  que 
son  refus  a  produite  en  Espagne,  pensent  qu'il  y  a  encore  quelque 
espoir  de  ce  côté,  et  qu'à  défaut  de  Don  Fernando  on  pourrait 
s'adresser  au  Roi  son  fils.  D'autres  mettent  en  avant  le  Duc  d'Aoste. 


(')  Cf.  Bartholdi,  télégramme,  6  avril,  6h,5o. 

(2)  Fester  (t.  Ier,  p.  17,  n°  39)  publie  une  dépêche  de  Ferdinand  au  comte 
d'Alte,  datée  du  10  avril,  où  le  roi  essaie  d'atténuer  l'impression  produite  par 
son  refus,  mais  où  il  le  maintient  catégoriquement. 
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Le  Duc  de  Montpensier  a  certainement  perdu  pour  le  moment 
un  grand  nombre  de  ses  partisans  ;  les  progressistes  déclarent 
toujours  qu'ils  ne  l'accepteront  jamais,  et  beaucoup  le  considèrent 
comme  rayé  de  la  liste  des  candidats;  je  ne  serai  pas,  pour  ma  part, 
aussi  absolu,  parce  que  je  n'ai  malheureusement  pas  la  certitude 
que  certains  chefs  du  parti  progressiste  ne  se  laisseront  jamais 
toucher  par  ces  arguments  que  le  Duc  de  Montpensier  sait  si  bien 
employer. 

Enfin,  Monsieur  le  Marquis,  quelques  personnes  voudraient 
faire  nommer  une  Régence,  ou  un  Directoire  auquel  on  confierait 
les  mêmes  pouvoirs  que  ceux  qui  sont  accordés  au  Souverain  par 
le  projet  de  Constitution.  Cette  combinaison  offrirait,  disent-elles, 
l'avantage  de  constituer  un  Gouvernement  ayant  plus  d'autorité 
sur  la  Nation,  inspirant  plus  de  confiance  au  dehors,  et  trouvant 
par  conséquent  plus  de  facilités  pour  les  opérations  de  crédit, 
et,  une  fois  la  Constitution  votée,  on  pourrait  s'occuper  avec  plus 
de  calme  de  la  question  du  Souverain. 

Le  Maréchal  Serrano  s'est  montré  jusqu'ici  peu  favorable  à  cette 
combinaison,  et  voudrait  placer  au  plus  vite  un  Roi  sur  le  Trône; 
lequel,  il  n'en  sait  rien.  Un  de  ses  amis,  après  avoir  cherché,  mais 
sans  succès,  à  lui  faire  comprendre  les  avantages  qu'offrirait  une 
Régence,  finit  par  lui  dire  hier  matin  :  ce  Mais  enfin  que  voulez-vous 
faire?  Est-ce  que  vous  songez  encore  au  Duc  de  Montpensier?  — 
Le  Duc  de  Montpensier,  répondit  le  Duc  de  La  Torre,  ils  l'ont 
rendu  impossible  avec  toutes  leurs  discussions  et  leurs  mala- 
dresses, mais  c'est  un  malheur,  il  eût  été  le  meilleur  Souverain 
pour  l'Espagne.  »  Je  cite  ces  paroles,  Monsieur  le  Marquis,  parce 
qu'elles  prouvent,  il  me  semble,  que,  si  le  Duc  de  La  Torre  a  re- 
noncé pour  le  moment  à  faire  accepter  la  candidature  du  Duc  de 
Montpensier,  c'est  celle-là,  cependant,  qu'il  ferait  triompher 
de  préférence  à  toute  autre  si  les  circonstances  lui  en  facilitaient 
les  moyens. 

|La  fin  de  la  dépêche  est  consacrée  aux  menées  carlistes.  | 
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ffî$S4„  Le   Marquis   de   Cadore,   Ministre  à    Munich,    au    Marquis 
de  La  Valette.  (Orig.  Bavière,  9/16,  n"  27.) 

Munich,  11  avril  1869. 
(Cabinet,  i3  avril;  Dir.  pol.,  là  avril.) 

[Dans  la  troisième  séance  de  la  Commission  de  liquidation, 
les  Plénipotentiaires  bavarois  ont  proposé  à  leurs  Collègues  de 
procéder  à  une  nouvelle  estimation  du  matériel  contenu  dans  les 
forteresses  fédérales.  La  Commission  a  seulement  décidé  d'inviter 
chaque  Gouvernement  à  présenter  un  état  détaillé  de  la  propriété 
commune  dont  il  est  le  détenteur.  | 

Les  propositions  bavaroises  semblaient  indiquer  une  arrière- 
pensée  de  liquidation  ou  de  partage;  cependant,  si  je  dois  en  croire 
le  Prince  de  Hohenlohe,  les  vues  du  Cabinet  de  Munich  n'auraient 
pas  varié,  et  il  serait  toujours  disposé  à  maintenir  l'indivis,  dans 
certaines  conditions  déterminées.  Il  a  tout  lieu  d'espérer  que  les 
Parties  contractantes  s'entendront  facilement  sur  ces  conditions, 
la  Prusse  lui  paraissant  animée  de  dispositions  conciliantes;  il  m'a 
d'ailleurs  affirmé  qu'aucune  de  ces  questions  n'avait  encore  été 
soulevée  dans  le  sein  de  la  Commission. 

J'apprends  d'autre  part  que  des  pourparlers  confidentiels  ont 
néanmoins  été  échangés  à  ce  sujet  entre  les  différents  Plénipoten- 
tiaires en  dehors  des  séances  de  la  Commission,  et  que  les  Repré- 
sentants de  la  Prusse  persistent  à  garder  une  réserve  qui  semble 
être,  jusqu'à  présent,  la  partie  essentielle  de  leurs  instructions  U). 
A  toutes  les  questions  qui  leur  sont  adressées  sur  les  vues  de  leur 
Gouvernement,  ils  se  bornent  à  répondre  qu'ils  ne  sont  chargés 
de  faire  aucune  proposition,  mais  que  la  Prusse,  loin  de  vouloir 
exiger  des  Gouvernements  du  Midi  des  concessions  de  nature  à 
porter  atteinte  à  leur  indépendance,  désire  au  contraire  éviter  tout 
ce  qui  pourrait  froisser  le  sentiment  national  de  ce  côté  du  Mein. 
Le  Plénipotentiaire  militaire  badois,  Colonel  de  Lesczinski,  tient, 
il  est  vrai,  un  langage  entièrement  différent.  Selon  lui,  les  Hautes 
Parties  contractantes  auraient  tort  de  se  laisser  influencer  par  des 
considérations  mesquines  et  des  préjugés  locaux;  elles  doivent 

W  Cf.  Cadore,  6  avril. 


13  AVRIL   1869.  159 

se  placer  à  un  point  de  vue  plus  élevé,  et  résoudre  les  questions 
soumises  à  leurs  délibérations  dans  un  sens  conforme  aux  intérêts 
généraux  de  l'Allemagne.  On  se  demande  ici  si  le  Colonel  de  Lesc- 
zinski  ne  représente  que  les  idées  de  son  Gouvernement,  ou  s'il 
a  reçu  le  mot  d'ordre  du  Cabinet  de  Berlin.  Des  esprits  sensés, 
tout  en  penchant  pour  cette  dernière  hypothèse,  inclinent  à  croire 
que  l'expression  de  sa  manière  de  voir  n'est  qu'un  ballon  d'essai, 
imaginé  par  la  Prusse  pour  tâter  les  dispositions  des  autres 
Cabinets,  et  se  décider  ensuite,  selon  les  circonstances. 

La  Commission  ne  se  réunira  vraisemblablement  pas  avant 
quelques  jours,  afin  de  laisser  aux  parties  intéressées  le  temps  de 
réunir  les  documents  et  les  informations  qui  leur  ont  été  demandés. 


9  3&5.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 
(Orig.  Prusse,  3^4,  n"  76.) 

Berlin,    i3  avril    18G9. 
(Cabinet,  i5  avril;  Dir.  pol.,  îG  avril.) 

Le  discours  que  Votre  Excellence  a  prononcé  devant  le  Corps 
législatif  (l)  produit  à  Berlin  une  très  vive  impression,  et  y  est 
accueilli  et  apprécié  avec  un  sentiment  unanime  de  satisfaction. 
Le  Roi,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  rencontrer  hier  soir,  s'en  est 
félicité  dans  les  termes  de  la  plus  parfaite  cordialité,  et  s'est  plu 
à  y  voir,  outre  un  gage  de  la  sincérité  des  dispositions  qui  animent 
le  Gouvernement  de  l'Empereur,  le  moyen  le  meilleur  de  raffermir 
la  confiance  publique  dans  le  maintien  des  bonnes  relations  existant 
entre  les  deux  pays.  On  ne  connaissait  encore  hier  que  des  extraits 


M  Dans  la  séance  du  1  o  avril.  Le  passage  auquel  il  est  fait  allusion  ici  a  été 
cité  par  E.  Ollivier  (t.  XI,  p.  4  5  7  -  A  5  8  ) .  Le  voici  : 

Nous  nous  sommes  fait  un  devoir  de  ne  pas  éveiller  de  susceptibilités,  et  des  motifs 
légitimes  pourraient  seuls  nous  engager  à  nous  départir  de  cette  attitude  d'absten- 
tion. Or,  rien  n'est  de  nature  à  nous  faire  prévoir  de  telles  éventualités  :1a  Confédé- 
ration de  l'Allemagne  du  Nord  achève  de  s'organiser;  les  États  du  Sud  se  sont  associés 
à  ce  mouvement  dans  la  limite  de  leurs  aspirations  nationales  et  de  leurs  intérêts 
généraux,  ils  s'en  séparent  par  leurs  sentiments  autonomes  et  par  leurs  besoins  par- 
ticuliers; nous  n'avons  à  intervenir  à  aucun  litre  dans  le  double  mouvement  qui  s'opère 
librement  et  spontanément  au  delà  du  Rhin.  Nous  ne  l'avons  pas  fait,  nous  n'avions 
pas  à  ie  faire.  Ce  ne  serait  que  dans  le  cas  où,  dépassant  ses  bornes  légitimes,  ce  mouve- 
ment porterait  atteinte  à  nos  droits  que  notre  situation  à  cet  égard  se  trouverait 
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du  discours  de  Votre  Excellence  transmis  par  le  télégraphe;  le  texte 
entier  ne  nous  est  parvenu  que  ce  matin,  et  les  journaux  de  Berlin 
attendaient  sans  doute  de  le  connaître  en  entier  pour  l'apprécier; 
aucun  d'entre  eux  en  effet  n'en  a  jusqu'ici  entretenu  ses  lecteurs, 
à  l'exception  de  la  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord,  qui  a  publié 
hier  soir  le  court  article  dont  je  vous  envoie  ci-joint  la  traduction  (1) 
et  qui  me  semble  refléter  les  premières  et  bonnes  impressions  du 
Gouvernement  prussien.  Le  journal  de  M.  de  Bismarck  annonce 
qu'il  y  reviendra;  j'y  reviendrai  moi-même,  Monsieur  le  Ministre, 
pour  vous  rendre  compte  des  réflexions  que  vos  paroles  auront 
suggérées  à  la  presse  prussienne;  je  tâcherai  également  de  ren- 
contrer le  Président  du  Conseil,  afin  de  vous  faire  part  de  son 
sentiment  personnel. 

9  384».  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
au  Marquis  de  La  Valette.  (Orig.  Angleterre,  7A8,  n°  78.) 

Londres,  1 3  avril  1869. 
(Cabinet,  i<4  avril;  Dir.  pol.,  i5  avril.) 

i Séance  de  la  Chambre  des  Communes.! 

Le  discours  prononcé  par  Votre  Excellence  devant  le  Corps 
législatifs  a  produit  en  Angleterre  une  impression  des  plus 
favorables.  Les  principaux  organes  de  la  presse,  et  le  Times  en 
particulier,  dans  un  article  que  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre 
ci-joint,  se  sont  empressés  de  rendre  hommage  à  la  sagesse  des 
vues  aussi  bien  qu'à  la  netteté  des  déclarations  du  Gouvernement 
de  l'Empereur,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  politique  de  la 
France  vis-à-vis  de  l'Allemagne. 


9389.  Le  Marquis  de  La  Valette   à   Benedetti,    Ambassadeur  à 
Berlin.  (Minute.  Prusse,  3^4,  n°  51.) 

[Paris,]    1A   avril    1869. 

J'ai  lu  avec  intérêt  votre  correspondance  sur  l'ensemble  de  la 
situation  intérieure  de  l'Allemagne  du  Nord.  Le  Comte  de  Bismarck 

(')  La  traduction  est  jointe. 
(2)  Le  10  avril.  Cf.  ci-dessus. 
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paraît  décidé  à  résister  aux  efforts  renouvelés  du  parti  national- 
libéral  en  vue  de  l'extension  des  attributions  du  pouvoir  fédéral f,). 
L'opinion  publique  en  Saxe  ne  s'est  pas  méprise  sur  la  portée 
de  ces  efforts,  et  vous  verrez  par  la  copie  ci-jointe  de  la  dépêche 
de  M.  le  Marquis  de  Châteaurenard  qu'elle  se  montre  émue  de 
toutes  les  tentatives  qui  seraient  faites  pour  restreindre  la  part 
d'autonomie  que  le  Royaume  a  conservée  en  vertu  des  actes  consti- 
tutifs de  l'Allemagne  du  Nord  '->. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  également  ci-joint  copie  de  quatre 
dépêches  que  j'ai  reçues  du  Ministre  de  France  à  Hambourg-, 
et  dans  lesquelles  M.  Rothan  envisage  les  chances  de  la  discussion 
qui  va  s'ouvrir  à  Berlin  sur  la  création  d'un  Ministère  fédéral  res- 
ponsable et  sur  la  participation  des  Etats  de  la  Confédération  du 
Mord  à  toutes  les  charges  du  budget  des  Affaires  étrangères  'V. 


9  38&.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur    \    Vienne,    au    Marquis 
de  La  Valette.  (Orig.  Autriche,  ^99,  n"  39.) 

Vienne,  1  h  avril  1869. 
(Cabinet,  18  avril;  Dir.  pot.,  19  avril.) 

Votre  Excellence  aura  été  informée  par  le  Ministre  de  l'Empereur 
à  Florence  de  l'accueil  empressé  que  la  Cour  d'Italie  a  fait  au 
Général  Mœring,  chargé  de  porter  au  Roi  Victor-Emmanuel  les 
assurances  de  sympathie  de  son  Souverain  M.  Sa  Majesté  italienne 
a  répondu  à  cette  gracieuseté  en  envoyant  à  Vienne  son  Grand 
Veneur,  le  Général  de  Sonnaz,  avec  la  mission  de  remettre  à  l'Em- 
pereur d'Autriche  le  collier  de  l'Annonciade.  L'Empereur  est 
revenu  dans  sa  capitale  tout  exprès  pour  donner  audience  à  ce 
personnage.  Hier  M.  de  Sonnaz  a  assisté  à  une  grande  revue  de  la 
garnison  de  Vienne. 

La  présence  de  l'Envoyé  italien  fournit  aux  feuilles  libérales 
l'occasion  de  faire  éclater  leur  satisfaction  au  sujet  de  ces  échanges 

m  Cf.  Benedetti,  i4,  17,  18  et  «  1  mars,  iti  avril. 

Cf.  Châteaurenard,  3 5  mars. 
(,)  Cf.  Rothan,  28  mars,  5  el  8  avril.  Nous  ne  savons  pas  quelle  pouvait  être 
ta  quatrième  dépèche  communiquée  en  copie. 
W  Cf.  Malaret,  5  avril. 
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de  courtoisies,  qui  sont  à  leurs  yeux  un  symbole  des  relations  cor- 
diales existant  entre  les  deux  Gouvernements.  La  Presse  libre  entre 
autres  consacre  au  voyage  du  Général  de  Sonnaz  un  article  remar- 
quable, dont  je  crois  devoir  extraire  quelques  fragments.  Rappe- 
lant le  passé,  ce  journal  dit  :  «Nous  avons  perdu  nos  possessions 
italiennes,  et  nous  ne  nous  en  plaignons  pas.  Des  provinces  dont 
la  garde  et  la  conservation  exigeaient  la  présence  de  toute  une 
armée  ne  méritent  pas  qu'on  les  pleure.  L'Autriche  d'aujourd'hui 
ne  voit  plus  une  ennemie  dans  l'Italie,  car,  toutes  deux,  elles  suivent 
actuellement  la  même  voie  politique.  Nous  n'y  avons  plus  de  secon- 
dogénitures  à  défendre,  et,  si  demain  des  bataillons  italiens  entrent 
à  Rome,  l'Autriche  n'aura  ni  envie  ni  motif  de  voler  au  secours  du 
pouvoir  temporel  croulant.  55 

Le  journal  poursuit  en  disant  que  le  maintien  du  bon  accord 
si  heureusement  rétabli  est  toutefois  subordonné  à  une  double 
condition  :  i°  que  les  Italiens  renoncent  à  toute  convoitise  tou- 
chant le  Tyrol  méridional  et  Trieste;  2"  qu'ils  abandonnent  la 
pensée  d'entraîner  l'Autriche  dans  une  guerre.  «Nous  ne  cherchons 
pas,  ajoute  la  Presse  libre,  des  alliés  pour  une  politique  de  ven- 
geance, mais  de  bons  amis  qui  nous  secondent  dans  notre  rôle 
pacifique.  55 

Personnellement,  l'Envoyé  du  Roi  Victor-Emmanuel  a  rencontré 
le  meilleur  accueil  dans  la  société  viennoise. 


? SH&.   Benedetti,  Ambassadeur  \  Berlin,  au  Marquis  de  L\  Valette. 
(Orig.  Prusse.  3 7 4,  n°  77.) 

Berlin,    1  5  avril    «  869. 
(Cabinet,  17  avril;  Dir.  pot.,  19  avril.) 

J'ai  vu  hier  soir  M.  de  Bismarck.  Sou  Excellence  m'a,  dès  le  début 
•  le  notre  entretien,  témoigné  la  vive  satisfaction  que  lui  avait  causée 
le  discours  que  vous  avez  prononcé  au  Corps  législatif  '.  Les  impli- 
cations que  vous  avez  présentées  en  ce  qui  concerne  nos  rapports 
avec  l'Allemagne  répondent  exactement,  m'a-t-il  dit,  à  sa  propre 
manière  d'envisager  les  choses,  et  à  son  désir  de  préserver  de 
toute  altération  les  rapports  des  deux  pays.  C'est  au  surplus  ce  qu'il 

',J  Cf.  Benedetti,  i3  avril,  et  p.  i.r)g,  note  j. 
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a  chargé  M.  de  Solms  de  vous  déclarer,  dans  une  dépêche  qu'il 
lui  a  expédiée  hier  soir  par  un  courrier  spécial.  En  terminant, 
le  Président  du  Conseil  a  ajouté  qu'il  n'avait  pas  assurément 
à  donner  son  approbation  à  vos  paroles,  mais  qu'il  y  attachait  un 
prix  d'autant  plus  grand  qu'elles  étaient  l'expression,  à  son  avis, 
de  sentiments  à  la  sincérité  desquels  il  était  heureux  de  rendre 
hommage,  r  Cette  impression,  m'a-t-il  dit  encore,  ne  m'est  pas 
personnelle;  elle  est  généralement  partagée  par  la  presse  et  par 
l'opinion  publique  de  tous  1rs  pays,  et  chacun  y  voit  comme  moi 
une  garantie  du  maintien  de  la  paix  destinée  à  rétablir  la  confiance 
générale,  n 

Nous  nous  sommes  entretenus  ensuite  des  travaux  du  Parlement 
fédéral,  et  ce  que  je  tiens  à  vous  mander,  à  ce  sujet,  dès  aujourd'hui, 
c'est  que  M.  de  Bismarck  s'est  montré  fermement  résolu  à  repousser 
toute  motion  qui  tendrait  à  remettre  en  question  la  situation 
actuelle  des  choses  en  Allemagne,  ou  à  provoquer  des  débats  de 
nature  à  nous  préoccuper  ou  à  éveiller  des  inquiétudes  dans  les 
Cours  du  Midi.  Le  Président  du  Conseil  m'a  paru  croire  que  l'on 
ne  songe,  dans  aucune  des  fractions  dont  se  compose  le  Parlement, 
à  prendre  une  pareille  initiative;  si  cependant  quelques-uns  de  ses 
membres  concevaient  un  semblable  dessein,  il  emploierai!  ses 
efforts  à  les  en  détourner,  se  réservant  d'en  appeler  à  la  sagesse  de 
l'Assemblée,  en  lui  recommandant  de  passer  à  l'ordre  du  jour  dans 
le  cas  où  l'on  persisterait  à  soulever  un  débat  de  cette  nature. 
M.  de  Bismarck  se  propose  de  consacrer  tous  ses  efforts  à  combler, 
avec  le  concours  des  différentes  Représentations  nationales,  le  dé- 
couvert des  deux  budgets  prussien  et  fédéral;  il  veut,  à  tout  pri\, 
faire  disparaître  le  déficit  et  rétablir  le  plus  complet  équilibre  dans 
les  finances  du  Royaume  et  dans  celles  de  la  Confédération.  J'aurai 
l'honneur  prochainement  de  vous  rendre  compte  des  mesures 
auxquelles  il  se  propose  de  recourir  pour  atteindre  ce  résultat. 

La  Correspondance  provinciale,  feuille  hebdomadaire  publiée 
par  les  soins  du  Ministère  de  l'Intérieur,  contenait  dans  son  numéro 
d'hier  l'article  que  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  en  traduction  '  , 


(l)  La  traduction  est  jointe.  L'extrait  se  termine  par  la  phrase  suivante  : 
«Il  faut  donc  reconnaître  que  celle  déclaration  esl  une  garantie  réeti»-  pour  la 
paix,  s  (Prusse,  37  'l.) 
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dans  lequel  elle  apprécie  le  discours  de  Votre  Excellence.  Les  ob- 
servations qu'il  lui  suggère  sont  de  tout  point  conformes  au  langage 
que  m'a  tenu  M.  de  Bismarck,  et  révèlent  au  public  ce  qu'en  pense 
le  Gouvernement  prussien.  Il  serait  impossible,  comme  vous  le 
verrez,  de  rendre  un  plus  complet  hommage  à  la  loyauté  des  dis- 
positions du  Gouvernement  impérial.  La  Gazette  de  V Allemagne 
du  Nord  s'est  empressée  de  le  reproduire.  La  Gazette  de  la  Croix, 
dans  un  article  que  je  joins  également  ici  en  traduction^,  s'exprime 
dans  le  même  sens.  La  Gazette  nationale,  le  principal  organe  du 
parti  national-libéral,  au  contraire,  reste  fidèle  à  ses  habitudes 
d'hostilité  et  de  dénigrement,  bien  que  ses  correspondants  de 
Paris  se  soient  montrés,  en  cette  occasion,  plus  équitables  et  plus 
impartiaux  que  d'ordinaire,  ainsi  que  vous  pourrez  en  juger  dans 
un  extrait  ci-annexé  - .  Ne  pouvant  méconnaître  ni  contester  le 
caractère  plein  de  franchise  et  de  netteté  de  vos  déclarations, 
la  feuille  libérale  s'applique  à  en  atténuer  la  portée  à  l'aide  d'appré- 
ciations non  moins  erronées  que  calomnieuses.  Son  article  respire 
ce  mélange  de  passions  démocratiques  et  de  déclamations  diffa- 
matoires qui  constitue  le  fonds  de  sa  polémique  à  notre  égard, 
et  du  langage  des  orateurs  dont  elle  représente  les  idées.  Suivant 
elle,  il  ne  convient  pas  de  prêter  foi  à  vos  paroles,  et  elle  justifie 
cette  assertion  en  l'étayant  des  arguments  qu'ont,  de  tout  temps, 
employés  les  plus  violents  adversaires  de  l'Empereur  et  de  son 
Gouvernement.  J'ajoute,  d'ailleurs,  aux  autres  traductions  ci- 
annexées  :>,  celle  des  principaux  passages  de  cet  article,  qu'il  m'a 
paru  utile  de  vous  signaler  particulièrement  parce  qu'il  exprime 
l'opinion  d'un  parti  puissant  dans  le  pays  et  dans  les  Ghambres. 
Votre  Excellence  pourra  ainsi  se  rendre  compte  du  jugement  porté 
sur  son  discours  dans  le  camp  du  Gouvernement  et  des  conserva- 
teurs comme  dans  celui  des  libéraux  et  de  l'Opposition. 


(l  La  traduction  est  jointe. 
(*)  La  traduction  est  jointe. 
'  ''  Il  y  a  également  en  annexe,  un  extrait  de  la  NvuoAle  Gazette  de  P, 
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î.*t?M>.  Le  Comte  de  Saint- Vallier,  Ministre  \  Stuttgart,  au  iVUrquis 
de  La  Valette.  (Déchiffrement.  Wurtemberg,  89,  n°  19.) 

Stuttgart,,  i5  avril  1869. 
(Cabinet,  [?]  avril;  Dir.  pol.,  17  avril.) 

M.  le  Baron  de  Varnbiiler  m'a  communiqué  les  dernières  infor- 
mations qu'il  a  reçues  sur  les  délibérations  de  la  Commission  de 
liquidation  de  Munich  f|).  Le  premier  Commissaire  du  Wurtem- 
berg, M.  le  Baron  de  Soden,  est  venu  passer  quelques  heures  ici 
pour  prendre  de  nouvelles  instructions,  et  est  reparti  hier  soir 
afin  d'assister  à  une  séance  qui  doit  se  tenir  aujourd'hui.  Les  im- 
pressions de  cet  Agent  sont  encore  très  confuses;  rien  d'important 
n'a  été  traité  dans  les  premières  réunions  —  on  s'observe,  et  chacun 
semble  vouloir  éviter  de  prendre  l'initiative  d'une  proposition. 
Le  Prince  de  Hohenlohe,  avec  sa  timidité  habituelle,  s'efface 
continuellement,  tandis  que  son  rôle  serait  de  diriger  la  discussion; 
les  Commissaires  prussiens  sont  silencieux,  et  paraissent  n'avoir 
pas  d'instructions  tracées  d'avance  en  dehors  de  certains  cas  prévus; 
seul,  le  Commissaire  militaire  de  Bade,  Colonel  de  Lesczinski,  for- 
mule un  peu  à  tort  et  à  travers  des  idées  que  réfutent  générale- 
ment ses  Collègues  de  Bavière  et  de  Wurtemberg. 

Le  langage  des  Commissaires  en  dehors  des  séances  n'est  pas 
non  plus  de  nature  à  permettre  de  rien  augurer  sur  l'attitude  qu'ils 
adopteront  dans  le  cours  du  débat  :  ce  qui  frappe  le  plus  jusqu'ici, 
c'est  l'extrême  réserve  des  Agents  prussiens;  on  se  garde  bien 
d'ailleurs  d'en  inférer  qu'ils  seront  modérés  jusqu'au  bout,  car  on 
sait  que  c'est  une  tactique  de  leur  part  de  se  tenir  au  second  plan, 
et  de  lancer  en  avant  les  Représentants  badois,  qu'ils  ont  à  leur 
dévotion,  pour  toutes  les  motions  qu'ils  jugeront  utiles  de  faire 
introduire  dans  le  cours  des  délibérations. 

Les  journaux  autrichiens  ont  depuis  quelques  jours  entretenu 
leurs  lecteurs  du  bruit  d'une  entrevue  entre  les  Rois  de  Bavière 
et  de  Wurtemberg.  Ce  projet,  qui  a  réellement  existé,  a  été  écarté 
par  suite  de  la  crainte  du  Prince  de  Holenlohe  d'exciter  par  là 
le  ressentiment  du  Roi  de  Prusse,  déjà  fort  irrité  de  ce  que.  le  Roi 

*!>  Cf.  Saint-VaUier,  h  avril;  Cadore,  h  et  b'  avril,  - 
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de  Bavière  ne  lui  jamais  allé  le  voir  à  Berlin,  <j unique  lui-même  eût 
fait  au  jeune  Souverain  deux  visites  à  Munich.  Quand  le  Boi  Louis 
a  annoncé  à  son  Premier  Ministre  son  intention  de  se  rendre  à 
Stuttgart,  celui-ci  l'a  supplié  de  ne  le  faire  qu'après  avoir  été  à 
Berlin,  ce  qui  désarmerait  l'orgueilleuse  rancune  du  Boi  Guillaume. 
Ces  observations  ont,  à  ce  qu'il  paraît,  vivement  contrarié  le  jeune 
Boi,  qui  aurait  alors  déclaré  qu'il  était  déterminé  à  n'aller  en 
aucun  cas  à  Berlin,  et  qu'il  préférait  renoncer  à  l'entrevue  qu'il 
avait  souhaité  d'avoir  avec  son  voisin  le  Boi  deWurtemberg. 


*:*»!.  Le  Comte  de  Saint-Vallier,  Ministre  \  Stuttgart,  au  Mar- 
quis de  La  Valette.  (Orig.,  avec  déchiffrement.  Wurtemberg,  8g, 
n"  20.) 

Stuttgart,    i5    avril    1869. 
(Cabinet,  [?]  avril;  Dir.  pol.,  17  avril.) 

J'ai  hâte  de  faire  connaître  à  Votre  Excellence  l'impression  pro- 
duite dans  le  Midi  de  l'Allemagne  par  son  discours  du  10  de  ce 
mois(|J.  La  satisfaction  est  générale;  toutes  les  classes,  la  Cour, 
le  Gouvernement,  les  banquiers,  les  industriels,  les  commerçants, 
tous  les  partis,  lés  autonomistes  comme  les  annexionistes,  les 
conservateurs  comme  les  libéraux,  se  réunissent  dans  un  même 
sentiment  d'approbation.  Tout  le  monde  est  d'accord  pour  louer 
à  la  fois  î'élévation  des  vues,  la  netteté  des  idées,  la  franchise  des 
déclarations  qui  caractérisent  ce  document.  Je  recueille  à  cet  égard 
des  témoignages  uanimes. 

Le  Baron  de  Varnbiiler  s'est  montré  des  plus  explicites  dans 
l'expression  de  sa  satisfaction;  il  m'a  dit  qu'un  pareil  discours  était 
un  grand  acte  politique,  et  que  Votre  Excellence,  en  le  prononçant, 
pouvait  avoir  la  conscience  d'avoir  bien  mérité,  non  pas  de  la 
France  seulement,  mais  de  l'Europe  entière,  ce  II  appartenait, 
m'a-t-il  dit,  au  Ministre  qui  avait  su,  en  signant  la  circulaire  du 
i5  septembre  1866^,  s'élever  au-dessus  des  rancunes,  des  res- 
sentiments, des  susceptibilités    mal   fondées  d'une  portion    de 

f1)  Cf.  p.  1  5q,  note    . 

t5)  Cf.  t.  XII,  p.  3oi.  La  circulaire  porte  en  réalité  la  date  du  16  septembre 
1866. 
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l'opinion  publique  française,  il  lui  appartenait  de  venir  consacrer 
par  son  récent  discours  la  politique  qu'il  avait  résolument  re- 
commandée à  cette  époque;  pour  nous,  Allemands  du  Sud,  le 
développement  de  notre  autonomie,  le  mouvement  populaire  qui 
se  manifeste  vers  l'affirmation  de  notre  indépendance  ne  sont 
possibles  qu'avec  la  paix,  et  surtout  avec  l'assoupissement  de  ces 
passions  anti-françaises,  aveugles  et  injustes,  je  le  reconnais,  mais 
toujours  vivaces  dans  le  peuple  depuis  i8i5,  et  commodes  à 
exploiter  par  ceux  qui  y  ont  intérêt. 

[Déchiffrement]  «L'abstention  déclarée  par  M.  de  La  Valette 
de  toute  ingérence  dans  les  affaires  de  l'Allemagne  ne  peut  donc 
que  nous  être  profitable,  et  nous  aide  dans  nos  efforts  actuels  ; 
il  ne  faudrait  pas  cependant  que  nos  adversaires,  avec  la  mauvaise 
foi  dont  ils  nous  ont  donné  tant  de  preuves,  voulussent  interpréter 
cette  déclaration  dans  le  sens  d'un  liceat  absolu  et  d'un  désintéres- 
sement complet  de  tout  ce  qui  pourra  se  produire  entre  la  Prusse 
et  nous.  C'est  là  ma  seule  crainte;  mais  je  vous  avoue  qu'elle  est 
très  vive,  et  que  certains  propos  qui  me  sont  rapportés  sont  de 
nature  à  l'accroître  encore.» 

Je  me  suis  attaché  à  rassurer  M.  le  Baron  de  Varnbûler,  et  à  lui 
faire  comprendre  que,  même  avec  la  plus  insigne  mauvaise  foi, 
on  ne  pouvait  donner  une  telle  interprétation  du  discours  de 
Votre  Excellence,  qui  avait  bien  soin  de  distinguer  entre  les  Etats 
du  Sud  et  la  Confédération  du  Nord,  et  de  n'admettre  l'association 
de  ces  derniers  à  l'organisation  de  la  première  que  dans  la  limite 
de  leurs  sentiments  d'autonomie  :  Je  lui  ai  également  fait  remarquer 
plus  loin  que  vous  réserviez  clairement  pour  nous  la  faculté  d'inter- 
venir dans  le  cas  où  notre  honneur  ou  notre  droit  se  trouverait  en  jeu: 
n'était-ce  pas  dire  que  nous  gardions  entière  notre  liberté  d'action 
pour  le  cas  où  de  nouvelles  annexions,  directes  ou  déguisées, 
accomplies  sur  nos  frontières,  viendraient  à  modifier  la  proportion 
des  forces  des  Puissances  européennes  W? 

Sans  vouloir  renoncer  entièrement  à  ses  craintes,  M.  de  Varn- 
bûler est  convenu  avec  moi  que  le  discours  de  Votre  Excellence 
était  trop  prudent  et  trop  réservé  pour  pouvoir  facilement  servir 
de  texte  aux  interprétations  qu'il  redoutait. 

(,)  Cf.  p.  i  59,  noie  1. 
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î.tï#S.  Benepetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 
(Orig.  Prusse,  8 7 /i ,  n"  78.) 

Berlin,    1  (')   avril    1869. 
(Cabinet,  19  avril;  Dir.  pol.,  9,0  avril.) 

[Le  Parlement  vient  de  discuter,  dans  sa  séance  du  16  avril, 
la  mol  ion  présentée  par  M.  Twesten  et  par  le  Comte  de  Munster 
et  qui  a  pour  objet  la  création  de  Ministères  fédéraux  (,L  M.  Twesten 
Ta  défendue  en  faisant  ressortir  cela  nécessité  de  donner  à  Im 
Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  une  organisation  plus 
régulière,  en  la  fondant  sur  le  principe  de  la  responsabilité?:. 
Le  Comte  de  Munster,  intervenant  à  son  tour,  n'a  pas  cacbé  que 
la  motion  n'allait  pas  «aussi  loin  qu'il  l'aurait  désiré»,  et  qu'il 
considérait  «la  Maison  de  Hohenzollern  comme  appelée  à  recueillir 
la  succession  de  la  Maison  de  Habsbourg,  que  la  bataille  de  Kœnig- 
graetz  a  dépossédée  de  sa  prépondérance  sur  l'Allemagne». 

Après  plusieurs  autres  discours,  dans  des  sens  différents, 
le  Comte  de  Bismarck  a  pris  la  parole.  |  Il  s'est  appliqué  à  démon- 
trer l'inopportunité  de  la  modification  qu'on  tend  à  introduire 
dans  le  mécanisme  de  la  Confédération.  Dans  son  opinion,  les  attri- 
butions du  Chancelier  fédéral  sont  suffisantes  pour  garantir  la 
bonne  exécution  des  mesures  adoptées  dans  l'intérêt  de  la  Confé- 
dération; dans  cette  conviction,  il  ne  lui  serait  pas  possible,  a-t-il 
ajouté,  d'accepter  un  Collègue;  ce  Collègue  deviendrait  immédiate- 
ment son  successeur. 

Se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue,  il  a  envisagé  la  création  de 
Ministères  fédéraux  comme  un  pas  fait  dans  la  voie  de  la  centra- 
lisation, et  il  a  cherché  à  établir  qu'aucun  pays  n'était  moins 
propre  que  l'Allemagne  à  s'en  accommoder.  Les  populations  méri- 
dionales sont  dominées  par  un  esprit  de  particularisme  qui  les 
éloigne  de  tout  mouvement  de  cette  nature,  et  tout  ce  qui  tendrait 
à  le  développer  serait  propre  à  séparer  le  Midi  du  Nord  de  l'Alle- 
magne. 

|M.  Lasker,  l'un  des  partisans  de  la  motion,  s'est  attaché  à 
démontrer  qu'elle  ne  visait  en  rien  à  amoindrir  la  situation  du 

.">  Cf.  Benodelli,  if\  cl  J7  mars;  Rollian,  -j<S  mars,  5  cl  8  avril. 
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Chancelier.   Après  une  courte  réplique  du  Comte  de  Bismarck, 
la  motion  a  été  adoptée  par  cent  onze  voix  contre  cent. 

Benedetti,  «ans  contester  l'importance  du  vote,  rappelle 
que  la  motion  n'a  cependant  ce  d'autre  portée  que  celle  d'un  vœu, 
que  le  Gouvernement  reste  libre  d'accueillir  ou  de  décliner». 
H  est  en  effet  certain  que  le  Conseil  fédéral  la  rejettera.  «  Le  langage 
que  M.  de  Bismarck  a  tenu  devant  le  Parlement  ne  laisse  subsister 
aucun  doute  à  cet  égard,  n  Mais  sans  doute  la  majorité  du  Parle- 
ment espère-t-elle  qu'un  jour  viendra  où  le  Chancelier  jugera 
opportun  de  ne  pas  se  séparer  d'elle  plus  longtemps  sur  un  point 
aussi  essentiel.  Ce  jour-là,  la  réforme  constitutionnelle  ne  rencon- 
trerait plus  aucune  opposition.] 


*:*?>:*,  Benedettj,  Ambassadeur  \  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  37a.) 

Berlin,  17  avril  1869,  51'  soir. 
(Reçu  à  5h  35  soir.) 

Je  prie  Votre  Excellence  de  faire  savoir  à  M.  Conti {^i  que  j'ai  reçu 
ce  matin  sa  lettre  d'avant-hier ()),  que  les  pièces  qu'il  m'a  expédiées 
me  seront  sans  doute  apportées  par  le  courrier  que  j'attends 
demain,  que  les  Princes  de  Hohenzollern  résident  à  Diisseldorf  3 
et  n'ont  ici  aucun  Représentant,  que  le  père  arrive  aujourd'hui 
à  Berlin  pour  y  passer  trois  ou  quatre  jours,  et  qu'il  m'est  indis- 
pensable de  savoir  si  je  puis  lui  remettre  ces  mêmes  pièces  et  lui 
faire  la  communication  dont  je  suis  chargé,  ou  quelle  autre  dis- 
position je  devrais  prendre  dans  le  cas  contraire  M. 


(l    Chef  du  cabinet  et  secrétaire  de  l'Empereur. 

(,)  Cette  lettre  ne  figure  pas  dans  la  Correspondance. 

(1)  Le  prince  Léopold  avait  quitté  Diisseldorf  le  y  avril  pour  se  rendre  en 
Roumanie.  Il  y  séjourna  jusqu'au  26  mai.  Cf.  Sturdza,  Charles  Ier  de  Roumanie, 
t.  Ier,  p.  3o5  et  p.  5i  1. 

(''  Benedetti  ne  mentionne  pas  dans  le  récit  de  sa  mission  en  Prusse  la 
démarche  de  Couli,  et  aucun  document  ne  nous  renseigne  encore  à  cet  égard. 
Fbstrr  reproduit  sur  l'histoire  de  la  candidature  Hohenzollern,  entre  le  refus 
du  roi  Ferdinand  le  6  avril  et  l'arrivée  de  Bernhardi  à  Madrid  au  début  de  mai, 
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9  394.   Le  Vicomte  de  La  Guéronnière,  Ministre  à   Bruxelles,  au 

Marquis  de  La  Valette.  (Orig.  Belgique,  58,  n°  20.) 

Bruxelles,    17    avril    1869. 
(Cabinet,  18  avril;  Dir.  pol.,  19  avril.) 

Aujourd'hui,  à  propos  de  la  discussion  sur  le  budget  des  Affaires 
étrangères,  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  a  interpellé  le  Ministère  sur 
les  négociations  qui  auraient  été  entamées  avec  les  pays  voisins 
pour  une  union  douanière. 

M.  Van  der  Stichelen  a  répondu  que  ni  directement  ni  indirecte- 
ment aucune  ouverture  n'avait  été  faite  par  la  France  à  ce  sujet. 

I  Le  Vicomte  de  La  Guéronnière  joint  à  sa  dépêche  un  numéro 
de  la  Cigale,  qui  contient  un  article  sur  les  grèves.] 

deux  sortes  de  documents  :  d'abord  des  renseignements  de  journaux  qui 
prouvent  qu'on  continuait  à  parler  à  Madrid  de  la  candidature  Hohenzollern 
(cf.  t.  Ier,  p.  18  et  19,  les  nos  41,  4 2,  44);  ensuite  des  extraits  de  lettres  du 
marquis  de  Niza,  un  des  familiers  de  Don  Ferdinand  de  Portugal,  à  Don  Fer- 
nandez  de  Los  Rios,  un  ami  de  Prim  et  d'Olozaga.  Ces  extraits,  déjà  divulgués 
par  le  livre  de  Los  Rios  (Ma  Mission  en  Portugal),  nous  font  connaître  plusieurs 
conversations  qui  eurent  lieu  à  Lisbonne  au  sujet  de  la  candidature  Hohen- 
zollern, en  mars  et  avril  1869,  entre  le  vicomte  de  Seissal,  ministre  de  Por- 
tugal à  Bruxelles,  le  marquis  Oldoini,  ministre  italien  à  Lisbonne,  et  le 
marquis  de  Niza  (cf.  Fester,  t.  I",  p.  i3  et  i4,  n°  35,  p.  17,  n"  40,  p.  19, 
n°  43,  et- p.  2  2-2 4,  n"  51).  É.  Ollivier  (t.  XI,  p.  58o  et  suivantes)  attribue  à 
Bismarck  l'initiative  des  ouvertures  qui  furent  faites  par  Seissal  à  Niza, 
soutenues  par  Oldoini,  et  transmises  par  Niza  à  de  Los  Rios.  Mais  il  n'en 
donne  aucune  preuve.  Niza  était  convaincu  que  Seissal  agissait  d'accord 
avec  Don  Ferdinand,  et  qu'il  avait  fait  la  leçon  à  Oldoini.  On  l'encouragea  à 
Madrid  à  ne  pas  laisser  tomber  la  conversation,  et  une  dépêche  de  Mercier  du 

10  mai  (n°  72)  nous  apprend  qu'Olozaga  fit  précisément  désigner  Fernandez 
de  Los  Rios  comme  représentant  de  l'Espagne  à  Lisbonne.  D'autre  part, 
les  Mémoires  de  Bernhardi  nous  indiquent  qu'il  partit  pour  l'Espagne  à  la 
fin  de  la  première  semaine  d'avril,  mais  qu'il  s'arrêta  quelque  temps  à  Paris 
(Ans  Theodor  von  Bernhardis  Leben,  t.  VIII,  p.  48-49).  Quelque  parti  qu'on  puisse 
tirer  de  ces  différents  renseignements  sur  le  cheminement  de  la  candidature 
Hohenzollern  dans  la  seconde  moitié  d'avril  1869,  ils  ne  nous  permettent 
pas  cependant  d'élucider  l'origine  de  la  démarche  de  Conti. 
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?:tt#5.  Ch.-B.   de  Sénevier,   Consul  général  \   Milan,  al  Marquis 
de  La  Valette.  (Orig.  Italie,  Milan,  5,  n°  31.) 

Milan,    17   avril    1869. 
(Cabinet,  19  avril;  Dir.  pol.,  21  avril.) 

Il  parait,  d'après  mes  renseignements  secrets,  que  Garibaldi 
a  obtenu  de  la  Prusse  des  promesses  de  secours  en  armes  et  en 
finances  pour  de  nouvelles  entreprises  dans  les  Etats  pontificaux; 
il  aurait  même  déjà  reçu  de  M.  de  Bismarck  des  acomptes  auxquels 
ont  eu  part  les  principaux  agitateurs  de  Lugano,  devenus  tout 
à  coup  très  bien  fournis  d'argent  et  ne  manquant  pas  de  s'en 
vanter. 

Le  but  de  ces  subsides  est  d'obliger  la  France  à  tenir  une  forte 
garnison  à  Rome;  on  espère  surexciter  ainsi  contre  elle  les  pas- 
sions révolutionnaires  en  Italie,  de  manière  à  lui  rendre  impossible 
le  concours  du  Gouvernement  italien  en  cas  d'une  guerre  en 
Allemagne. 

Tout  autre  projet  est  pour  le  moment  abandonné  par  Mazzini 
et  Garibaldi,  et  ce  dernier  se  montre  très  enthousiaste  de  ce  nouveau 
plan. 

Ancône  et  Naples  sont  les  lieux  choisis  pour  la  formation  des 
bandes  armées;  Lugano  et  Caprera  ceux  d'où  partiront  les  direc- 
tions. 

Les  deux  fils  de  Garibaldi  sont  continuellement  en  mouvement 
depuis  quelques  jours,  et  parcourent  incognito  les  villes  de  la 
Haute  Italie.  Menotti  était  la  semaine  dernière  à  Milan,  et  y  a  été 
reconnu  par  un  des  domestiques  d'un  des  meilleurs  hôtels,  où  il 
logeait. 

Il  n'y  a  encore  rien  d'arrêté  quant  à  la  manière  dont  conver- 
geront les  bandes  armées  sur  Borne,  où  l'on  veut  organiser  une 
démonstration  pour  le  prochain  anniversaire  de  la  sortie  faite 
le  3o  avril  18/19  par  Garibaldi  contre  les  Français.  Le  major 
valaque  Bogathy  s'est  rendu  incognito  à  Borne,  sans  doute  pour 
y  faire  de  la  propagande  révolutionnaire  dont  on  le  connaît  pour 
un  des  plus  actifs  agents. 
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?ii*M».  Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre   v  Garlsruhe,  au  Marquis 
de  La  Valette.  (Orig.  Bade,  4g,  n"  17.) 

Garlsruhe,  19  avril  1869. 
(Cabinet,  21  avril;  Dir.  pol.,  39  avril.) 

Lp  Commissaire  militaire  badois  à  la  Conférence  de  Munich, 
(  lolonel  de  Lesczinski,  est  revenu  à  Carlsruho  depuis  quelques  jours. 
J'ai  cherché  à  savoir  de  M.  de  Freydorf  quelle  signification  il  con- 
venait d'attribuer  à  son  retour.  Mais  M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  ne  m'a  donné  qu'une  réponse  évasive,  comme  pour  me 
faire  sentir  qu'il  désirait  ne  point  traiter  ce  sujet;  ce  parti  pris  de 
mystère  et  de  silence  s'est  expliqué  pour  moi  lorsque  j'ai  appris 
que  les  membres  de  la  Commission,  d'après  les  instructions  de 
leurs  Gouvernements,  étaient  convenus  de  garder  un  secret  absolu 
sur  leurs  délibérations  Uî,  Cet  engagement  est  à  coup  sûr  tenu 
à  Carlsruhe  avec  une  scrupuleuse  exactitude,  car  aucun  de  mes 
Collègues  représentant  des  Gouvernements  désintéressés  dans  la 
grande  question  n'a  trouvé  M.  de  Freydorf  plus  communicatif. 
Le  Ministre  de  Bavière  et  le  Chargé  d'Affaires  de  Wurtemberg 
obéissent  évidemment  au  même  mot  d'ordre,  et  se  renferment 
dans  une  réserve  invariable.  On  pense  généralement  que  le  Colonel 
de  Lesczinski  est  venu  rendre  compte  lui-même  au  Grand-Duc 
et  à  son  Gouvernement  des  dispositions  qui  ont  marqué  les  pre- 
mières séances  de  la  Commission.  On  conclut  de  son  absence  de 
Munich  que  les  questions  qui  s'y  traitent  en  ce  moment  sont  d'un 
ordre  plus  politique  que  militaire,  et  l'on  assure  qu'il  repartira 
très  prochainement,  pour  aller  de  nouveau  prêter  sa  coopération 
à  M.  de  Mohi. 

Les  informations  que  j'ai  pu  recueillir  tendent  toutes  à  repré- 
senter la  Bavière  et  le  Wurtemberg  comme  parfaitement  d'accord 
sur  l'attitude  à  conserver  vis-à-vis  de  la  Prusse.  Le  Prince  de  Hohen- 
lohe  et  M.  de  Varnbùler  seraient  même  parvenus  à  s'entendre 
sur  le  mode  de  participation  qu'il  conviendrait  d'attribuer  au 
Gouvernement   prussien   pour  l'inspection  et  la  surveillance  du 

<■'  Cf.  les  derniers  rapports  relatifs  à  la  commission  :  Cadore,  6  avril;  Sainl- 
Vallier,  i5  avril,  n°  19. 
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matériel  commun  des  anciennes  forteresses  fédérales,  sous  la 
condition  de  concessions  analogues  et  réciproques  qui  seraient 
accordées  aux  États  du  Sud,  en  ce  qui  concerne  la  forteresse  de 
Mayence.  Ce  ne  seraient  ià  sans  doute  que  des  arrangements 
explicables,  et  il  est  à  présumer  que  le  mystère  dont  la  Commission 
est  convenue  d'entourer  ses  discussions  a  en  vue  des  points  plus 
délicats  et  des  prétentions  plus  litigieuses.  Il  serait  bien  étonnant 
que  la  Prusse,  qui,  pour  le  moment,  a  renoncé  à  poursuivre  osten- 
siblement de  nouveaux  agrandissements,  mais  qui  les  prépare 
avec  soin  et  persévérance  pour  des  temps  plus  propices,  ne  profitât 
pas  de  l'occasion  qui  s'offre  à  elle  d'étendre  son  ingérence  dans  les 
affaires  de  l'Allemagne  méridionale.  La  Commission  de  liquidation 
doit  amener  la  constitution  de  la  Commission  dite  des  forteresses  U), 
et  ce  ne  sera  pas  trop  de  l'entente  du  Prince  de  Holenlohe  et  de 
M.  de  Varnbfiler  pour  empêcher  le  Cabinet  de  Berlin,  secondé 
fidèlement  par  celui  de  Carlsruhe,  de  convertir  sous  une  forme 
quelconque  cette  réunion,  qui  ne  doit  comprendre  que  des  délé- 
guées des  Etats  du  Sud,  en  une  assemblée  où  il  serait  représenté 
d'une  manière  permanente.  Il  semble  que  la  Prusse,  si;  comme 
plusieurs  personnes  le  croient  ici,  son  intention  est  de  mettre  en 
avant  des  projets  de  cette  nature,  se  trouve  dans  une  situation 
particulièrement  favorable  pour  les  faire  triompher,  car  elle  tient 
dans  ses  mains  le  sort  et  l'existence  même  de  la  Commission  de 
Munich.  Elle  peut,  en  effet,  et  sans  y  rien  perdre,  se  retirer  de  cette 
Commission,  et  en  entraîner  ainsi  la  dissolution.  En  rappelant  ses 
délégués  de  Munich,  elle  resterait  toujours  en  possession  des  droits 
que  lui  confère  son  titre  de  copropriétaire  du  matériel  commun 
des  forteresses,  et  elle  laisserait  ainsi  peser  sur  les  Etats  du  Sud 
cette  constante  menace  d'ingérence  et  d'intervention  dont  il  semble 
que  ces  Etats  ont  si  grand  intérêt  à  se  délivrer.  J'ai  déjà  fait  savoir 
à  Votre  Excellence  que  le  Grand-Duché  de  Bade,  dans  cette  cir- 
constance comme  dans  toutes  les  autres,  identifie  sa  politique  avec 
celle  du  Cabinet  de  Berlin,  et  est  prêt  à  le  soutenir  et  à  le  suivie 
dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  alternatives. 

l'.-S.  —  Au  moment  de  fermer  cette  dépèche,  j'apprends  que, 
après  la  discussion  de  certaines  des  questions  techniques  qui  sont 

t1)  Cf.  Cadore,  12  octobre  1868. 


17/i  20  AVRIL   1869. 

plus  particulièrement  du  ressort  de  la  Commission  de  liquidation 
de  Munich,  cette  Commission  a  abordé  la  question  politique, 
c'est-à-dire  celle  qui  se  rapporte  à  la  forme  dans  laquelle  la  Prusse 
sera  admise  à  exercer,  de  concert  avec  les  Etats  du  Sud,  ses  droits 
de  copropriétaire  du  matériel  des  anciennes  forteresses  fédérales. 
Une  proposition  formulée  en  sept  articles,  et  convenue  entre  les 
Commissaires  bavarois  et  wurtembergëois,  aurait  déjà  été  soumise 
à  cet  égard  à  l'Assemblée  [l\  Cette  proposition,  communiquée 
au  Couvernement  badois,  rencontrerait,  m'assure-t-on,  peu  de 
faveur  auprès  de  lui,  et  serait  sans  doute  envisagée  ici  comme 
ne  tenant  pas  un  compte  suffisant  des  droits  et  des  intérêts  de  la 
Prusse.  D'après  les  informations  qui  m'ont  été  fournies,  le  Cabinet 
de  Berlin  aurait  lui-même  pris  l'initiative  d'une  proposition  qui 
serait  représentée  comme  empreinte  d'un  certain  caractère  de 
modération. 


$:*»?.  Le   Vicomte    de   La    Guéronnière,    Ministre    à    Bruxelles, 
au   Marquis   de   La   Valette.    (Télégr.   Déchiffrement.   Belgique, 

58.) 

Bruxelles,  20  avril  1  869,  3h  soir. 
(Heçu  à  5h  soir.) 

Les  journaux  annoncent  que  M.  Frère-Orban  aurait  demandé 
au  Gouvernement  français  des  contre-propositions  écrites  que 
celui-ci  aurait  consenti  à  lui  remettre  W. 

Je  sais  que.  le  Cabinet  belge  a  l'intention  de  se  servir  du  texte 
de  ces  contre-propositions  écrites  pour  en  appeler  au  patriotisme 

1  D'après  une  dépêche  de  Saint- Vallier  du  3  juin,  que  l'on  trouvera  ci- 
guës, cette  proposition  aurait  été  soumise  à  l'Assemblée  le  i3  avril. 

2)  D'après  Hymans  (op.  cit.,  I.  II,  p.  9AC)  et  suivantes),  Frère-Orban,  après 
ses  entretiens  avec  l'Empereur,  le  15  avril,  et  avec  Rouher,  le  4,  aurait  eu  plu- 
sieurs  conversations  avec  La  Valette.  Rouher  et  Gressier,  mais  sans  résultat. 
Le  1  5  avril,  le  Conseil  des  Ministres  avait  examiné  le  contenu  de  la  note  belge, 
puis  les  discussions  avaient  recommencé.  «  La  séance  d'hier,  écrivit  Frère-Orban 
le  ig  avril,  a  été  a  la  limite  extrême  au  delà  de  laquelle  il  n'y  avait  plus  que 
la  rupture.  r>  (Op.  cil.,  t.  II,  p.  a64.)  Ce  fut  alors  que,  pour  prolonger  les  pour- 
parlers, Frère-Orban  demanda  des  propositions  écrites  sur  les  amendements 
qui  pourraient  être  introduits  dans  les  traités  de  cession.  —  Sur  les  conversa- 
tions de  Frère-Orban,  voir  l'Appendice. 
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rie  là  Chambre  et  démontrer  à  l'Europe  que  la  Belgique  ne  pou- 
vait pas  les  accepter  sans  manquer  à  ses  engagements  de  neutralité. 


?39&.  Le  Marquis  de  La  Valette  à  Benedetti,  Ambassadeur  \  Berlin. 
(Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Prusse,  3 7^.) 

Paris,   21  avril   1869. 
(Expédié  à   7h   2  5   soir.) 

Vous  pouvez  venir  le  jour  qui  vous  conviendra  (l K  Je  n'ai  aucune 
limite  à  fixer  d'avance  au  séjour  que  vous  ferez  à  Paris.  Si  vous 
jugez  que  la  présence  de  M.  Lefebvre  soit  nécessaire  à  Berlin, 
je  l'inviterai  à  repartir  immédiatement.  Si  vous  venez  seul,  des- 
cendez aux  Affaires  étrangères. 


9399.  Benedetti,  Ambassadeur  \  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 
(Orig.  Prusse,  3 7 4,  n°  80.) 

Berlin,  a  1    avril  1  80 9. 
(Cabinet,  28  avril;  Dir.  pol.,  99  avril.) 

En  vous  rendant  compte,  le  jour  même  où  elle  avait  lieu,  de  la 
discussion  soulevée  par  la  motion  de  M.  Twesten  et  du  Comte 
de  Munster  pour  la  création  d'un  Ministère  responsable  -,  j'ai  dû 
nécessairement  me  borner  à  vous  faire  part  sommairement  des 
traits  principaux  de  la  séance,  de  l'ordre  d'idées  dans  lequel 
s'étaient  placés  les  orateurs  et  notamment  M.  de  Bismarck. 

Je  trouve  dans  la  Correspondance  de  Berlin  la  traduction  du  dis 
cours  prononcé  en  cette  circonstance  par  le  Chancelier  fédéral. 
Les  différents  points  de  vue  auxquels  il  a  envisagé  la  question 
soumise  à  l'examen  du  Parlement  sont  dignes  d'être  notés,  et, 
à  ce  titre,  je  ne  crois  pas  inutile  de  le  joindre  à  ma  correspondance, 
l'ai  donc  l'honneur  de  l'envoyer  à  Votre  Excellence   '.   Vous  \ 

1  Le  télégramme  auquel  celui-ci  répond  ne  figure  pas  dans  la  Correspon- 
dance. 

[*)  Cf.  Benedetti,  1  6  avril. 

^  Le  discours  de  Bismarck  esl  joint  à  la  dépêche. 
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verrez  dans  quels  termes  M.  de  Bismarck  a  apprécié  la  motion, 
en  ce  qui  concerne  les  Etats  du  Sud  de  l'Allemagne,  et  comment 
il  a  caractérisé  les  dispositions  et  les  tendances  des  populations 
situées  sur  la  rive  gauche  du  Mein.  Ces  populations  sont,  à  son  avis, 
particularistes  et  conservatrices  de  leur  autonomie,  opposées  par 
conséquent  à  toute  combinaison  destinée  à  centraliser  le  pouvoir. 
M.  de  Bismarck  a  pleinement  confirmé  ce  que  Votre  Excellence 
s'est  bornée  à  indiquer  au  Corps  législatif  dans  son  récent  dis- 
cours fl .  Or,  l'institution  d'un  Ministère  responsable  ne  saurait 
avoir  d'autre  résultat  que  de  raffermir  et  d'étendre  les  attributions 
du  Gouvernement  fédéral  au  préjudice  des  Gouvernements  parti- 
culiers, et  son  adoption,  a  dit  le  Chancelier,  contribuerait  à  creuser 
le  fleuve  qui  sépare  le  Midi  du  Nord  de  V Allemagne,  ce  C'est  là,  a-t-il 
ajouté,  une  chose  évidente,  et,  si  vous  vous  engagez  dans  cette 
voie,  c'en  est  fait  de  l'entrée  des  Etats  méridionaux  dans  la  Confé- 
dération.» Le  Chancelier  a,  en  somme,  exprimé  l'opinion  que  les 
Bavarois  et  les  Souabes  ne  désiraient  nullement  s'unir  aux  Etats 
du  Nord  par  un  lien  fédéral,  et  il  a  soutenu  que  toute  mesure  de  la 
nature  de  celle  qui  était  recommandée  par  les  auteurs  de  la  motion 
les  confirmerait  dans  cette  disposition;  qu'il  fallait  donc  s'en 
abstenir  absolument,  «si  vous  ne  vouliez  pas,  a-t-il  dit,  fermer  la 
porte  de  la  Confédération  au  nez  de  ceux  que  vous  devriez  engager  à  y 
entrer ». 

Ces  paroles  semblent  contenir  également  un  aveu  et  une  décla- 
ration; il  en  résulte  en  effet  que,  suivant  le  Chancelier  fédéral, 
il  ne  conviendrait  pas,  en  ce  moment,  de  peser  sur  les  Etats  du 
Sud  pour  les  déterminer  à  s'associer  à  ceux  du  Nord,  et  qu'il  esi 
cependant  d'une  sage  politique  de  réserver  l'avenir.  La  Corres- 
pondance de  Berlin  fait  précéder  la  publication  du  discours  de 
M.  de  Bismarck  d'un  article  dans  lequel  elle  accentue  cette  manière 
de  voir  les  choses  en  termes  plus  explicites,  comme  s'il  lui  avait  été 
ordonné  d'en  préciser  plus  nettement  le  sens  et  la  véritable  signi- 
fication. Voici  en  effet  comment  s'exprime  la  feuille  rédigée  dans  les 
bureaux  de  la  Chancellerie  fédérale  :  «Ceux-là  même  qui  pendant 
plus  de  deux  années  prétendaient  d'une  volée  jeter  un  pont  sur 
le  Mein  seulement  comme  une  station  où  leur  locomotive  nationale 


)  Le  discours  du  i  o  avril.  Cf.  p.  109,  note  1 


•2  1     WIWL    1869.  177 

prendrait  du  charbon  et  de  l'eau,  ne  veulent  plus  s'occuper  du  Sud, 
et,  sans  aucun  souci  de  lui  ni  de  ce  qu'il  dira,  ils  ne  songent  qu'à 
leur  propre  maison.  Ils  savent  bien  qu'ils  éloigneront  le  Sud  encore 
plus,  s'ils  transforment  en  Ministères  de  la  Confédération  les 
Comités  fédéraux,  au  sein  desquels  l'autonomie  des  différents  Etats 
est  garantie  dans  de  certaines  limites;  comment  donc  gagnerait-on 
ainsi  le  Sud?  C'est  là  une  véritable  énigme.  Nous  n'avons,  quant 
à  nous,  jamais  donné  dans  cette  forfanterie  suivant  laquelle  le  Mein 
ne  doit  être  qu'une  station  pour  faire  de  l'eau  et  du  charbon; 
l'histoire  et  l'étude  de  l'Allemagne  du  Sud  nous  ont  toujours  dit 
que  l'unité  sera  un  fait  lent  à  s'opérer.  Mais  nous  partageons  tout 
aussi  peu  aujourd'hui  la  résignation  qui  succède  à  ces  impa- 
tiences, et  nous  considérons  comme  un  sentiment  antipatriotique 
de  désespérer  d'une  union  volontaire  du  Sud  avec  la  Confédération 
au  Nord  dans  des  conditions  qui  assurent  aux  Etats  d'au  delà  du 
Mein  leur  existence  propre.  Egalement,  nous  pensons  que  le  Parle- 
ment douanier  n'est  pas  si  abattu  qu'on  veut  bien  le  dire.  Les 
choses  vont  lentement  en  Allemagne,  mais  elles  vont.  Ce  que  le 
Chancelier  fédéral  a  dit  de  la  nature  allemande,  et  spécialement 
de  celle  du  Sud,  montre  chez  lui  l'observateur  profond,  l'homme 
d'Etat  persévérant:  il  plane  de  beaucoup  au-dessus  des  fractions 
impatientes.  » 

La  Correspondance  de  Berlin  termine  son  article  par  la  déclaration 
suivante,  qui  me  semble  conforme  aux  véritables  intentions  du 
Gouvernement  fédéral  :  «  La  majorité  qui  a  voté  pour  la  motion 
est  en  définitive  très  faible  :  cent  onze  voix  contre  cent;  chiffres 
d'ailleurs  sans  importance  vu  lé  peu  de  valeur  pratique  de  la 
motion  Twesten.  Ce  vote  tu  réalité  ne  change  rien  à  notre  situation.  » 


îlO«,    Le   Marquis    uk    Ch\tealhenahi>,    Ministre    \    Dresde,    au 
Marquis  ut  La  Valette.  (Orig.  Saxe,   1/J7,  n"  *J8.) 

Dresde,  9  1   avril    1  S(i^. 
(Cabinet,  ".7  avril;  Dir.  pol.,  98  avril.) 

|  L'adoption  de  la   motion  Twesten-Munster  par  le  Parlement 
du  Nord  ll    a   été   pour  le  public  saxon   une  véritable  surprisé, 

'■''  Cf.  Benedetti,   16  et  •>  1  avriJ. 

01.11..  DiiM..  \\n .  1  ° 
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et  n'a  fait  qu'augmenter  l'inquiétude  signalée  déjà  par  le  Marquis 
de  Châteaurenard  !  .  On  ne  doutait  pas  que  le  Comte  de  Bismarck 
ne  combattît  la  proposition,  et  l'on  est  à  Dresde  si  convaincu  de 
son  influence  toute-puissante  sur  l'Assemblée  fédérale,  qu'on 
pensait  que  celle-ci  terminerait  la  discussion  par  le  passage  à 
l'ordre  du  jour.] 

L'étonnement,  et  je  puis  ajouter  le  mécontentement,  ont  été 
grands.  La  plupart,  les  gens  du  inonde  officiel  entre  autres,  ont 
voulu  voir  dans  le  succès  de  la  motion  une  preuve  que  l'omni- 
potence de  M.  de  Bismarck  dans  le  Beichstag  commençait  à  dimi- 
nuer; quelques-uns,  mais  ce  sont  des  particularistes  déterminés, 
ne  considèrent  la  résistance  de  M.  de  Bismarck  que  comme  une 
affaire  de  forme,  et  prétendent  que,  si  la  proposition  a  réuni  une 
majorité  quelconque,  c'est  parce  que  le  Chancelier  l'a  bien  voulu. 

I  On  est  unanime,  en  tout  cas,  à  louer  le  langage  de  M.  de  Friesen 
et  à  penser |  que  le  jugement  qu'il  a  porté  sur  la  proposition, 
sur  les  tendances  unitaires  qu'elle  dévoile,  est  bien  le  jugement 
de  la  Saxe,  aussi  bien  lorsqu'il  a  déclaré  que  le  Gouvernement 
du  Boi  Jean  était  un  membre  loyal  et  fidèle  de  la  Confédération 
que  lorsqu'il  a  ajouté  que  l'on  ne  devait  pas  aller  plus  loin  dans 
la  voie  des  sacrifices  que  les  liens  fédéraux  imposaient  à  l'autonomie 
saxonne. 

I  Le  rapport  du  Baron  de  Friesen  sur  le  débat  et  sur  le  vote  a  été 
reçu  l'avant-veille  par  le  Boi.]  D'après  ce  que  m'en  a  dit  un  des 
membres  du  Cabinet  de  Dresde,  M.  de  Friesen  fait  connaître  que 
le  vote  relatif  à  la  création  de  Ministres  responsables  est  considéré 
tout  autrement  à  Berlin  qu'à  Dresde.  A  Berlin,  dit-il,  on  voit  un 
succès  dans  la  faible  majorité  qui  s'est  déclarée  en  faveur  de  la 
proposition  :  on  avait  compté  qu'aux  cent  deux  voix  de  ceux  qu! 
l'avaient  signée  viendraient  s'ajouter  les  soixante  voix  de  la  Gauche, 
socialistes,  lassaliens,  démocrates  ou  polonais,  et  qu'elle  réunirait 
au  moins  cent  cinquante  voix  en  sa  faveur.  Eu  examinant  Ja  liste 
des  votants,  on  trouve  qu'environ  la  moitié  des  signataires  ont 
ou  voté  contre,  ou  se  sont  abstenus,  soit  sous  l'impression  des 
déclarations  de  M.  de  Bismarck,  soit  parce  que  M.  de  Munster 
a  trop  franchement  fait  connaître  le  but  qu'il  poursuivait.  M.  de 

I  !f.  Châteaurenard,  s  5  mars,  et  p.  loi,  note  î. 
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Friesen  ajoute  que,  malgré  le  vote,  il  ne  sera  pas  créé  de  Ministres 
responsables,  mais  qu'il  ne  serait  pas  étonné  que  M.  de  Bismarck 
ne  proposât  au  Roi  de  donner  le  nom  de  Ministres  à  certains  per- 
sonnages, tels  que  MM.  Delbrùck  et  autres,  qui  sont  à  la  tête  des 
grandes  Directions  fédérales.  Si  la  chose  a  lieu  en  effet,  le  nombre 
de  ceux  qui  en  Saxe  ont  cru  à  une  entente  entre  M.  de  Bismarck 
et  MM.  Twesten  et  Lasker  va  s'accroître  singulièrement. 

|La  demande  formulée  par  MM.  Miquel  et  Lasker,  qu'une  orga- 
nisation judiciaire  commune  soit  établie  dans  la  Confédération, 
soulève  en  Saxe  une  opposition  plus  vive  encore  que  le  projet 
de  ministères  responsables. 

Une  convention  vient  d'être  signée  à  Berlin  entre  la  Prusse  et  la 
Saxe  pour  réglementer  la  situation  des  nationaux  de  l'un  des  deux 
Etats  domiciliés  dans  l'autre,  en  ce  qui  concerne  leur  participation 
à  l'impôt.  I 


9401.  Le   Marquis   de   Cadore,    Ministre    à    Munich,    au   Marquis 
de  La  Valette.  (Orig.  Bavière,  2/16,  11"  28.) 

Munich,  21  avril  18G9. 
(Cabinet,  a 2  avril;  Dir.  pol.,  a3  avril.) 

Les  travaux  de  la  Commission  de  liquidation  marchent  très 
lentement. 

I  Depuis  huit  jours,  il  n'a  été  tenu  qu'une  séance,  et  l'on  s'y  est 
occupé  de  questions  purement  techniques.  Les  questions  d'ordre 
politique  n'ont  pas  été  abordées.  Elles  continuent  néanmoins 
à  faire  l'objet  d'entretiens  confidentiels  entre  les  Plénipoten- 
tiaires l1).] 

L'attitude  prise  dans  ces  pourparlers  par  le  Colonel  de  Lesczinski 
et  les  idées  qu'il  niellait  en  avant  oui  déterminé  les  Plénipoten- 
tiaires de  la  Bavière  et  du  Wurtemberg  a  faire  connaître  à  leurs 
Collègues  de  Bade  les  points  sur  lesquels  leurs  deux  Gouverne 
ments  s'étaient  nus  d'accord,  et  la  limite  des  concessions  qu'ils 
étaient  disposés  à  faire  à  la  Prusse,  lies  déclarations  sécartant 
naturellement  beaucoup  de  I  esprit  de  ses  instructions,  M.  le  Co- 

(,)  Cf.  Cadore,  1  1  avril. 
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lonel  de  Lesczinski  s'est  vu  obligé  d'en  référer  à  son  Gouvernement, 
et  il  s'est  décidé  à  partir  lundi  dernier  pour  Carlsruhe  M.  Il  n'est 
pas  encore  de  retour,  et  il  n'est  même  pas  tout  à  fait  sûr  qu'il 
revienne.  Cela  dépendra  des  résolutions  que  prendra  le  Gouver- 
nement grand-ducal.  Celui-ci,  si  mes  informations  sont  exactes, 
n'aurait  pas  encore  consenti  à  se  rallier  aux  vues  de  la  Bavière 
et  du  Wurtemberg,  qu'il  trouve  empreintes  d'un  cachet  de  parti- 
cularisme trop  accentué.  Il  fait  valoir  les  sacrifices  que  s'est  imposé 
le  Grand-Duché  pour  réorganiser  ses  forces  militaires  et  les  mettre 
en  état  de  concourir  d'une  manière  efficace  à  la  défense  commune. 
Pour  les  justifier  aux  yeux  du  pays,  il  est  nécessaire  qu'il  en  résulte 
certains  avantages  qui,  dans  la  pensée  des  Conseillers  actuels  du 
Grand-Duc,  ne  peuvent  se  trouver  que  dans  une  union  plus  intime, 
sous  le  rapport  militaire,  de  tous  les  Etats  allemands,  sous  la  haute 
direction  de  la  Prusse.  Ne  pas  profiter  de  la  circonstance  actuelle 
pour  faire  un  pas  de  plus  dans  cette  voie  serait  une  faute  politique, 
qui  exposerait  le  Gouvernement  grand-ducal  à  encourir  le  mécon- 
tentement du  parti  qui  le  soutient  dans  les  Chambres,  et  lui  crée- 
rait à  l'avenir  de  graves  embarras. 

Les  Cabinets  de  Munich  et  de  Stuttgart  ne  désespèrent  pas, 
néanmoins,  de  triompher  des  résistances  du  Gouvernement  badois, 
et  ils  continuent  à  négocier  dans  ce  sens.  Ils  sont  d'autant  plus 
fondés  à  le  croire  que  les  Plénipotentiaires  prussiens  auxquels 
ils  ont  également,  à  titre  confidentiel,  soumis  leurs  propositions  - . 
n'ont  pas  élevé  d'objections  péremptoires,  et  ont  laissé  entrevoir 
la  possibilité  d'arriver  à  une  entente  sur  ces  bases. 

Si  les  intentions  du  Cabinet  de  Berlin  sont,  en  effet,  aussi  conci- 
liantes que  semble  l'indiquer  le  langage  de  ses  Commissaires,  il  est 
probable  que  Bade  ne  tardera  pas  à  se  départir  de  ses  prétentions 
actuelles;  mais  si,  au  contraire,  la  résistance  du  Cabinet  de 
Carlsruhe  est  encouragée  sous  mains  par  la  Prusse,  les  choses 
prendraient  une  tournure  différente,  et  le  résultat  des  délibérations 
de  la  Commission  pourrait  être  sérieusement  compromis. 

t1)  Cf.  Musbourg,   19  avril. 
'■  '     Cl'    p.   1 74,  note  1. 


22    AVRIL    1869.  181 

?âO«.    Le    Comte    de    Saint-Vallier,    Ministre    \    Stuttgart,    vu 

Marquis  de  La  Valette.  (Confidentiel.  Orig.,  avec  déchiffrement. 

Wurtemberg,  89,  n°  4J1.) 

Stuttgart,  21  avril   1869. 
(Cabinet,  22   avril;  Dir.  pol.,  23  avril.) 

|  Accusé  de  réception. 

Le  Roi  s'est  montré  très  satisfait  de  l'appui  que  lui  a  donné 
la  Diplomatie  française  à  Rome,  à  propos  d'un  incident  relatif 
à  l'évêché  de  Rottenburg  U),  | 

\Déchiffrement\  Le  Roi  a  ajouté,  avec  une  fermeté  d'expression 
qui  n'est  pas  dans  ses  habitudes,  qu'il  attachait  en  ce  moment 
une  importance  toute  particulière  à  n'avoir  pas  de  difficultés 
avec  le  Saint-Siège,  le  clergé  et  la  population  catholique  de  son 
Royaume  étant  un  des  éléments  sur  lesquels  il  croyait  pouvoir 
le  mieux  compter  pour  l'appuyer  dans  sa  politique  actuelle  de 
résistance  déclarée  aux  empiétements  prussiens. 

|A  l'égard  du  Concile,  et  malgré  une  récente  circulaire  du 
Prince  de  Holenhohe,  qui  préconise  une  entente  des  Cabinets 
pour  résister  aux  prétentions  exagérées  du  Saint-Siège,  le  Roi 
et  M.  de  Varnbùler  manifestent  l'intention  de  garder  une  atti- 
tude très  réservée.  I 


9  40S.   Rothan,   Ministre  à  Hambourg,   au  Marquis  de  La  Valette. 
(Orig.  Hambourg,  1 58,  n°  53.) 

Hambourg,  22  avril  1869. 
(Cabinet,   2 A  avril;  Dir.  pol.,   26  avril.) 

J'ai  apprr: :'S  dès  le  28  mars  et  dans  mes  deux  dépêches  du 
5  et  du  8  av  *  il  le  débat  qui  s'est  engagé  dans  la  presse  entre 
le  Chancelier  et  les  fractions  libérales  et  nationales  du  Parlement 
à  propos  de  la  création  d'un  Ministère  fédéral  (a).  Je  n'ai  rien  à  modi- 
fier à  ces  appréciations,  que  la  discussion  de  la  séance  du  1 6  de  ce 
mois  et  le  dénouement  qu'elle  a  eu   ont  pleinement  justifiées. 

M  II  s'agissait  d'une  intrigue  du  Nonce  à  Munich  en  vue  d'imposer  un 
coadjuteur  à  l'évêque  de  Rottenburg,  Mgr  de  Lipp,  trop  indépendant  au 
grô  du  Saint-Siège. 

("'  Voir  aussi  Benedetti.   16  et  21  avril. 
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On  s'esl  en  etT<*t  ravisé  de  pari  el  d'autre,  et  la  querelle,  comme 
je  l'avais  prévu,  au  lieu  rie  dégénérer  ou  cou  Hit,  s'est  terminée 
par  une  espèce  de  compromis.  Tl  n'a  pas  fallu  de  grands  efforts 
à  ML  de  Bismarck  pour  rester  maître  du  terrain;  il  lui  a  suffi, 
pour  ramener  ses  adversaires,  de  ménager  leur  amour-propre, 
et  de  leur  laisser  les  apparences  du  succès.  Il  ne  leur  a  pas  caché 
cependant  qu'il  aimerait  mieux  quitter  le  pouvoir  que  d'admettre 
un  partage  dans  la  dictature  et  la  responsabilité  que  lui  recon- 
naît la  Constitution,  et  si  plus  tard,  en  face  de  leur  modération, 
il  a  daigné  accorder,  dans  sa  réponse  à  M.  Lasker,  qu'il  ne  voyait 
pour  sa  part  aucun  inconvénient  à  laisser  prendre  à  ses  trois 
principaux  collaborateurs  le  titre  de  Ministre,  il  n'en  a  pas  moins 
ajouté  que  ce  serait  à  la  condition  seulement  qu'ils  ne  s'inspirent 
que  de  sa  pensée,  et  qu'ils  restent  placés  sous  sa  direction  exclu- 
sive. C'est  cette  concession  apparente,  faite  à  la  dernière  heure, 
qui  a  permis  aux  nationaux  de  reprendre  contenance,  et  d'échapper 
soit  à  une  humiliation,  soit  à  une  rupture  ouverte  avec  le  Pouvoir 
central.  Aussi  se  sont-ils  empressés  de  prendre  acte  des  paroles 
de  M.  de  Bismarck,  et  de  déclarer,  en  en  exagérant  le  sens  et  la 
portée  dans  leurs  organes,  que  ce  premier  pas  en  entraînera 
nécessairement  d'autres,  que,  en  agitant  la  question  dans  la 
presse  et  en  la  reproduisant,  comme  on  se  le  propose,  à  cha- 
que session  devant  le  Parlement,  on  finira  par  l'imposer  en 
quelque  sorte  aux  Gouvernements  confédérés,  en  un  mot  que 
l'institution  du  Cabinet  fédéral  n'est  plus  qu'une  question  de 
temps.  Us  ont  annoncé  en  même  temps  que  non  seulement  le 
titre  de  Ministre  serait  conféré  à  MM.  Delbriick,  Michaelis  et 
Puttkamer,  mais  que  le  Chancelier  était  décidé  à  laisser 
désormais  à  un  Commissaire  spécial  le  soin  de  voter  au  nom 
de  la  Prusse,  et  que,  en  dehors  du  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères, qui  a  aujourd'hui  un  caractère  fédéral,  d  ne  se  réser- 
verait d'autres  attributions  que  celles  de  représentant  du  Pouvoir 
exécutif. 

On  peut  être  surpris  de  voir  succéder  brusquement  au  sein 
de  ce  parti  une  si  grande  confiance  à  l'inquiétude,  ou  pour  mieux 
dire  à  l'amertume,  à  laquelle  il  se  laissait  aller  il  y  a  peu  de  temps, 
alors  qu'il  menaçait  M.  de  Bismarck  de  l'abandonner.  En  réalité, 
ce  n'est  là  qu'une  tactique  destinée  à  masquer  sa  défaite,  et  à 
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tromper  encore  l'Allemagne,  par  les  apparences  du  libéralisme, 
sur  sa  profonde  servilité.  Il  est  loin  aujourd'hui  des  illusions 
qu'il  caressait  au  lendemain  des  événements  de  1866.  Il  pensait 
alors  que  la  ligne  du  Mein  ne  serait  qu'une  station  de  courte 
durée,  et  que  la  locomotive  nationale,  comme  le  disait  un  de 
ses  orateurs,  s'y  arrêterait  seulement  pour  prendre  de  l'eau  et 
du  charbon.  Il  abdiquait  ses  principes,  subordonnant  la  liberté 
à  l'unité,  et  se  faisant  sans  réserves  l'instrument  docile  du  dic- 
tateur. Depuis,  il  s'est  convaincu  que  la  locomotive  est  non 
seulement  arrêtée,  mais  embourbée,  que  la  Prusse  n'a  ni  l'inten- 
tion, ni  les  moyens  de  franchir  la  limite  que  la  France  a  imposée 
à  son  ambition,  et  que  la  fusion  du  Midi  dans  une  Grande  Alle- 
magne est  indéfiniment  ajournée.  Aussi  voudrait-il  revenir  main- 
tenant à  son  premier  programme,  l'unité  par  la  liberté,  se  flattant 
d'v  arriver  par  la  création  d'un  Cabinet  fédéral  constitutionnel 
et  responsable.  Ce  n'est  pas  qu'il  se  fasse  illusion  sur  l'impuis- 
sance où  il  s'est  réduit  lui-même  par  les  pouvoirs  discrétion- 
naire qu'il  a  laissé  prendre  au  Chancelier;  mais  il  voudrait 
faire  croire  du  moins,  pour  sauver  le  reste  de  sa  popularité, 
qu'il  vient  de  remporter  un  succès  important,  et  il  est  trop 
heureux  de  pouvoir  exploiter,  en  l'exagérant  à  plaisir,  la  demi- 
concession  qui  lui  a  été  faite. 

Votre  Excellence  a  été  certainement  frappée,  comme  on  l'a 
été  généralement  en  Allemagne,  de  ce  découragement  manifesté 
par  les  nationaux  à  l'endroit  du  Midi.  Il  a  été  si  caractérisé  que 
M.  de  Bismarck  s'est  vu  forcé  de  raviver  leurs  espérances,  et  de 
faire  ressortir,  sa  foi  dans  l'unité  future  n'étant  nullement  ébranlée, 
le  danger  qu'il  y  aurait  à  donner  à  la  Confédération  du  Nord 
un  caractère  définitif  de  centralisation  qui  ne  ferait  qu'augmenter 
les  répugnances  du  Sud.  On  a  été  étonné  de  le  voir  soulever 
dans  son  Parlement,  en  face  de  l'Europe,  cette  grave  question 
de  l'unité  au  moment  où  la  France  venait  de  protester  avec  tant 
de  conviction  de  ses  sentiments  conciliants  et  de  sa  résolution 
de  maintenir  la  paix.  A-t-il  voulu,  comme  l'insinue  le  Mercure 
de  Souabe,  répondre  indirectement  aux  lointaines  réserves  que 
Votre  Excellence  a  faites  dans  son  discours  U)?   Cela  n'est  pas 

^  Cf.  p.  i5g,  noie  1. 
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vraisemblable.  Ce  cju  il  a  dit  du  Midi  lui  était  commandé  par  sa 
politique,  basée  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur  sur  le  sentiment 
national,  et  qui  ne  lui  permet  pas  d'admettre  en  principe  la  sé- 
paration irrévocable  du  Nord  et  du  Midi.  Il  n'est  nullement  im- 
patient de  franchir  le  Mein,  et  il  serait  même  fort  embarrassé, 
comme  je  le  disais  dernièrement,  si  les  Etats  secondaires,  ce 
qui  d'ailleurs  est  peu  probable,  invoquaient  la  circulaire  du 
7  septembre'1)  et  demandaient  leur  admission  dans  la  Confédé- 
ration du  Nord.  Mais  il  n'en  est  pas  encore  arrivé  à  vouloir 
abandonner  le  Midi  à  ses  propres  destinées,  ni  à  le  dégager 
de  ses  obligations  militaires;  car  il  aurait  à  craindre,  s'il  lui  ren- 
dait sa  liberté  d'action,  de  le  compter,  au  jour  des  épreuves, 
au  nombre  de  ses  ennemis.  Bien  qu'il  ait  prouvé,  par  ses 
insinuations  à  l'adresse  de  M.  de  Varnbùler,  qu'il  n'a  pas 
lieu  d'être  très  rassuré  sur  le  degré  de  résolution  et  de  sincé- 
rité que  les  Cours  méridionales  mettront  le  cas  échéant  à  exécu- 
ter leurs  engagements,  il  peut  espérer  cependant  qu'elles  se- 
ront paralysées  par  la  foi  jurée,  et  que,  si  elles  devaient  vouloir 
se  soustraire  aux  traités  d'alliance,  elles  n'iront  pas  du  moins 
jusqu'à  faire  cause  commune  avec  l'Autriche  et  avec  la  France. 
Il  s'agit  pour  la  Prusse,  comme  je  l'ai  établi  dans  le  temps  d'une 
différence  de  trois  cent  mille  hommes,  selon  que  les  cent  cin- 
quante mille  hommes  qu'elles  mettront  en  ligne  se  porteront 
d'un  côté  ou  de  l'autre.  Je  crois  donc  que  les  allusions  de  M.  de 
Bismarck  à  l'union  du  Nord  et  du  Midi  lui  ont  été  insf  irées 
par  les  tendances  de  sa  politique,  et  par  des  considérations 
stratégiques  qui  s'expliquent  très  bien  dans  un  moment  où  la 
Bavière  et  le  Wurtemberg,  par  le  mauvais  vouloir  qu'ils  appor- 
tent à  s'organiser  en  vue  d'une  défense  commune,  dévoilent 
des  arrière-pensées  inquiétantes. 

Il  n'est  pas  étonnant  dès  lors  qu'il  se  soit  appliqué  à  ménager 
à  ses  adversaires  une  retraite  honorable;  car  rompre  ouverte- 
ment avec  eux,  c'eiit  été  rompre  avec  l'idée  nationale,  qui  fait 
sa  force.  Les  nationaux  lui  ont  du  reste  rendu  la  tâche  facile; 
car,  s'ils  ont  conscience  du  concours  qu'ils  prêtent  à  sa  poli- 
tique,  ils  savent  aussi  que,  sans  l'appui  du  Gouvernement  prussien, 

(l)  Cf.  p.  îa'/j,  nofp.  2. 
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ils  joueraient  aujourd'hui,  après  l'abdication  de  leurs  principes, 
un  triste  rôle  en  Allemagne. 


9  404.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Amrassadeur  v  Londres, 
ait  Marquis  de  La  Valette.  (Confidentielle.  Orig.  Angleterre, 
7/j8,  û°  90.) 

Londres.  22  avril  1869. 
(Cabinet,  2  5  avril;  Dir.  pol.,  28  avril.) 

J'ai  rendu  compte  à  plusieurs  reprises  à  Votre  Excellence  de 
l'émotion  très  vive  qu'a  excitée  en  Angleterre  l'incident  des 
chemins  de  fer  belges  (*),  et  j'hésiterais,  je  l'avoue,  à  revenir 
sur  ce  sujet,  si  je  ne  voyais  depuis  quelques  jours  se  reproduire, 
plus  vives  que  jamais,  les  défiances  et  les  appréhensions  que  je 
me  suis  trouvé  déjà  dans  l'obligation  de  vous  signaler.  La  con- 
viction est  si  générale  ici  qu'une  interruption  quelconque  des 
bonnes  relations  entre  la  France  et  la  Belgique,  qui  pourrait 
laisser  place,  dans  l'avenir,  à  des  éventualités  de  nature  à  compro- 
mettre l'indépendance  de  ce  pays,  doit  nécessairement  réagir, 
d'une  manière  fâcheuse  et  pour  longtemps,  sur  les  rapports 
de  la  France  avec  l'Angleterre,  qu'on  attache  sans  doute  à  cette 
affaire  plus  d'importance  qu'il  ne  conviendrait.  Toujours  est-il 
que  tous  les  hommes  politiques  et  l'opinion  publique,  en  Angle- 
terre, suivent  avec  un  intérêt  mêlé  d'une  certaine  anxiété  les 
différentes  phases  que  parcourt  la  négociation  engagée  en  ce 
moment  à  Paris.  On  avait,  à  tort  ou  a  raison,  conçu,  il  y  a  quelques 
jours,  l'espoir,  et  Lord  Clarendon  avait  cru  pouvoir,  d'après  les 
informations  qui  lui  étaient  parvenues  de  Paris  et  de  Bruxelles, 
s'y  associer  lui-même,  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur 
n'insistait  plus,  d'une  manière  absolue,  sur  la  validation  des 
conventions  intervenues  entre  la  Compagnie  du  Grand-Luxem- 
bourg et  celle  de  l'Est  français,  et  que,  la  question  de  propriété 
se  trouvant  désormais  écartée,  une  transaction  assurant  à  la  Com- 
pagnie de  l'Est  tous  les  avantages  qu'elle  était  fondée  à  recher- 
cher deviendrait  possible;  mais  le  Gouvernement  de  l'Empereur 

(l)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  7  et  19  mars. 
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serait,  prétend-on,  revenu  sur  les  intentions  conciliantes  qu'il 
avaii  d'abord  témoignées'11,  et  M.  Frère-Orban  se  disposerait  à 
quitter  Paris,  non  seulement  sans  être  parvenu  à  conclure  l'arran- 
gement désiré,  niais  encore  avec  la  conviction  qu'il  n'y  a  pas  à 
espérer  de  la  France  aucune  concession  nouvelle.  De  là  les  inquié- 
tudes dont  le  Principal  Secrétaire  d'Etat  a  cru  devoir,  dans  ces 
derniers  joins  et  hier  encore,  se  faire  l'organe  auprès  de  moi, 
dans  une  forme  toujours  très  amicale,  mais  cependant  peut- 
être  plus  accentuée  qu'auparavant'-).  D'après  lui,  le  retour,  dans 
de  pareilles  conditions,  de  M.  Frère-Orban  à  Bruxelles  produirait 
en  Angleterre  et  dans  toute  l'Europe  une  déplorable  impression, 
et  nous  devrions  nous  attendre,  si  le  Gouvernement  belge  jugeait 
nécessaire,  pour  sauvegarder  sa  responsabilité,  de  soumettre 
sa  conduite  à  l'appréciation  des  Puissances  qui  ont  garanti  son 
indépendance  et  sa  neutralité,  à  voir  ces  Puissances  se  prononcer 
presque  à  l'unanimité  en  sa  faveur.  Ce  serait  là  pour  le  Gouver- 
nement de  l'Empereur  un  échec  considérable,  dont  ses  ennemis 
ne  manqueraient  pas  de  se  réjouir.  Déjà  il  n'était  que  trop  facile 
de  comprendre  qu'à  Berlin  on  voyait  sans  regret  la  France  s'en- 
gager clans  une  voie  qui  devait  fatalement  compromettre  ses  rela- 
ta A  la  suile  de  la  première  discussion  à  quatre,  le  ()  avril,  Frère-Orban 
pensait  avoir  fait  Admettre  qu'il  serait  possible  d'écarter  les  traités  de  ces- 
sion. Au  contraire,  après  la  séance  du  Conseil  des  Ministres  du  i5,  dans 
une  seconde  conférence  à  quatre,  qui  eut  lieu  le  16,  Rouher  laissa  de  nouveau 
paraître  l'intention  de  s'en  tenir  aux  traités.  Frère-Orban  écrivit  le  jour  même 
à  Bruxelles,  et  résolu!  d'appeler  le  Gouvernement  anglais  à  son  aide  :  «J'irai 
voir  demain  Lord  Lyons,  écrit-il,  et  lui  ferai  connaître  la  situation.:?  Sur 
celle  phase  de  la  négociation  de  Frère-Orban,  cf.  Hymans  (op.  cit..  t.  II,  p.  246 
et  suivantes),  et  l'Appendice. 

-  Le  19  avril,  Jules  Devaux,  chef  du  cabinet  du  roi,  avait  écrit  à  Frère- 
Orban  : 

On  veut  vous  effrayer,  il  faut  effrayer  à  votre  tour.  Ne  conviendrait-il  pas  de  glisser 
dans  la  conversation  que,  si  nous  devons  rompre,  nous  allons  demander  une  consul- 
tation de  la  Conférence  de  1839?  (Hymans,  op.  cit.,  t.  II,  p.  265-266.) 

D'autre  part,  le  2  3,  Devaux  communiqua  à  Frère-Orban,  en  chiffres,  le 
télégramme  suivant,  reçu  à  Bruxelles  de  Londres  le  2  2  : 

Ministre  anglais  a  dit  hier  à  l'Ambassadeur  de  France  que  l'Empereur  devait 
prendre  garde,  que,  si  M.  Frère  partait  sans  avoir  rien  fait,  cela  pourrait  avoir  des  suites 
sérieuses  pour  l'Empereur,  qui  se  ferait  plus  de  mal  qu'à  la  Belgique;  que  le  sentiment 
public  est  fel  en  Europe  qu'une  réprobation  générale  s'élèverait  et  tuerait  toute 
confiance  en  Sa  Majesté.  Le  Ministre  anglais  pense  que  la  phase  des  négociations 
n'est  pas  encore  passée,  (ibid.,  p.  275-276.) 
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fions  amicales  avec  l'Angleterre.  Enfin,  Lord  Clarendon,  après 
mWoir  rappelé  son  dévouement  pour  la  personne  de  l'Empereur, 
et  le  goût  passionné  qu'il  avait  toujours  professé  pour  l'alliance 
française,  m'a  prié  instammenl  de  ne  pas  laisser  ignorer  à  Votre 
Excellence  le  véritable  état  de  l'opinion  par  rapport  à  celle  ques- 
tion, et  d'insister  encore  auprès  d'elle  sur  les  considérations 
qîii,  suivant  lui,  nous  conseillent  d'user  de  la  plus  grande  modé- 
ration vis-à-vis  d'un  pays  faible  auquel  l'Angleterre  est  liée  par 
des  engagements  d'bonneur. 

J'ai  répondu  au  Principal  Secrétaire  d'Etat  que  j'étais  peu 
renseigné  sur  la  marche  des  négociations  que  M.  Frère-Orban 
était  chargé  de  suivre  à  Paris,  mais  que  je  ne  pouvais  douter  de 
l'équité  et  de  la  modération  des  sentiments  dont  mon  Gouver- 
nement était  animé,  et  que  j'étais  également  convaincu  que, 
quelque  regrettable  que  puisse  être  la  situation  qui  résulterait 
pour  la  Belgique  de  la  suspension  des  négociations  actuelles, 
la  paix  de  l'Europe  n'aurait  rien  à  redouter  de  cet  incident. 
J'ai  ajouté  que  le  Cabinet  de  Bruxelles  était  sans  doute  libre 
de  lui  attribuer  telle  portée  qu'il  jugerait  convenable  de  lui 
donner,  mais  que,  d'après  ma  manière  de  voir  personnelle,  il 
vaudrait  mieux  pour  lui  se  montrer  prudent  et  réservé  que  de 
solliciter  inopportunément  l'approbation  des  Puissances,  qui 
seraient  peut-être,  au  surplus,  moins  empressées  à  la  lui  accorder 
qu'il  ne  le  supposait.  Lord  Clarendon  a  bien  voulu  m'assurer 
qu'il  partageait  mon  avis  à  cet  égard,  et  que  ce  serait  dans  ce 
sens  que  son  influence  s'exercerait  à  Bruxelles,  s'il  en  était  jamais 
besoin. 

Dans  le  courant  de  notre  conversation,  j'ai  demandé  au  Prin- 
cipal Secrétaire  d'État  si  le  Cabinet  de  Vienne  n'avait  pas  eu 
l'occasion  d'exprimer,  soit  à  Paris,  soit  à  Londres,  une  opinion 
relativement  s  la  question  qui  nous  occupait.  Il  m'a  laissé  entendre 
que  l'Autriche,  pour  des  raisons  particulières,  désirait  ne  pas 
se  mettre  en  avant,  mais  qu'il  y  avait  lieu  de  supposer,  cependant, 
qu'elle  ne  portait  pas,  sur  le  fond  des  choses,  un  jugement  diffé- 
rent de  celui  de  l'Angleterre. 
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î  tOd.  Benedetti,  Ambassadeur  \  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 
(Orig.  Prusse,  374,  n°  82.) 

Berlin,    a  3  avril    i869. 
(Cabinet,  28  avri';  Dir.  pol.,  29  avril.) 

L'État-Major  autrichien  a  terminé  la  relation  de  la  campagne 
rlp  1866;  le  quatrième  et  dernier  volume  de  cet  ouvrage 
a  été  récemment  livré  à  l'impression.  La  Nouvelle  Presse  libre 
de  Vienne  y  a  puisé,  avant  qu'il  soit  mis  en  vente,  et  elle  vient  de 
publier  une  dépêche  télégraphique  que  M.  de  Bismarck  a  adressée 
de  Nikolsbourg  au  Comte  de  Goltz,  à  la  date  du  20  juillet  W. 
Cette  dépêche  avait  été  expédiée  en  chiffres,  et  c'est  un  de  nos 
courriers,  que  j'avais  moi-même  au  quartier  général  prussien, 
qui  l'a  portée  et  remise  au  télégraphe  à  Vienne.  Comment  cette 
dépêche  a-t-elle  été  connue  de  l'Etat-Major  autrichien?  Est-ce 
à  l'Ambassade  de  Prusse  à  Paris,  à  l'aide  d'un  moyen  inavouable, 
ou  bien  était-il,  à  la  date  même  de  la  dépêche,  en  possession 
du  chiffre  dont  M.  de  Bismarck  se  servait  durant  la  campagne? 
On  se  perd  à  Berlin  en  conjectures.  Ce  qui  est  remarquable, 
c'est  que  la  dépêche  a  été  transmise  en  totalité  par  le  télégraphe 
de  l'armée  et  par  Berlin,  tandis  qu'il  n'en  a  été  envoyé  par  Vienne 
qu'une  partie,  et  c'est  cette  partie  uniquement  qui  est  publiée 
par  TÉtat-Major  autrichien,  d'où  on  peut  conclure  que  c'est 
bien  à  Vienne  et  non  à  Paris  qu'on  a  réussi  à  en  obtenir  le  déchif- 
frement. La  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord  donne  les  deux  textes, 
que  Votre  Excellence  trouvera  ci-joints  en  traduction,  et  elle  con- 
state que  la  publication  faite  à  Vienne  contient  quelques  inexac- 
titudes qui,  selon  l'organe  de  M.  de  Bismarck,  seraient  inten- 
tionnelles; comme  vous  le  verrez,  elles  n'ont  pas  d'ailleurs  une 
grande  importance;  ce  qui  en  a,  c'est  le  document  lui-même, 
d'où  il  résulte  que  le  Boi  n'attachait  de  prix  qu'à  l'agrandis- 
sement de  son  Boyaume,  tandis  que  M.  de  Bismarck  s'employait 
plus  particulièrement  à  jeter  les  bases  de  la  Confédération  du 
Nord. 

P.-S.  —  9. à  avril.  —  Dans  son  numéro  de  ce  jour,  la  Gazette 
de  V Allemagne  du  Nord  reproduit  un  article  du  journal  de  Vienne, 

(')  Voir  la  dépêche  ci-après  en  annexe.   -    Cf.  I.  XI,  p.  i64,  note  ° 
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le  Wanderer,  dans  lequel  la  publication  de  la  dépêche  prussienne 
est  vivement  blâmée,  et  elle  le  fait  suivre  des  réflexions  suivantes 
d'où  il  faut  penser  qu'on  n'oubliera  pas  à  Berlin  ce  procédé 
du  Gouvernement  autrichien  :  «Nous  ajouterons  aux  remarques 
du  Wanderer  que  l'œuvre  de  l'Etat-Major  semble  avoir  pour  but 
de  continuer  le  travail  du  Livre  rouge  autrichien  '<.  Si  la  Prusse 
avait  envie  d'user  de  représailles,  nous  sommes  persuadés  que 
les  archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  lui  fourniraient 
de  l'étoffe  pour  d'intéressantes  publications.  Nous  ne  pouvons 
pas  nous  expliquer  autrement  cet  exposé  des  négociations  rela- 
tives à  la  paix,  et  cette  publication  d'une  dépêche  confiée 
au  chiffre  par  un  Gouvernement  étranger,  et  dont  le  texte  n'a 
pu  être  connu  que  par  la  soustraction  du  chiffre.  On  peut  recon- 
naître par  le  contenu  de  ce  document  un  indice  des  dispositions 
qui  régnent  dans  les  régions  élevées  contre  la  Prusse,  dispo- 
sitions qui  ne  peuvent  manquer  d'exercer  leur  influence  sur  le 
Cabinet  de  Berlin,  dans  le  cas  d'événements  sérieux  ou  d'al- 
liances éventuelles,  » 


940G.  Annexe  \  la  dépêche  de  Berlin  du  q3  avril,  n"  82.  (Prusse, 
374.) 

M.  de  Bismarck  au   Comte  de   Goltz  -. 

Nikoisbourg,  ao  juillet  1866. 

S.  M.  le  Roi  a  donné  à  œtejfet  son  assentiment  '^.  Le  Comte  de 
Banal,  qui  est  également  ici,  demande  des  instructions  et  des 
pleins  pouvoirs  de  Florence;  il  est  douteux  qu'il  puisse  les  rece- 
voir aussi  promptement;  sans  la  participation  de  l'Italie,  nous  ne 
oouvom  rien  conclure.  S.  M.  le  Roi  ne  s'est  décidé  qu'avec  beaucoup 
de  peine,  et  seulement  par  égard  pour  l'Empereur  JNapoléon, 
et  cela^  dans  la  prévision  certaine  que,  en  vue  de  la  paix,  des 

(l)  Cf.  Benedetti,  »<S  novembre  1868,  n"  *20\S. 

t2)  En  tête  et  à  l'encre  :  r- Texte  otiiciei.  » 

^'  Texte  autrichien  :  et  S.  M.  le  Roi  a  donné  son  assentimenl  à  l'armistice,  n 

(4i  Texte  autrichien  :  recela  uniquement... ». 
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acquisitions  notabies  de  territoire  seraient  assurées  dans  le 
Nord  de  l'Allemagne.  Le  Roi  donne  moins  que  moi  de  l'impor- 
tance à  la  formation  d'un  Etat  fédéral  de  l'Allemagne  du  Nord, 
et  attache  plus  de  prix  à  des  annexions  directes,  que  je  reconnais 
certainement  ]':  en  outre  de  la  réforme,  comme  une  nécessité, 
car  autrement  la  Saxe  et  le  Hanovre  seraient  trop  grands  pour 
rendre  possibles  des  rapports  intimes.  Sa  Majesté  regrette  que 
Votre  Excellence  ne  se  soit  pas  tenue  provisoirement  à  l'alter- 
native exposée  dans  le  programme  final  de  la  dépêche  n°  9. 
Elle  a,  ainsi  que  je  vous  en  informe  pour  votre  connaissance 
personnelle  et  confidentielle,  déclaré  qu'elle  abdiquerait  plutôt 
que  de  retourner  sans  avoir  obtenu  pour  la  Prusse  une  augmen- 
tation considérable  de  territoire,  et  elle  a  appelé  ici,  aujourd'hui^, 
le  Prince  Royal.  Je  prie  Votre  Excellence  d'avoir  égard  à  cette 
disposition  d'esprit  du  Roi. 

Je  reçois  à  l'instant  votre  télégramme  passé  par  Vienne,  et  ^  je 
remarque  que  les  points  français  nous  suffiraient,  en  admet- 
tant toutefois  une  régularisation  de  la  frontière  avec  l'Autriche, 
pour  bases  de  préliminaires  pour  une  paix  séparée  avec  l'Autriche, 
si  cette  Puissance  voulait  en  conclure  une (4<  conçue  dans  le  sens 
de  votre  télégramme  n°  68  du  17  juillet.  Ils  ne  suffisent  pas  pour 
une  paix  avec  nos  autres  adversaires,  particulièrement  dans 
le  Nord^  de  l'Allemagne;  à  ceux-là  nous  devons  leur  faire  des 
conditions  particulières,  et  la  médiation  de  l'Empereur,  qu'ils 
n'ont  pas  demandée,  ne  peut  concerner  que  l'Autriche.  Quand 
bien  même  nous  serions  libérés  vis-à-vis  de  l'Italie  par  la  cession 
de  la  Vénétie,  nous  ne  pourrions  cependant  la  libérer  de  ses 
engagements  avant  que  l'équivalent  stipulé  par  le  traité  ne  nous 
soit  accordé. 


''     Mot  omis  (j;ins  le  texte  autrichien. 
Moi  omis  dans  le  texte  autrichien. 
Membre  de  phrase  omis  dans  le  te\te  autrichien. 
'    Les  mois  :  «conçue  dans  le  sens.,,  etc.  •■  sonl  omis  dans  le  texte  autrichien. 
1  exte  autrichien  :  wsudr. 
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Î40î.  Rothan,  Ministre  \  Hambourg,  au  Marquis  de  La  Valette. 
(Orig.  Hambourg,  1  58,  n°  54.) 

Hambourg,  28  avril  i869. 
(Cabinet,  2  5  avril  ;  Dir.  pol.,   j6  avril.) 

La  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord  proteste  ce  matin  contre 
un  article  du  Constitutionnel  qui,  en  appréciant  le  discours  prononcé 
par  M.  de  Bismarck  à  l'occasion  de  la  proposition  Twesten  '  , 
aurait  induit  de  ses  paroles  que  ses  tendances,  d'unitaires,  seraient 
devenues  fédéralistes.  Si  telles  ont  été  réellement  les  conclu- 
sions du  journal  français,  la  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord  a  eu 
raison  de  faire  des  réserves  contre  une  interprétation  aussi 
absolue.  Il  est  bien  vrai  que  le  Chancelier  a  développé  en  cette 
occasion,  avec  une  affectation  toute  particulière  qui  a  pu  donner 
le  change  à  nos  journaux,  la  thèse  du  particularisme  allemand; 
mais  il  s'est  bien  gardé  de  rompre  avec  l'idée  nationale,  et  de 
se  mettre  en  contradiction  avec  ses  déclarations  antérieures. 
Ce  que  l'on  peut  affirmer,  --  et  j'ai  suivi  cette  transformation 
pas  à  pas  dans  ma  correspondance,  —  c'est  que  sa  politique, 
depuis  l'entrevue  de  Salzbourg,  s'est  amendée  chaque  jour 
plus  visiblement,  et  que,  au  lieu  de  vouloir  précipiter  le  mouve- 
ment unitaire,  elle  cherche  plutôt  aujourd'hui,  en  capitulant 
avec  des  considérations  impérieuses,  tant  intérieures  qu'exté- 
rieures, à  le  ralentir,  et  à  lui  donner  un  caractère  moins  centra- 
lisateur que  par  le  passé.  C'est  une  concession  qu'il  nous  à 
faite,  et  peut-être  nous  en  fera-t-il  de  plus  sérieuses  encore. 
Mais  pour  le  moment  je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  ou  veuille 
résoudre  la  question  allemande  d'une  manière  définitive,  el 
reconnaître  la  ligne  du  Mein  comme  une  barrière  infranchissable 
pour  l'ambition  de  la  Prusse. 


?4G8.  Le  Marquis  de  La  Valette  à   Bartholdi,  Chargé  d'Affaires 
À  Madrid.  (Minute.  Espagne,  87 3,  u"  20.) 

Paris,   a 4  avril    i869. 

Depuis  le  joui   où  le  Gouvernement  actuel  de  l'Espagne  s'est 
constitué,    nous    n'avons    cessé    de    témoigner    des    sentiments 

(h  Cf.  Beuedetti,  2  i  avril. 


H)2  LM    AVRIL    1  869. 

qui  nous  animent  envers  lui.  Nous  avons  répondu  dans  les  termes 
les  plus  amicaux  à  sa  première  communication,  en  manifestant 
notre  intention  d'entretenir  les  meilleures  relations,  quel  que 
fût  le  caractère  provisoire  de  l'ordre  de  choses  à  ce  moment; 
et  bientôt  nous  avons  fait  plus,  car,  nous  affranchissant  des  règles 
universellement  suivies,  nous  n'avons  pas  attendu  pour  recevoir 
le  nouvel  Ambassadeur  d'Espagne  'l}  qu'un  pouvoir  définitif  se 
fût  établi.  Nous  faisions  passer  avant  toutes  les  autres  consi- 
dérations notre  désir  de  nous  rendre  utiles  au  Gouvernement 
espagnol  dans  la  mesure  de  l'influence  que  notre  exemple  pouvait 
exercer  sur  les  résolutions  des  autres  Cours,  et  notre  conduite 
a  en  effet  contribué  à  déterminer  la  nature  des  rapports  que 
les  Principales  Puissances  ont  noués  à  leur  tour  avec  lui. 

Après  avoir  donné  de  telles  marques  de  nos  dispositions, 
nous  sommes  profondément  surpris  du  langage  qui  vous  a  été 
tenu  dans  les  récents  entretiens  que  retrace  votre  dépêche  du 
1 9  avril  (2).  Nous  devions  certainement  nous  croire  à  l'abri  des 
plaintes  que  vous  avez  entendues  et  nous  avons  d'autant  plus 
de  raisons  de  nous  en  étonner  qu'elles  reposent  ou  sur  des  faits 
inexacts  ou  sur  des  appréciations  auxquelles  nous  ne  saurions 
souscrire. 


1    Olozaga  avait  été  accrédité  à  Paris  le  2  3  décembre  i8t)8. 

t2'  Dans  sa  dépêche  du  19  avril,  n°  59  (Espagne,  878),  Barlholdi  rappelait 
deux  conversations  qu'il  avait  eues  avec  Lorenzana  et  Serra  no  sur  la  poli- 
tique française.  Il  avait  dû  la  défendre  contre  des  imputations  venues  de 
Paris  et  transmises  par  Tassara,  ambassadeur  d'Espagne  à  Londres 
(cf.  Barthoidi,  télégramme,  6  avril,  3  h.  soir).  L'Empereur  était  représenté 
par  ce  dernier  comme  favorable  à  une  restauration,  et  encourageant  sous 
main  les  réfugiés  espagnols  qui  conspiraient  sur  la  frontière.  Dans  une  seconde 
dépèche  du  2  1  avril,  n°  60,  parvenue  le  2 3  au  Cabinet,  Barthoidi  put  préciser 
que  Tassara  était  bien  l'auteur  responsable  de  ces  allégations,  et  signala 
qu'elles  avaient  provoqué  une  vive  irritation  chez  le  maréchal  Serrano  : 

Il  ne  faudrait  pas  du  reste,  |ajoute  Barthoidi]  attacher  à  cet  incident  une  impor- 
tance qu'il  n'a  pas,  je  crois,  et,  si  je  suis  entré  dans  d'aussi  longs  détails,  c'est  pour 
bien  faire  connaître  à  Votre  Excellence  toute  la  légèreté  des  hommes  qui  se  trouvent 
à  la  lèiH  du  Gouvernement  espagnol.  C'est  souvent,  d'ailleurs,  pour  eux  un  moyen 
de  s'attirer  la  popularité  que  de  se  montrer  très  susceptibles  à  l'égard  de  la  France, 
d'articuler  des  griefs  contre  son  Gouvernement,  et  de  proférer  même  des  menaces. 
Ce  n'est  pas  la  dernière  fois  que  nous  serons  l'objet  d'une  semblable  irritation, 
qu'elle  soit  provoquée  par  malentendu  ou  par  calcul,  et  elle  tombera  de  même  que 
celle-ci.  (Barthoidi,  ai  avril,  n"  50,  Espagne,  87.*}.)      . 
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Le  Cabinet  de  Madrid  sait  par  les  informations  que  vous 
avez  trouvées  dans  ma  correspondance  que  les  mesures. les  plus 
sérieuses  ont  été  prises  pour  assurer  la  sécurité  de  la  frontière 
espagnole.  Au  moment  même  où  j'ai  reçu  la  dépêche  à  laquelle 
je  réponds,  je  vous  écrivais  pour  vous  transmettre  copie  de  la 
lettre  ci-jointe  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  à  laquelle  sont 
annexées  des  instructions  adressées  par  lui,  en  date  du  7  avril, 
aux  Préfets  des  Pyrénées-Orientales,  de  la  Haute-Garonne,  des 
Hautes-Pyrénées,  de  l'Ariège  et  des  Basses-Pyrénées,  afin  de 
les  inviter  à  redoubler  de  surveillance.  De  nouvelles  directions 
encore  plus  précises,  s'il  est  possible,  et  que  je  vous  envoie 
également  ci-incluses,  ont  été  expédiées  le  19  par  mon  Collègue 
au  Préfet  des  Pyrénées-Orientales,  sur  l'avis  qu'un  rassem- 
blement se  formait  à  Perpignan  avec  le  dessein  de  franchir  la 
frontière.  Nous  avons  donc,  d'une  manière  constante  quoique 
sans  ostentation,  veillé  à  ce  que  les  réfugiés  fixés  dans  nos  Dépar- 
tements du  Midi  ne  pussent  ourdir  des  conspirations  et  susciter 
des  troubles  en  Espagne. 

Le  Cabinet  espagnol  jugerait-il  qu'en  prenant  ces  mesures 
nous  n'avons  pas  encore  assez  fait?  Ne  se  bornant  plus  à  demander 
que  nous  empêchions  les  réfugiés  d'abuser  de  notre  hospitalité, 
prétendrait-il  en  régler  lui-même  l'usage,  et  décider  des  condi- 
tions dans  lesquelles  elle  devrait  s'exercer? 

Les  hommes  qui  sont  à  la  tête  du  pouvoir  en  Espagne  connaissent 
les  principes  qui  règlent  à  cet  égard  notre  conduite.  Ils  ont  pu 
se  convaincre,  par  leur  propre  expérience  sous  le  dernier  règne, 
que  nous  n'avons  jamais  reconnu  à  aucun  Agent  diplomatique 
ou  consulaire  espagnol  en  France  le  droit  de  nous  tracer  les 
dispositions  que  nous  avions  à  prendre  contre  tel  ou  tel  person- 
nage dont  les  démarches  nous  étaient  signalées.  Nous 
nous  sommes  toujours  réservé  dans  chaque  circonstance  parti- 
culière ia  pleine  liberté  d'examiner  les  faits  allégués,  de  peser 
les  accusations,  de  constater  ce  que  comportait  notre  législation 
el  ce  que  nous  commandaient  nos  obligations  internationales. 
Toute  autre  manière  de  procéder  nous  eût  exposés  à  prendre 
des  déterminations  précipitées,  et  à  manquer  de  cet  esprit  d'équité 
et  d'humanité  qui,  dans  de  pareilles  questions,  est  pour  tous 
les  Gouvernements  le  premier  des  devoirs.  Nous  le  dirons  avec 

OKIU.    DIPL. XXIV.  l3 
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une  entière  franchise  :  nous  ne  saurions  nous  départir  de  ces 
principes. -Nous  ne  nous  ferons  jamais  les  complaisants  d'aucune 
Puissance  dans  un  tel  ordre  d'idées,  et,  si  notre  dignité  nous 
permettait  de  nous  écarter  de  cette  règle,  notre  conscience  nous 
y  ramènerait  impérieusement,  car  une  grande  modération  nous 
est  certainement  commandée  au  milieu  des  révolutions  qui, 
de  nos  jours,  ont  renversé  tant  de  Gouvernements,  Républiques 
ou  Monarchies.  Nous  ne  saurions  en  aucun  cas  soumettre  notre 
conduite  envers  les  réfugiés  jetés  sur  notre  sol  par  ces  vicissi- 
tudes aux  passions  et  aux  ressentiments  des  partis  triomphants. 
C'est  la  doctrine  que  nous  avons  pratiquée  avec  le  Cabinet  de 
Madrid  sous  la  Reine  Isabelle;  et  nous  ne  pouvons  que  nous 
y  conformer  dans  nos  rapports  avec  les  pouvoirs  nouveaux, 
quels  qu'ils  soient,  appelés  à  gouverner  l'Espagne. 

Je  n  examine  ici,  Monsieur,  que  les  plaintes  qui  se  sont  for- 
mulées nettement  dans  les  entretiens  de  M.  Lorenzana  et  de 
M.  le  Duc  de  La  Torre  avec  vous,  car  je  ne  crois  pas  avoir  besoin 
de  relever  certaines  insinuations  qui  sont  restées  dans  le  domaine 
de  la  presse,  et  auxquelles  vos  interlocuteurs  n'ont  fait  qu'une 
allusion  indirecte.  Lorsqu'il  s'agit  d'actes  de  pure  courtoisie 
et  de  marques  d'égards  données  à  de  grandes  infortunes,  je  ne 
pou  irais  admettre  un  seul  instant  la  discussion,  et  le  langage 
des  Ministres  espagnols,  je  suis  heureux  de  le  reconnaître, 
n'autorise  aucune  autre  réflexion  de  ma  part  à  ce  sujet.  C'est 
donc  là  une  question  que  je  considère  comme  hors  de  cause  et  sur 
laquelle  je  n'ai  pas  à  m'arrêter  en  ce  moment. 

Je  dois  au  contraire  insister  sur  les  intentions  prêtées  à  l'Em- 
pereur et  à  son  Gouvernement  parla  correspondance  de  l'Envoyé 
d'Espagne  à  Londres.  Il  m'est  impossible  de  comprendre  à 
quelles  sources  cet  Agent  a  puisé  les  informations  dont,  M.  le 
Duc  de  La  Torre  s  est  montré  si  vivement  impressionné.  D'après 
M.  Tassara,  l'Empereur  se  serait  réjoui  du  refus  que  le  Roi  Don 
Ferdinand  a  opposé  à  l'offre  de  la  Couronne  d'Espagne,  et 
n'aurait  consenti  à  faire  aucune  démarche  pour  combattre  les 
hésitations  de  ce  Prince.  Rien  n'est  plus  éloigné  de  la  vérité 
que  cette  assertion.  L'Empereur,  j'en  conviens,  demeure  scru- 
puleusement fidèle  à  la  politique  d'abstention  adoptée  par 
son    Gouvernemenl    dès   le   début   des   événements    d'Espagne, 
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et,  dans  son  respect  pour  les  susceptibilités  patriotiques  de  la 
nation  espagnole,  il  ne  croit  pas  pouvoir  intervenir  dans  les 
démarches  du  Cabinet  de  Madrid  pour  le  choix  d'un  Roi.  Cepen- 
dant Sa  Majesté,  sans  sortir  de  cette  réserve,  et  en  observant 
au  contraire  toute  la  discrétion  qu'elle  s'est  imposée,  n'a  pas  laissé 
ignorer  à  Lisbonne  son  sentiment  sur  les  ouvertures  faites  au 
Roi  Don  Fernando.  Ce  Prince  a  pu  savoir  en  temps  opportun 
que  son  acceptation  aurait  été  accueillie  par  nous  avec  une  satis- 
faction sincère.  Si  je  n'ai  pas  fait  connaître  ces  détails  à  M.  Tassara 
lorsque  j'ai  reçu  sa  visite,  c'est  qu'il  ne  m'en  a  pas  donné  l'occasion. 
Mais  le  silence  que  j'ai  gardé  sur  ce  point  n'a  pu  autoriser  à 
aucun  degré  les  conclusions  qu'il  paraît  en  avoir  tirées. 

Les  impressions  fâcheuses  dont  il  a  transmis  à  Madrid  le  compte 
rendu  devraient-elles  donc  être  attribuées  au  déplaisir  qu'il 
a  ressenti  de  n'être  pas  reçu  par  l'Empereur?  Mais  l'audience 
qu'il  désirait  avait  été  demandée  par  moi  et  accordée  par  Sa 
Majesté.  M.  Tassara  n'est  pas  fondé  à  dire  qu'il  ait  rencontré 
à  cet  égard  non  plus  aucun  sentiment  de  mauvais  vouloir.  S'il 
n'a  pas  été  admis  auprès  de  Sa  Majesté,  c'est  uniquement  par 
la  raison  qu'il  a  quitté  Paris  plus  tôt  que  je  ne  l'avais  supposé 
d'après  ses  explications,  et  ce  n'est  peut-être  pas  tout  à  fait 
ma  faute  si  je  ne  l'ai  pas  mieux  compris. 

.  Ces  indications  suffiront,  je  l'espère,  pour  réduire  à  sa  juste 
valeur  le  rapport  qui  a  causé  à  Madrid  toute  l'émotion  que  vous  me 
signalez.  J'aime  aussi  à  penser  que  le  Cabinet  espagnol 
fera  ce  qui  est  nécessaire  pour  dissiper  les  bruits  qui 
tendraient  à  représenter  sous  un  faux  jour  notre  conduite 
envers  l'Espagne,  Nous  ne  saurions  croire  en  effet  que  les 
hommes  qui  gouvernent  aujourd'hui  ce  pays  voient  avec  indiffé- 
rence, ni  surtout  avec  satisfaction,  l'opinion  publique  se 
méprendre  sur  les  véritables  sentiments  de  la  France.  Quand 
nous  leur  avons,  je  pu is  le  dire,  prodigué  depuis  six  mois  les 
témoignages  de  notre  bon  vouloir,  le  doute  à  cet  égard  ne  leur 
est  pas  permis,  el  ils  ne  laisseront  pas  se  répandre  une  erreur 
qu'ils  ne  sauraient  partager. 

ïe  \ous  invite  à  vous  expliquer  en  ce  sens  avec,  M.  Lorenzana, 
et,  puisque  M.  le  Duc  de  La  Torre  vous  a  lui-même  montré 
ses  préoccupai  ions,  vous  voudrez  bien  lui  faire  part  également 

i3. 
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des  observations  que  son  langage,   si  inattendu  pour  nous,  a 
suggérées  au  Gouvernement  de  l'Empereur. 

P.-S.  —  Vous  êtes  autorisé  à  donner  lecture  de  cette  dépêche 
à  M.  Lorenzana,  sans  toutefois  lui  en  laisser  copie. 


?40t».   Le  Vicomte  de  La  Guèronnière,   Ministre   \  Bruxelles,   au 
Marquis  de  La  Valette.  (Télégr.  Déchiffrement.  Belgique,  58.) 

Bruxelles,  i à  avril  1869,  àb  3/4  soir. 
(Reçu  à  G1'  1/2  soir.) 

Plusieurs  membres  du  Corps  diplomatique  m'ont  informé, 
comme  le  tenant  de  membres  du  Cabinet,  que  M.  Frère-Orban 
vous  proposait  de  racheter  pour  le  compte  de  l'Etat  le  chemin 
du  Grand-Luxembourg  et  de  le  rétrocéder  ensuite  à  la  Com- 
pagnie de-  l'Est,  sauf  le  tronçon  de  Marloie  à  Bruxelles^. 

La  nouvelle  de  cette  transaction  produit  un  excellent  effet 
parmi  les  Ministres  étrangers,  et  je  crois  utile  de  yous  le  faire 
connaître. 


74 IO.   Kothain,  Ministre  à  Hamrourg,  au  Marquis   de  La  Valette. 
(Orig.  Hambourg,  1  58,  n°  55.) 

Hambourg,  >>.'\  avril   1.86.9. 
(Cabinet,   -.>()  avril;  Dir.  pol.,   27  avril. "l 

Si  la  Prusse  a  élé  assez  fortement  atteinte  en  ces  derniers  temps 
dans  son  prestige  militaire  par  des  publications  hostiles  "2 ', 
elle  n'a  pas  été  moins  frappée  dans  sa  considération  morale  par 


''  Ce  fut  au  contraire,  (Tapies  IIvmans  (oy>.  cit.,  I.  Il,  |>.  2Ô4),  Kouher 
qui,  lt-  18  avril,  proposa  le  rachat  du  Grand- Luxembourg  par  l'Etat  belge, 
qui  en  concéderait  l'exploitation  pour  dix  ans  a  la  Compagnie  de  l'Est.  Frère 
Orban  repoussa  vivement  la  proposition.  D'autre  part,  Je  9.1  avril,  La  Valette 
avait  suggéré,  à  litre  personnel,  un  autre  compromis  :  le  contrat  avec  le  Grand 
Luxembourg  serait  annulé,  mais  le  Gouvernement  belge  céderait  pour  le 
Limbourg.  Frère-Orban  avait  rejeté  aussitôt  la  proposition. 

'-'   Allusion  à  la  brochiîre  Arkolay.   Cf.   d'Astorg,   a5   lévrier,   11"  h   bis,  et 
1  7  mars;  Sainl-Vallier.  •?>'>  mars. 
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une  série  de  révélations  diplomatiques  qui  viennent,  coup  sur 
roup,  montrer  au  grand  jour  les  perfidies  et  les  violences  de 
sa  politique.  Les  impressions  produites  par  la  dépêche  du  Baron 
de  Werther  (|)  et  par  la  note  du  Comte  d'Usedom^  au  Général  de 
lia  Marmora  ne  sont  pas  encore  effacées,  et  voici  que  l'Etat-Major 
général  autrichien  livre  à  la  publicité,  dans  son  ouvrage  sur  la 
campagne  de  1 866^3j,  des  dépêches  de  la  nature  la  plus  com- 
promettante. Je  n'ai  pas  à  m'arrêter  à  ces  documents  que  le  Gou- 
vernement de  l'Empereur  a  été  le  premier  à  connaître,  ni  à 
suivre  le  récit  des  négociations  que  donne  la  publication  autri- 
chienne et  dans  lesquelles  nous  avons  joué  un  rôle  si  considé- 
rable. Mais  peut-être  sera-t-il  utile  de  ne  pas  laisser  ignorer  à 
Votre  Excellence  la  sensation  que  la  lecture  de  ces  pages  instruc- 
tives d'histoire  contemporaine  a  causée  en  Allemagne,  et  les 
appréciations  qu'elles  provoquent  de  la  part  de  la  presse. 

Ce  que  je  constaterai  tout  d'abord,  c'est  que  les  impressions 
produites  par  ces  révélations  inattendues  nous  sont  entièrement 
favorables.  Notre  attitude,  lors  des  événements  de  1 866,  avait 
donné  lieu  aux  interprétations  les  plus  diverses.  J'ajouterai 
qu'en  général  elles  n'étaient  pas  à  l'avantage  de  notre  politique. 
On  se  plaisait  à  amoindrir  l'importance  de  notre  médiation, 
et  à  n'attribuer  les  conditions  de  la  paix  qu'à  la  sagesse  et  à  la 
modération  de  la  Prusse.  Les  documents  que  le  Cabinet  de  Vienne 
a  cru  devoir  livrer  à  la  publicité  ont  remis  les  faits  dans  leur 
véritable  jour,  et  nous  ne  pouvons  que  nous  en  féliciter. 

Tout  le  monde  a  été  induit  en  erreur,  disent  les  journaux 
allemands,  sur  la  part  que  le  Roi  de  Prusse  a  personnellement 
prise  aux  événements  de  1 866.  Le  Roi  voulait  continuer  la 
guerre  et  achever  l'Autriche.  S'il  a  signé  la  paix,  ce  n'est  pas 
à  cause  de  la  défaite  des  Italiens  à  Custozza,  ni  parce  que  l'Au- 
triche avait  encore  deux  cent  mille  hommes  sur  le  Danube,  mais 
par  considération  pour  l'Empereur  Napoléon.  C'est  la  médiation 
seule  de  la  France  qui  a  arrêté  le  Roi/c'est  Napoléon  qui  a  sauvé 


f    (,)  Cf.  Malaref,  ai  février  i  868,  et  Benedetti,  29  février  î  868,  n°  45. 

(2}  Cf.  Malaret,   22   et   26  juillet   1868,  et  la  Correspondance  de  Berlin 
en  août  et  serftemhro  dp  la  même  année. 

fa>  Cf.  Benedetti,  2 3  avril,  n°  82. 
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l'Autriche  de  sa  destruction  totale.  Jusqu'ici  les  Prussiens  ont 
soutenu  tout  le  contraire. 

Il  y  a  plus.  Ce  n'est  pas  M.  de  Bismarck  qui  a  supprimé  les 
Souverains  de  Hanovre,  de  Hesse  et  de  Nassau,  c'est  le  Roi,  qui 
a  tenu  avant  tout  à  annexer,  et  qui  a  déclaré  qu'il  abdiquerait 
s'il  n'obtenait  pas  un  agrandissement  considérable  de  territoire. 
II  avait  déjà  appelé  le  Prince  Royal. 

Il  en  résulte  deux  choses  :  d'abord  que  le  Roi  Guillaume 
était  engagé,  verbalement  peut-être,  vis-à-vis  de  l'Empereur 
Napoléon,  et  ne  pouvait  se  dégager  qu'en  abdiquant;  ensuite, 
que  la  Prusse,  si  réellement  elle  n'a  signé  la  paix  que  par  consi- 
dération pour  la  France  et  à  condition  que  celle-ci  consentît 
à  ses  annexions,  doit  son  agrandissement  à  l'Empereur  Napoléon. 

Telle  est  l'opinion  de  la  presse  indépendante.  La  presse 
officielle  aurait  pu,  en  face  de  ces  révélations  si  désagréables, 
garder  le  silence.  Elle  aurait  pu  aussi  y  opposer  d'audacieuses 
dénégations.  Elle  ne  les  a  ni  passées  sous  silence  ni  démenties; 
mais  elle  les  a  rectifiées,  sans  commentaires  il  est  vrai,  et  sans 
interpeller  le  Gouvernement  autrichien  sur  les  moyens  dont  il 
a  fait  usage  pour  se  procurer  des  données  d'une  nature  aussi 
intime. 

Le  Gouvernement  prussien  a  pensé  sans  doute  que  le  meilleur 
moyen  d'étouffer  cette  pénible  affaire  était  de  ne  pas  récriminer, 
et  d'éviter  une  polémique  irritante  qui  ne  pourrait  que  rendre 
plus  sévère  encore  le  jugement  de  l'opinion  publique  sur  sa 
politique. 

Le  fait  est  que  tous  ses  journaux  se  sont  conformés  jusqu'à 
présent  au  mot  d'ordre  donné  à  la  Gazette  de  l'Allemagne  du  Nord. 
Ils  ont  rétabli  le  texte  authentique  de  la  dépêche  du  Comte  de 
Bismarck  au  Comte  de  Goltz^,  en  indiquant  seulement,  sans 
y  joindre  d'observations  blessantes  pour  le  Cabinet  de  Vienne, 
que  les  lacunes  et  les  erreurs  qu'ils  signalent  dans  la  publication 
autrichienne   proviennent  sans  doute  de  l'employé  qui  n'avait  la 

O  La  dépêche  citée  dans  la  publication  de  l'État-Major  autrichien  est 
celle  du  20  juillet  1866,  publiée  depuis  par  Sybel  (t.  V,  p.  289)  et  repro- 
duite, à  sa  date,  dans  Hqbst  Kohi,  (t.  ï",  p.  29/1),  sauf  une  première  phrase, 
relative  à  la  participation  de  l'Italie.  Nous  en  avons  reproduit  fe  texte  officiel 
en  annexe  à  la  dépêche  de  Benedetti  du  2  3  avril  (ci-dessus,  p.  189). 
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clef  que  d'un  seul  des  chiffres  dont  on  s'était  servi  pour  l'expédition. 
Mais  il  me  paraît  difficile  qu'ils  ne  soient  pas  amenés  à  sortir 
de  cette  réserve.  Déjà  la  Gazette  nationale  laisse  entrevoir  des  ré- 
pliques accablantes,  et  promet  de  déchirer  les  derniers  voiles 
qui  couvrent  encore  les  événements  de  1 8  6  6 . 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  rectifications,  la  dépêche  n'en  conserve 
pas  moins  son  caractère  d'authenticité,  et  les  corrections  qu'on 
lui  fait  subir  n'enlèvent  rien  à  son  importance.  Il  se  peut  que 
M.  de  Bismarck  ait  dit  que  la  Prusse  ne  conclurait  pas  sans  l'Italie; 
mais  la  participation  aux  conférences  n'en  a  pas  moins  été  refusée 
à  M.  de  Barrai. 

Il  est  permis  de  croire  que  le  Boi  Guillaume  est  particulière- 
ment affecté  du  rôle  qu'il  joue  dans  ce  débat.  Il  s'était  applique 
en  effet,  et  je  dois  ajouter  qu'il  y  avait  réussi,  à  dégager  sa  per- 
sonne des  iniquités  commises  par  sa  politique.  On  l'avait  entendu 
en  maintes  circonstances  déplorer  le  sort  des  Princes  dépos- 
sédés. Il  avait  même  rendu  hommage,  l'an  dernier,  àWiesbaden  et 
à  Hanovre,  aux  sentiments  dynastiques  que  leur  conservent  les 
populations.  Il  avait  tout  mis  sur  le  compte  de  la  Providence 
et  de  la  marche  fatale  de  l'Histoire,  et  indiqué  que,  s'il  n'avait 
dépendu  que  de  lui,  aucune  atteinte  n'eût  été  portée  au  prin- 
cipe sacré  du  droit  divin.  Et  voici  que  l'Histoire  révèle,  sans 
possibilité  de  démenti,  que,  dans  l'entraînement  de  ses  victoires 
inattendues,  il  n'a  pensé  qu'à  l'agrandissement  de  sa  Maison, 
et  que,  sans  souci  de  ses  liens  de  parenté,  il  aurait,  si  la  France 
ne  l'avait  arrêté,  poussé  ses  annexions  bien  au  delà  de  la  ligne 
du  Mein. 

Il  va  sans  dire  que  le  récit  officiel  de  la  campagne  de  i8C)6 
ne  resserrera  pas  les  liens  d'amitié  entre  la  Prusse  et  l'Autriche. 
Mais  le  Cabinet  de  Vienne  semble  y  attacher  peu  de  prix 
depuis  que,  certain  d'avoir  détaché  l'Italie  de  son  allié  d'un 
instant,  il  croit  n'avoir  plus  besoin  de  ménager  le  Cabinet  de 
Berlin. 

Aussi  la  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord,  l'organe  habituel  de 
M.  de  Bismarck,  ne  se,  fait-elle  pas  d'illusions  à  cet- égard,  et  en 
conclut-elle  que  la  Prusse  ne  saurait  désormais  surveiller  avec 
trop  d'attention  les  mouvements  de  la  politique  autrichienne, 
car,  dit-elle  dans  son   numéro  de  ce  matin,  les  Gouvernements, 
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n'ont  d  habitude  recours  à  ce  genre  de  publications  que  lors- 
qu'ils nourrissenl  des  arrière-pensées  agressives.  Elle  ajoute 
du  n>ste,  sous  forme  comminatoire,  que,  si  le  Gouvernement 
prussien  jugeait  opportun  d'user  de  représailles,  cette  lâche 
lui  serait  facile  :  il  n'aurait  qu'à  puiser  dans  les  archives  du 
Ministère  des  Affaires  étrangères. 

J'ajouterai,  avant  de  terminer  cette  dépêche  déjà  longue, 
qu'à  Munich  on  n'est  pas  moins  irrité  qu'à  Berlin  contre  le  CornU1 
de  Beust.  La  politique  bavaroise  est  en  effet  représentée  dans 
la  publication  de  l 'Etat-Major  autrichien  sous  le  jour  le  plus 
odieux.  Car,  après  avoir  trahi  ses  alliés  pendant  la  guerre,  le 
Cabinet  de  Munich  aurait  poussé  la  perfidie  jusqu'à  revendiquer 
à  Nikolsbourg  une  partie  des  dépouilles  de  l'Autriche.  J'aurai 
occasion  de  revenir  sur  la  polémique  que  cette  accusation  si 
grave  paraît  devoir  soulever  entre  la  presse  bavaroise  et  la  presse 
autrichienne. 

Je  joins,  en  attendant,  à  ma  dépêche  deux  extraits  du  Ham- 
burger Correspondant  et  de  la  Hamburger  B'6rsenhalle^\  qui,  en 
communauté  de  sentiments  avec  la  politique  prussienne,  appré- 
cient à  un  point  de  vue  particulier  l'attitude  de  la  Prusse  pendant 
les  événements  de  1 866. 


9  411.  Le    Marquis    de    Sayve,    Chargé    d'Affaires    à    La    Haye, 
au  Marquis  de  La  Valette.  (Orig.  Pays-Bas,  668,  n°  \â.) 

La  Haye,  2 U  avril  1869. 
(Cabinet,  27  avril;  Dir.  pol.,  29  avril.) 

J'ai  fait  connaître  à  Votre  Excellence,  par  mes  précédents 
rapports,  les  clauses  du  traité  provisoire  conclu  entre  la  Compagnie 
des  Chemins  de  fer  de  l'Est  et  la  Société  d'exploitation  des 
Chemins  de  fer  néerlandais,  ainsi  que  le  refus  du  Cabinet  de 
La  Haye  de  ratifier  ce  traité  dans  les  circonstances  actuelles  '-\ 
L'affaire  est  restée  dans  le  statu  quo,  et  ne  paraît  pas  devoir  en 


(,)  Les  extraits  sont  joints  à  la  dépêche. 

r>  Cf.  Sayvp,  1  h  et  18  mars.  Le  contenu  du  traité  était  brièvement  indique 
dans  la  dcpêclir  du    )  /|, 
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sortir  tant  que  les  négociations  que  M.  Frère-Orban  sml  en  ce 
moment  à  Paris  n'auront  pas  abouti  à  une  solution  conforme 
aux  intérêts  de  la  Compagnie  de  l'Est.  L'opinion  publique  en 
Hollande  se  préoccupe  naturellement  de  l'issue  de  ces  négocia- 
tions, et  j'ai  l'honneur  d'adresser  ci-joint  à  Votre  Excellence 
la  traduction  d'un  article  que  vient  de  publier  sur  cette  ques- 
tion le  journal  la  Patrie (1J,  récemment  fondé  à  La  Haye  par  les 
hommes  les  plus  influents  du  parti  libéral.4 

Après  avoir  sommairement  indiqué  la  situation  du  Chemin 
de  fer  de  l'Est  et  les  conditions  de  son  traité  avec  la  Société 
d'exploitation,  l'auteur  de  l'article  fait  ressortir  les  avantages 
que  retirerait  le  commerce  néerlandais  d'un  arrangement  qui 
permettrait  à  une  puissante  Compagnie  de  relier  par  une  voie 
directe,  et  partant  économique,  les  ports  de  la  Hollande  avec 
la  Suisse  et  les  provinces  du  Rhin  supérieur.  C'est  principale- 
ment sur  cette  dernière  partie  que  je  prends  la  liberté  d'appeler 
l'attention  de  Votre  Excellence,  parce  qu'elle  reproduit  assez 
fidèlement  les  idées  que  j'ai  entendu  émettre  autour  de  moi 
depuis  le  début  de  la  question. 


9412.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  a  Londres, 
au  Marquis  de  La  Valette.  (Confidentielle.  Déchiffrement. 
Angleterre,  7A8,  n°  94.) 

Londres,   2  A  avril  18O9. 
(Dir.  pot.,  28  avril.) 

Il  paraîtrait,  d'après  ce  que  Lord  Clarendon  a  bien  voulu  me 
dire,  confidentiellement,  hier  soir,  que  M.  l'Ambassadeur  de  Russie, 
qui  s'était  jusqu'ici  abstenu  de  l'interpeller  au  sujet  de  l'affaire 
belge,  lui  aurait  récemment  exprimé  le  désir  d'être  mis  en  mesure 
de  renseigner  exactement  son  Gouvernement  à  cet  égard.  M.  le 
Baron  de  Brunnow,  bien  que  très  réservé  et  même  plutôt  bien- 
veillant dans  ses  appréciations  en  ce  qui  nous  concerne,  aurait 
cependant  admis,  à  cette  occasion,  l'importance  qu'il  y  avait 
pour  l'Europe  à  ce   que   l'indépendance  et  la  neutralité  de  la 

,n   La  traduction  p*t  jointe  à  la  dépfohr 
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Belgique  lussent  complètement  sauvegardées.  D'un  autre  côté, 
M.  le  Comte  de  Bismarck  aurait  manifesté  dernièrement  quelque 
étonnement  de  n'avoir  pas  été  tenu  au  courant  des  démarches 
que  Lord  Clarendon  aurait  pu  se  trouver  dans  le  cas  de  faire  à 
Paris.  Il  aurait  en  même  temps  donné  à  entendre  qu'il  partageait 
entièrement  Iles  vues  de  l'Angleterre |,  et  I qu'il]  serait  disposé, 
s'il  v  avait  heu,  à  entrer  en  pourparlers  avec  elle  au  sujet  de  cette 
affaire.  Enfin,  la  Cour  de  Vienne,  tout  en  étant  d'avis  qu'il  était 
préférahle  de  laisser  à  l'Angleterre,  mieux  placée  pour  cela  que 
d'autres  Puissances,  le  soin  de  traiter  avec  la  France,  dans  une 
forme  amicale  et  confidentielle,  une  question  aussi  délicate, 
n'aurait  pas  dissimulé  que  l'incident  franco-belge  lui  semblait 
gros  de  complications  pour  l'avenir,  et  complètement  de  nature  à 
justifier  les  préoccupations  de  l'Europe.  Sans  attacher  à  ces 
informations  plus  de  portée  qu'il  ne  convient,  je  crois  utile 
de  les  transmettre  à  Votre  Excellence.  Lord  Clarendon  m'a 
d'ailleurs  donné  à  différentes  reprises  l'assurance  qu'il  s'était 
soigneusement  appliqué,  dans  tous  les  entretiens  qu'il  avait  eus 
sur  ce  sujet,  à  ne  prononcer  aucune  parole  qui  pût  être  inter- 
prétée comme  un  désir,  de  la  part  du  Cabinet  de  Londres,  de 
voir  les  Puissances  se  mêler  d'une  affaire  que  leur  intervention, 
tout  à  fait  inopportune,  ne  manquerait  pas,  il  le  reconnaît  lui- 
même,  de  compliquer.  Je  dois  ajouter  qu'il  ne  se  montre  pas 
non  plus  personnellement  bien  convaincu  de  la  sincérité,  je  n'ose 
pas  dire  des  ouvertures,  mais  tout  au  moins  des  insinuations 
qui  lui  seraient  venues  de  Berlin  M. 

[')  Nous  sommes  renseignés  d'autre  part,  sur  les  intentions  des  cabinets 
de  Londres  et  de  Berlin  à  ce  moment,  par  la  lettre  suivante,  en  date  du  a  3  avril, 
du  baron  Beaulieu,  ministre  de  Belgique  en  Angleterre,  à  Jules  Devaux, 
chef  du  cabinet  du  roi  Léopold  : 

Mes  conversations  avec  Lord  Clarendon  nous-:  ont  conduits  à  discuter  la  question 
de  savoir  ce  que  nous  aurions  à  répondre  à  la  Cour  des  Tuileries  si  elle  venait  à  sou- 
lever l'affaire  d'une  alliance  plus  ou  moins  déguisée,  plus  ou  moins  formelle,  ou, 
pour  parler  le  langage  de  M.  de  La  Guéronnière,  si  elle  tentait  de  nous  faire  entrer 
par  une  coercition  dans  l'orbite  de  nos  voisins  du  Sud.  Sur  ce  point,  Lord  Clarendon 
est  tout  à  fait  d'accord  avec  nous.  Résumant  les  arguments  que  je  lui  avais  soumis 
dans  plusieurs  entretiens,  il  me  disait  il  y  a  trois  jours  :  «La  question  posée  ainsi 
serait  européenne.  Vous  habitez  nue  maison  qui  appartient  à  l'Europe,  qu'elle  vous 
a  donnée  à  la  condition  de  ti'j  laisser  entrer  aucun  ennemi.  Sur  ce  terrain,  vous  êtes 
forts  et  \nus  serez  soutenus.  Et  nous  «levons  être  soutenus  par  l'Angleterre,  fis-je 
observer,  car  il  est  telle  porte  de  cette  maison  qui  fait  face  à  l'Angleterre.  En  mettre 
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9413..  Le   Marquis   de   Cadore,   Ministre   \   Munich,    m     Mabquis 
de  La  Valette.  (Orig.  Bavière,  2^6,  n°  30.) 

Munich,  ik  avril  1869. 
(Cabinet,  26  avril;  Dir.  pol.,  27  avril.) 

Le  Roi  a  reçu  mardi  dernier  les  membres  de  la  Commission  de 
liquidation  présents  à  Munich  flJ.  Si  mes  informations  sont  exactes, 
Sa  Majesté  aurait  témoigné  au  Représentant  wurtembergeois, 
Baron  de  Soden,  toute  sa  satisfaction  de  l'accord  qui  existe  entre 
son  Gouvernement  et  celui  du  Roi  Charles,  et  elle  aurait  exprimé 
l'-espoir  que  le  Cabinet  de  Stuttgart  ne  se  départira  pas  de  la 
ligne  de  conduite  qu'il  s'est  tracée.  L'accueil  fait  par  le  Roi  aux 
Délégués  prussiens,  particulièrement  au  Major  Kriiger,  aurait 
été  assez  froid. 

La  Commission  n'a  pas  tenu  de  séance  depuis  plus  de  huit 
jours,  mais  elle  doit  se  réunir  lundi,  sur  la  demande  des  Repré- 
sentants de  la  Prusse.  Ceux-ci  y  formuleront  vraisemblablement 
les  propositions  dont  il  est  question  ici  depuis  quelques  jours. 
Il  paraît  que  le  Cabinet  de  Berlin,  voyant  que  les  deux  Royaumes 
du  Midi  persistaient  à  ne  prendre  aucune  initiative,  et  que  les 
combinaisons  mises  en  avant  par  le  Cabinet  de  Carlsruhe  n'avaient 
aucune  chance  d'être  accueillies,  se  serait  décidé  à  provoquer 

les  clés  entre  les  mains  de  la  France  serait  en  quelque  sorte  établir  celle-ci  sur  le  sol 
de  notre  pays.  Je  nommai  Anvers.  Sa  Seigneurie  fit,  à  cette  allusion,  sa  grimace 
habituelle  quand  elle  approuve  sans  vouloir  le  dire  formellement,  laquelle  consiste 
à  montrer  sa  langue  dans  le  coin  droit  de  la  bouche  contractée  vers  l'oreille. 

Beaulieu  fait  alors  allusion  à  l'éventualité  d'une  conférence  : 

Le  très  honorable  Chef  du  Foreign  Office  considère  un  appel  aux  Puissances 
comme  un  moyen  extrême,  qu'il  convient  de  réserver  pour  l'employer  quand  une 
rupture  formelle  des  négociations  aura  fait  tomber  le  masque  dont  nos  adversaires 
ont  encore  le  visage  couvert  à  moitié. 

Beaulieu  cherche  enfin  à  savoir  quelle  serait,  dans  ce  cas,  l'attitude  du 
gouvernement  prussien.  Le  gouvernement  anglais  l'a-t-il  pressenti? 

Lord  Clarendon  ne  me  l'a  pas  dit  explicitement;  mais,  de  sa  réponse  un  peu  embar- 
rassée, car  ma  question  à  brûle-pourpoint  l'avait  surpris,  il  m'a  été  facile  de  conclure 
que  des  pourparlers  entre  les  deux  Cabinets  ont  eu  lieu.  Le  Comte  de  Bismarck 
désire  rester  autant  que  possible  étranger  à  celte  affaire,  à  raison  des  soupçons  dont 
il  a  été  l'objet.  Il  ne  veut  pas  en  ce  moment  de  guerre  avec  la  France,  et  tient  à  ne  rien 
faire  qui  puisse  reveiller  des  susceptibilités  à  peine  assoupies.  Voilà,  en  résumé,  la 
réponse  de  Sa  Seigneurie.  (Hymans,  np.  cit.,  t.  Il,  p.  276-27.7.) 

(|J  Cf.  Mosbourg,  ig  avril,  et  p.  172,  note  1. 
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lui-même  la  discussion  des  questions  les  plus  importantes,  en 
faisant,  connaître  ses  idées.  C'est  du  moins  ce  qui  semble  résulter 
du  langage  des  Agents  prussiens,  qui  disent  que  cette  affaire 
a  déjà  beaucoup  trop  traîné  et  qu'il  est  nécessaire  d'en  finir 
le  pins  tôt  possible.  Le  Prince  de  Hohenlohe  m'a  dit  qu'il  ne 
connaissait  pas  la  teneur  exacte  des  propositions  prussiennes, 
mais  qne  l'échange  d'idées  qui  avait  eu  lieu  entre  les  différents 
Commissaires  lui  permettait  de  croire  qu'elles  seraient  conçues 
dans  un  esprit  modéré  et  conciliant.  Elles  porteront  naturellement, 
a-t-il  ajouté,  sur  le  maintien  de  l'indivis,  sur  le  droit  d'inspection 
et  de  contrôle  réciproque,  et  sur  la  manière  dont  ce  droit  sera 
exercé. 

Les  nouvelles  que  l'on  a  ici  de  Carlsruhe  sembleraient  indiquer 
que  le  Gouvernement  grand-ducal  se  montrerait,  lui  aussi, 
satisfait  des  propositions  de  la  Prusse.  J'ai  pour  ma  part  assez 
de  peine  à  m'expliquer  cette  identité  d'appréciations  à  Munich 
et  à  Carlsruhe,  vu  la  divergence  marquée  qui  existe  entre  les  vues 
des  deux  Cabinets.  Si  l'un  des  Gouvernements  du  Midi  a  le  droit 
de  se  croire  le  mieux  renseigné  sur  les  véritables  dispositions 
de  la  Prusse,  c'est  à  coup  sûr  le  Gouvernement  grand-ducal, 
car,  outre  les  rapports  officiels  qui  existent  entre  Carlsruhe  et 
Berlin,  il  y  aurait  aussi  des  communications  continuelles  et 
directes  entre  le  Général  de  Beyer  et  le  Cabinet  militaire  du  Roi 
Guillaume.  La  satisfaction  que  témoigne  le  Gouvernement  badois 
serait  du  reste  justifiée,  s'il  était  vrai,  comme  on  l'a  assuré, 
que  la  Prusse  aurait  revendiqué  auprès  des  Etats  du  Midi  le 
droit  de  faire  partie  de  la  Commission  des  forteresses  instituée 
par  la  convention  du  10  octobre^,  Commission  qui  aurait  dans 
ses  attributions  l'administration  du  matériel  commun,  à  moins 
que  les  Gouvernements  contractants  ne  préférassent  considérer 
les  stipulations  de  la  conférence  de  Munich  comme  non  avenues, 
auquel  cas  la  question  des  forteresses  et  de  l'administration  du 
matériel  pourrait  être  l'objet  de  nouvelles  délibérations  entre  les 
parties  intéressées.  Les  Cabinets  de  Munich  et  de  Stuttgart  ont 
déclaré  à  plusieurs  reprises  qu'ils  n'admettraient  jamais  la 
présence  permanente  d'un  délégué  prussien  dans  la  Commission 

O  Cf.  Cadore,  ia  octobre  j868. 
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des  forteresses  W  ;  le  Gouvernement  wurtembergeois,  plutôt  que 
d'accepter  une  pareille  combinaison,  préférerait  certainement  ne 
pas  donner  suite  aux  projets  arrêtés  au  mois  d'octobre  de  l'année 
dernière  ;  il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  ici  ;  le  Gouvernement 
bavarois  tenant  beaucoup  à  l'institution  de  la  Commission  des 
forteresses,  cette  prétention  de  la  Prusse  devrait  lui  causer  de 
grands  embarras. 

Je  ne  saurais  d'ailleurs  garantir  à  Votre  Excellence  l'exacti- 
tude de  ces  informations,  que  je  lui  transmets  sous  toutes  réserves. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  persiste  ici,  dans  les  spbères  politiques, 
à  croire  que  la  Prusse  ne  voudra  pas,  dans  les  circonstances 
actuelles,  afficher  de  trop  grandes  exigences  vis-à-vis  des  Etats 
du  Midi. 

Je  dois,  en  terminant,  rendre  compte  à  Votre  Excellence  d'un 
incident  qui  s'est  passé  au  début  des  séances,  et  que  je  n'ai 
appris  que  tout  récemment.  Il  n'a  plus  aujourd'hui  qu'un  intérêt 
rétrospectif,  mais  il  complète  l'historique  de  ces  délibérations. 

Les  pleins  pouvoirs  des  Commissaires  prussiens  n'étant  signés 
que  de  M.  de  Bismarck,  on  leur  a  fait  observer  ici  qu'ils  étaient, 
par  cela  même,  autorisés  à  représenter  la  Prusse,  mais  non 
pas  les  autres  Etats  de  la  Confédération  du  Nord,  car,  dans 
une  affaire  où  seraient  traitées  principalement  des  questions  de 
comptabilité,  il  était  nécessaire  que  tous  les  intéressés  donnassent 
des  pouvoirs  spéciaux.  Les  Délégués  prussiens  en  ont  naturelle- 
ment référé  à  leur  Gouvernement;  M.  de  Bismarck  a  répondu 
par  une  note  assez  vive  dans  laquelle  il  soutient  très  énergique- 
rnent  le  droit  de  la  Prusse  de  représenter  la  Confédération  du 
Nord,  ne  comprenant  pas  comment  les  Commissaires  bavarois 
et  wurtembergeois  avaient  pu  lui  contester  un  instant  cette 
qualité  inscrite  en  tête  de  la  Constitution  fédérale. 

Cette  note  a  eu  pour  résultat  de  faire  retirer  les  objections 
de  forme  qu  'avaient  soulevées  les  pleins  pouvoirs  des  Commis 
maires  prussiens,  et  de  les  faire  admettre  comme   représentants 
de  la  Confédération  du  Nord,  mais  elle  a  assez  vivement  froissé 
ici,  et  elle  a  fait  une  mauvaise  impression. 

'    Cf.  Ghâteaurenard,  y  octobre  18C8. 
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9  414.  Le  Comte  de  Saint- Vallier,  Ministre  à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  La  Valette.  (Confidentielle.  Orig.  Wurtemberg, 
89,  n"  22  bis.) 

Stuttgart,  2  4  avril  1869. 
(Cabinet,  26  avril;  Dir.  pol.,  27  avril) 

La  Commission  de  liquidation  du  matériel  des  forteresses  du 
Sud  réunie  à  Munich  n'a  plus  tenu  de  séances  depuis  quelques 
jours  W,  et  elle  ne  se  réunira  pas  avant  deux  semaines  environ, 
ce  temps  devant  être  employé  à  l'étude  des  questions  techniques 
soulevées  par  les  premières  délibérations,  ainsi  qu'à  la  prépa- 
ration des  états  de  comptabilité  réclamés  par  la  Conférence. 

Cependant,  il  s'est  produit  en  dernier  lieu  deux  faits  qui  ne 
doivent  pas  passer  inaperçus.  Le  premier  peut  être  considéré 
comme  un  symptôme;  c'est  le  départ  de  Munich  du  Commis- 
saire militaire  de  Bade,  le  Colonel  de  Lesczinski  (2),  l'organe  habituel 
des  propositions  prussiennes,  l'adversaire  ardent  de  l'indépen- 
dance des  Etats  du  Sud;  cet  officier  aurait  quitté  Munich  en  décla- 
rant qu'il  n'y  retournerait  pas,  tous  ses  efforts  ayant  échoué 
contre  l'obstination  de  la  Bavière  et  du, Wurtemberg  à  repousser 
les  concessions  nouvelles  qu'il  les  poussait  à  faire  à  la  Prusse; 
M.  de  Varnbiiler,  qui  m'a  donné  ce  renseignement,  a  ajouté 
que  le  Colonel  de  Lesczinski  s'était  découragé  en  ne  rencontrant 
pas  dans  ses  tentatives  l'appui  sur  lequel  il  comptait  de  la  part 
des  Commissaires  prussiens,  fidèles  à  l'attitude  de  modération 
et  de  réserve  qu'ils  semblent  avoir  adoptée. 

Le  second  fait,  mais  celui-ci  vraiment  considérable,  que  j'ai 
à  signaler  à  Votre  Excellence,  c'est  la  remise  par  la  Bavière  et  le 
Wurtemberg  des  propositions  arrêtées  entre  ces  deux  Puis- 
sances pour  le  cas  où  l'indivision  du  matériel  serait  maintenue. 
Ces  propositions  empruntent  une  réelle  importance  à  la  promesse 
échangée  par  les  deux  Cabinets  de  leur  attribuer  un  caractère 
d'ultimatum,  et  de  réclamer  la  liquidation  immédiate  dans  le 
cas  où  les  conditions  offertes  par  eux  ne  seraient  pas  acceptées. 

Votre  Excellence  n'ignore  pas  que  les  Gouvernements   repré- 

y>  Cf.  la  dépêche  précédente,  Cadore,  même  date. 
(2)  Cf.  Mosbourg,  1  9  avril. 
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sentes  dans  la  Commission  de  Munich  se  sont  engagés  au  secret; 
les  pièces  relatives  aux  délibérations  ne  sont  communiquées 
à  personne,  et  c'est  à  titre  tout  amical  et  purement  confidentiel 
que  j'ai  pu  en  avoir  connaissance;  j'ai  cependant  obtenu  la  per- 
mission d'en  prendre  une  copie  pour  mon  usage  personnel, 
mais  avec  les  pins  instantes  recommandations  de  ne  pas  laisser 
soupçonner  que  je  fusse  en  possession  de  cette  pièce.  La  Prusse, 
en  effet,  aussi  bien  que  Bade  saisiraient  assurément  le  prétexte 
d'un  grief  dans  une  infraction  de  cette  nature,  surtout  faite  en 
faveur  d'un  Agent  français,  et  ce  grief  serait  facilement  exploité 
contre  les  Royaumes  du  Sud,  M.  de  Bismarck,  son  dernier  discours 
en  fait  foi,  n'étant  que  trop  disposé  à  les  accuser  de  déserter  la 
cause  commune  allemande  et  de  chercher  des  points  d'appui  à 
l'étranger.  Je  me  permets  d'accompagner  de  ces  réflexions  l'en- 
voi que  je  fais  à  Votre  Excellence,  afin  de  la  rendre  favorable  à 
la  prière  que  je  lui  adresse  de  considérer  comme  secret  le 
document  ci-joint.  J'en  ai  fait  la  traduction,  et  je  l'ajoute  au 
texte  0). 


9415.  Le  Marquis  de  La  Valette  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Ambassadeur  à  Londres.  (Minute.  Angleterre,  7^8,  n"  'l'\.) 

Paris,    2 5    avril    1  H < > 9 . 

J'ai  reçu  votre  dépêche  du  29  de  ce  mois,  et  c'est  avec  un  sen- 
timent de  pénible  surprise  que  j'ai  lu  le  compte  rendu  de  votre 
dernier  entretien  avec  Lord  Clarendon  au  sujet  de  l'afïaire  qui 
se  poursuit  entre  le  Cabinet  de  Bruxelles  et  nous.  Pour  la  seconde 
fois  nous  constatons,  de  la  part  du  Cabinet  de  Londres,  des 
préoccupations  que  l'attitude  du  Gouvernement  de  l'Empereur 
ne  justifie  pas  plus  aujourd'hui  qu'au  début  des  pourparlers 
engagés  sur  celle  question. 

Noire  ligne  de  conduite  a  été  nettement  indiquée  dès  le  prin- 
cipe :  elle  n'a  pas  varié  depuis.  En  annonçant  qu'il  ne  sanction- 
nerait point   les  traités  intervenus  entre  les  Compagnies  belges 

11  Le  texte  et  l;i  traduction  sory"  joints  à  la  dépêche. 
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et  françaises  '  ',  le  Cabinet  de  Bruxelles  s'appuyait  sur  un  droit 
reconnu  par  les  traités  mêmes,  et  que  nous  n'avons  jamais  songé 
à  contester.  En  usant  de  ce  droit  comme  il  l'a  fait,  en  déclarant 
surtout,  par  l'organe  d'un  de  ses  Ministres,  qu'il  en  usait  à  titre 
de  mesure  de  défense,  le  Gouvernement  belge  se  donnait  vis-à- 
vis  de  nous  les  apparences  d'un  mauvais  procédé.  Nous  avons 
passé  outre  et  maintenu  à  la  question  un  caractère  purement 
économique.  Nous  n'avons  voulu  voir  dans  la  résolution  du  Cabinet 
belge  qu'une  mesure  restrictive,  contraire  par  conséquent  aux 
principes  éminemment  libéraux  qui  avaient  prévalu  jusqu'alors 
dans  les  relations  des  deux  pays.  .C'est  dans  cet  ordre  d'idées 
que  nous  avons  engagé  la  négociation  qui  dure  encore;  à  aucun 
moment  nous  n'avons  songé  à  recourir  à  des  mesures  de  rigueur 
et  à  transporter  le  débat  sur  un  autre  terrain. 

Sans  doute  nous  avons  tenu,  dans  la  déclaration  convenue 
entre  nous  le  mois  dernier  (2),  à  établir  que  les  questions  se 
rattachant  aux  traités  signés  entre  les  Compagnies  seraient 
examinées;  mais  nous  n'avons  jamais  fait  entendre  que  cet  examen 
avait  pour  but  et  devait  avoir  pour  résultat,  dans  notre  pensée, 
d'imposer  à  la  Belgique  l'acceptation  des  arrangements  dont 
il  s'agit.  Ce  que  nous  avons  dit  dans  les  termes  d'une  entière 
franchise,  c'est  que  nous  poursuivions  une  transaction  avec 
l'espoir  d'un  accord,  et  que,  si,  contrairement  à  notre  attente, 
le  Cabinet  belge  repoussant  toute  idée  de  conciliation  se  ren- 
fermait strictement  dans  son  droit,  nous  étions  nous-mêmes 
décidés  à  nous  renfermer  dans  le  nôtre. 

11  n'appartient  à  personne  de  préjuger  l'usage  que  nous 
pourrions  être  amenés  à  en  faire,  et  nous  n'avons  donné  à  qui 
que  ce  puisse  être  aucune  raison  de  supposer  que  nous  aurions 
l'intention  de  dépasser  les  limites  de  ce  droit,  que  nous  nous 
sommes  bornés  à  réserver. 

Nous  ne  saurions  donc  admettre,  à  aucun  litre,  que  le  Gouver- 
nement du  Roi  Léopold  déplace  lui-même   la  question  si  nette 
nient  posée  entre  nous  et  lui.  Nous  avons  peine  à  comprendre 
qu'il  ait  la  pensée  de  la  soumettre  au  jugement  des  Puissances 


Cf.  La  Guércmnière,  i  -  décembre  1868. 

<  il.  CwlesSUS,   p.    5îi,   noir    i  .  t 
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garantes  de  l'indépendance  et  de  la  neutralité  de  la  Belgique. 
Ni  sa  neutralité  ni  son  indépendance  ne  sont  en  cause,  et  un 
tel  acte  de  sa  part  ne  constituerait  qu'une  manifestation  aussi 
blessante  pour  nous  qu'inutile  pour  lui,  aussi  inexplicable  à 
son  point  de  vue  qu'inadmissible  au  nôtre.  Nous  protestons 
dès  à  présent  contre  une  prétention  insoutenable.  Nous  la  repous- 
serions, le  cas  échéant,  de  toute  l'énergie  que  nous  puiserions 
dans  le  sentiment  de  notre  droit  méconnu  et  de  notre  dignité 
froissée"). 

Si  nous  n'étions  nullement  préparés  aux  résolutions  éven- 
tuelles dont  le  Cabinet  de  Londres  a  reçu  la  confidence,  nous 
l'étions  moins  encore  peut-être  à  l'accueil  qu'elles  ont  trouvé 
auprès  de  lui.  C'est  avec  un  douloureux  étonnement,  je  l'avoue, 
que  nous  avons  vu  Lord  Clarendon  accepter  comme  possible 
l'appel  que  nous  sommes  résolus  à  décliner,  considérer  comme 
probable  l'arrêt  qui  prononcerait  contre  nous. 

Nous  ne  nous  expliquons  pas  plus  facilement  ce  que  le  Prin- 
cipal Secrétaire  d'Etat  a  entendu  par  ces  engagements  d'honneur 
qui  lient  l'Angleterre  à  la  Belgique.  Nous  ne  pouvons  les  croire 
d'une  autre  nature  que  ceux  que  nous  avons  contractés  nous-mêmes. 
Nous  pouvions  espérer  que  l'Angleterre  rendrait  une  plus  complète 
justice  à  nos  intentions.  Instruite  par  nous,  jour  par  jour,  des 
différentes  phases  de  la  négociation  que  nous  suivons  avec  le 
Cabinet  de  Bruxelles,  elle  a  pu  en  apprécier  le  caractère,  se 
convaincre  de  notre  parfaite  sincérité,  s'assurer  que  rien  dans 
notre  manière  d'agir  n'était  de  nature  à  autoriser  les  inquié- 
tudes qui  se  sont  produites  et  l'émotion  qu'elle-même  a  témoignée. 

J'en  appelle  avec  confiance  aux  nombreux  rapports  que  Lord 
Lyons  a  dû  adresser  à  Lord  Clarendon  depuis  que  ces  négo- 
ciations sont  ouvertes.  L'Ambassadeur  d'Angleterre  a  pu  con- 
trôler les  informations  que  je  lui  donnais  à  l'aide  de  celles  qu'il 
recevait  de  M.  Frère-Orban,  et  je  demande  s'il  a  aperçu  soit  dans 
mon  langage,  soit  dans  les  récits  que  le  Minisire  belge  lui  a 
faits  de  nos  pourparlers,  aucune  trace  de  projets  d'un  caractère 


"'  Voir  à  l'Appendice,  ci-après,  p.  /»3o,  la  lettre  de  Frère-Orban  du  a6  avril, 
où  il  «>st  question  des  sentiments  qu'inspirait  à  La  Valette  l'appel  éventuel 
à   une  conférence  des  puissances  garantes  de  la  neutralité  belge. 
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à  justifier  les  préoccupations  dont  vous  m'avez  transmis  1  ex- 
pression. 

Nous  nous  attendions,  je  le  répète,  à  une  tout  autre  appré- 
ciation des  mobiles  qui  nous  ont  dirigés,  et,  si  les  sentiments 
personnels  que  Lord  Glarendon  vous  a  exprimés  ne  font  pas 
de  doute  pour  nous,  s'ils  répondent  à  ceux  que  j'ai  toujours 
professés  moi-même,  nous  y  puisons  un  nouveau  motif  de  rap- 
peler au  Cabinet  de  Londres  que  les  bons  rapports  des  deux 
Gouvernements  supposent  de  part  et  d'autre  une  entière  con- 
fiance, et  nous  avons,  quant  à  nous,  la  conscience  de  n'avoir 
point  dans  les  circonstances  actuelles  failli  à  ce  devoir  vis-à- 
vis  de  l'Angleterre. 

Telles  sont,  Prince,  les  considérations  dont  je  vous  invite  à 
vous  inspirer  dans  un  prochain  entretien  avec  le  Principal  Secré- 
taire d'Etat  de  la  Reine. 


9416.  Le  Comte  de  Mosbourg,   Ministre  à  Carlsruhe,  au  Marquis 
de  La  Valette.  (Orig.  Bade,  4o,,  n°  18.)  . 

Carlsruhe,  2  5  avril  1869. 
(Cabinet,  26  avril;  Dir.  pol.,  27  avril.) 


I  Depuis  peu  de  jours,  le  parti  démocratique,  dans  une  réunion 
tenue  à.  Achern,  le  parti  national-libéral,  dans  une  autre  réunion 
tenue  à  Pforzheim,  et  le  parti  ultramontain  par  l'intermédiaire 
il»-  son  principal  organe,  le  Badischer  Beobachter,  se  sont  nette- 
ment prononcés  en  faveur  de  la  réforme  électorale  et  du  suffrage 
universel.  M.  de  Freydorf  ne  semble  pas  inquiet  de  cet  accord 
des  trois  partis  d'opposition.  Mais  le  Comte  de  Mosbourg  y 
voit  un  symptôme  des  difficultés  (pie  rencontrera  le  Ministère 
pendant  la  prochaine  session  parlementaire,  et  il  le  signale  à  ce 
titre. | 

Le  discours  prononcé  dernièrement  par  le  Comte  de  Bismarck 
dans  le  Keichstag  prussien  f,j  est,  de  la  part  de  M.  de  Freydorf, 
l'objet   d'une   approbation   assez   surprenante   à  certains   points 

")  Il  s'agit  <lu  discours  du    1 0  avril.  Cf.   I{t'ii<'<ielti,    16  avril,  n"  7S,  et 
2  1  avril,  n"  SI). 
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de  vue.  M.  de  Freydorf  peut-il  applaudir  à  la  peinture  que  le 
Chancelier  fédéral  a  faite  des  dispositions  anti-unitaires  de 
l'Allemagne  du  Sud  ?  Reconnaît-il,  avec  M.  de  Bismarck,  les 
tendances  ce  essentiellement  particularistes  et  autonomes??  des 
populations  méridionales  ?  Rend-il  hommage,  comme  lui,  au 
degré  de  culture,  au  développement  de  la  civilisation,  des  arts, 
des  sciences,  des  lettres,  que  les  petits  Etats  doivent  à  la  division 
du  territoire  germanique  en  un  grand  nombre  de  centres  res- 
treints, cause  de  faiblesse  politique  peut-être,  mais  qui  a  été 
en  même  temps,  pour  eux,  une  source  incontestable  de  bien- 
être  et  de  progrès?  Admet-il  que  la  Prusse  doit  chercher  à  décen- 
traliser, au  lieu  de  poursuivre  l'idée  décourageante  d'une  cen- 
tralisation contraire  aux  instincts  comme  aux  traditions  de 
l'Allemagne  méridionale?  Peut-il  voir  autre  chose  qu'un  paradoxe 
dans  le  passage  du  discours  du  Chancelier  fédéral  où,  tout  en 
inspirant  son  langage  des  principes  les  plus  autocratiques,  il 
affirme  que  la  Prusse  est  trop  libérale  aux  yeux  du  Sud,  et  qu'elle 
effraie  les  Etats  méridionaux  par  l'excès  même  de  son  libéralisme? 
Ce  sont  là  autant  de  points  sur  lesquels  il  semble  que  M.  de 
Freydorf  puisse  être  difficilement,  d'après  sa  manière  de  voir  et  son 
langage  habituel,  d'accord  avec  M.  de  Bismarck.  Mais  des  consi- 
dérations plus  sérieuses  dominent  sans  doute  à  ses  yeux  ces 
questions  secondaires,  et  les  font  rentrer  dans  l'ombre  :  à  côté 
de  ces  aveux  embarrassants  pour  tout  autre  que  pour  lui,  le 
Ministre  prussien  a  déclaré  que  son  rAle  était  de  préparer  l'uni- 
fication allemande,  en  ne  perdant  pas  de  vue  les  dispositions 
et  l'état  des  esprits  dans  le  Sud.  11  n'a  combattu  la  mol  ion 
« Twesten-Mûnster 55  qu'en  affirmant  qu'elle  était  de  nature  à 
k creuser  davantage  le  Mein  comme  frontière 55,  et  à  dégoûter 
à  lout  jamais  l'Allemagne  méridionale  de  l'idée  de  la  fusion 
dans  le  Nord.  En  un  mot,  les  arguments  employés  par  le  Chan- 
celier fédéral  peuvent  être  interprétés  comme  autanl  d'encou- 
ragements à  l'adresse  du  parti  unitaire.  C'en  est  assez  pour  que 
le  Gouvernement  badois,  s'élevanl  nu-dessus  de  questions  de 
détail  plus  ou  moins  discutables,  ne  marchande  pas  son  assen- 
timent à  ce  discours,  objet,  en  ce  moment,  d'appréciations  si 
diverses  en  Allemagne. 


i.'i 
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9419.  Rothàn.   Ministre  à  Hambourg,  au  Marquis  de  La  Valette 
(Orig.  Hambourg,   1 58,  n°  56.) 

Hambourg,  2  5  avril  1869. 
(Cabinet,  27  avril;  Dir.  pol.,  28  avril.) 

On  a  trouvé  assez  généralement  que  M.  de  Bismarck  avait 
parlé  ces  jours  derniers,  dans  la  discussion  sur  le  budget  des 
Affaires  étrangères,  sur  un  ton  par  trop  dégagé  des  Livres  bleus, 
rouges,  jaunes  et  verts  qui  se  publient  en  Europe  W.  Les  théories 
qu'il  a  émises,  devant  son  Parlement,  sur  ce  genre  de  publications, 
peuvent  être  vraies  en  principe.  Mais  peut-être  le  respect  des 
convenances  internationales  aurait-il  dû  lui  interdire  de  les  for- 
muler à  la  tribune,  et  de  mettre  gratuitement  en  suspicion  les 
documents  que  les  Gouvernements  étrangers  jugent  utile  de  sou- 
mettre à  leurs  Chambres,  en  faisant  croire  qu'ils  ne  sont  en 
général  écrits  qu'en  vue  de  la  publicité  et  déposés  qu'après  avoir 
été  sensiblement  revus  et  corrigés.  On  ne  s'est  pas  mépris  du 
reste  sur  sa  pensée.  C'est  surtout  au  Cabinet  de  Vienne  et  à  ses 
publications  rétrospectives  qu'il  entendait  fairo  allusion.  La  fin 

l)  Il  s'agit  du  discours  prononcé  par  Bismarck  dans  la  séance  du  22  avril. 
Voici  comment  Benedetti  en  rendait  compte  le  2  3  : 

La  motion  dont  M.  Twesten  a  également  pris  l'initiative  avait  pour  objet  d'inviter 
le  Chancelier  à  publier  chaque  année,  a  l'ouverture  de  la  session  législative,  un  re- 
cueil de  documents  diplomatiques,  en  tenant  compte  d'une  part  des  exigences  de 
l'intérêt  public,  et  en  se  conformant,  de  l'autre,  à  l'usage  suivi  à  cet  égard  par  les  autres 
grandes  Puissances  de  l'Europe. 

M.  de  Bismarck  a  répondu  qu'il  considère  les  publications  de  cette  nature  qui  se 
fonl  en  Angleterre,  en  France  et  en  Autriche  comme  une  pure  satisfaction  donnée  à 
l'esprit  parlementaire.  «Le  Livre- rouge  de  la  Turquie,  ajoute-t-il,  que  je  viens  de 
recevoir,  n'est  certainement  pas  commandé  par  la  même  nécessité.»  Mais,  selon  lui, 
les  avantages  de  ces  recueils  sont  également  discutables  dans  l'un  et  l'autre  cas.  Un 
bon  nombre  de  dépêches,  à  son  avis,  ne  seraient  pas  rédigées  si  elles  n'étaient  destinées 
a  être  livrées  à  la  publicité  et  à  servir  de  moyens  pour  influencer  l'opinion  publique. 
C'est  (bailleurs  un  expédient  dangereux,  qui  excite  la  défiance  et  trouble  souvent  les 
bonnes  relations  des  Agents  diplomatiques  et  des  Gouvernements  auprès  desquels 
ils  sont  accrédités.  Si  le  Parlement  l'exigeait,  il  obéirai!  cependant,  Tannée  prochaine, 
à  ce  désir  en  préparant  une  publication  inoflensive.  Des  membres  qui  assistaient  à 
la  séance  m'ont  assuré  que  ces  dernières  paroles  du  Chancelier  ont  été  modifiées 
dans  l'expédition  sténographique,  et  qu'il  aurait,  uniquement  promis  de  livrer  au 
Parlement  des  dépêches  qui  seraient  préparées  à  cet  ellet.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  ma- 
jorité a  accueilli  avec  une  hilarité  prolongée  la  manière  humoristique  dont  le  Chance- 
lier s'est  expliqué  sur  ce  point,  et  on  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sans  qu'aucun  orateur 
ait  demandé  la  parole  pour  appuyer  le  vœu  exprimé  par  M.  Twesten.  (Prusse,  374.J 
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de  son  discours,  qui  a,  dit-on,  produit  une  profonde  sensation 
au  sein  du  Parlement,  ne  saurait  laisser  aucun  doute  à  cet  égard. 
Il  a  en  effet  tiré  indirectement,  des  indiscrétions  diplomatiques 
que  s'est  permises  M.  de  Beust,  des  conclusions  qui  ne  manquent 
pas  de  gravité  pour  les  relations  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche, 
sinon  pour  la  paix  de  l'Europe.  Voici  ses  paroles  :  ce  On  a  dit  avec 
raison  que  dans  les  questions  brûlantes  il  importe  de  s'assurer 
promptement  la  sympathie  de  l'opinion  publique  dans  le  sens 
que  l'on  désire.  Je  crois  que  ce^a  arrive  régulièrement  chaque 
fois  qu'une  question  devient  brûlante,  même  en  l'absence  de 
Parlement.  Rappelez-vous  des  années  i864  et  1 866.  Les  jour- 
naux publiaient  journellement  dépêche  sur  dépêche.  Il  en  sera 
toujours  de  même  dans  des  circonstances  analogues,  parce  que, 
dans  la  situation  actuelle  de  l'Europe,  dans  l'état  de  civilisation 
moderne,  il  est  impossible  d'entreprendre  de  grandes  campa- 
gnes politiques  ou  militaires  pour  des  motifs  secrets  et  pour  des 
raisons  de  Cabinet  que  l'Histoire  est  chargée  plus  tard  de  dévoiler. 
On  ne  peut  plus  aujourd'hui,  à  mon  avis,  faire  la  guerre  que  pour 
une  cause  nationale,  je  veux  dire  une  cause  dont  la  nécessité  s'im- 
pose aux  masses.  On  peut  donc,  chaque  fois  que  nous  commen- 
çons à  publier  des  dépêches,  être  convaincu  que  la  situation  se 
tend  entre  nous  et  le  Gouvernement  auquel  nous  nous  adres- 
sons. Nous  trahissons  par  là  le  désir  de  faire  connaître  au  public 
l'état  des  choses,  parce  que  nous  sommes  décidés  à  en  tirer  les 
dernières  conséquences  et  que  nous  prévoyons  que  l'appui  de 
l'opinion  publique  nous  sera  nécessaire.  Cette  règle  n'est  pas  sans 
exception,  cela  s'entend,  et  il  est  des  dépêches  qui  n'ont  aucune 
importance.  Mais,  quand  il  se  publie  des  dépêches  délicates,  c'est  un 
symptôme  grave.  Je  ne  suis  pas,  vous  le  voyez,  partisan  des  Livres 
bleus.  Ma  conviction,  je  le  répète,  est  qu'on  s'en  sert  pour  les 
besoins  de  la  politique  intérieure  et  du  journalisme.  Ce  sont  des 
considérations  que  je  n'admets  pas,  et  je  regarderais  comme 
impolitique  de  m'y  soumettre.?? 

J'avais  raison  de  dire,  dans  ma  dépêche  d'hier  U),  que  les  jour- 
naux prussiens  seraient  sans  doute  amenés  à  sortir  de  leur  réserve 
et  forcés  de  réagir  contre  les  impressions  fâcheuses  produites  par 

M  Cf.  Rothan,  a  à  avril. 
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les  révélations  de  I  Etat-Major  autrichien.  La  Gazette  de  l'Allemagne 
du  Nord  donne  en  effet,  ce  matin,  le  signal  des  Attaques,  et  elle 
le  Fait,  Votre  Excellence  en  jugera  par  la  traduction  ci-jointe  M, 
avec  une  violence  extrême  et  dans  les  ternies  les  plus  blessants 
pour  le  Comte  <le  Beust.  La  lutte  qui  s'était  engagée  au  mois  de 
décembre  dernier  entre  les  organes  inspirés  des  deux  Gouverne- 
ments à  l'occasion  des  Affaires  d'Orient,  et  que  le  Cabinet  anglais 
était  parvenu  à  arrêter,  paraît  donc  devoir  recommencer,  surtout 
si  le  journal  habituel  de  M.  de  Bismarck  avait  deviné  juste 
accusant  le  Chancelier  de  l'Empire  de  poursuivre  la  guerre  comnu 
seul  moyen  de  sortir  de  ses  embarras  intérieurs. 


en 


941$.  Le  Comte  de  Saint- Vallier,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Marquis 
de  La  Valette.  (Orig. Wurtemberg,  89,  n°  23.) 

Stuttgart,  2  5  avril  1869. 
(Cabinet,  26  avril;  Dir.  pol.,  27  avril.) 

Le  mouvement  des  esprits  dans  le  sens  de  la  réaction  anti- 
prussienne continue  à  se  développer  et  à  s'affirmer  dans  l'Alle- 
magne du  Sud.  Depuis  trois  mois,  ma  correspondance  s'est  atta- 
chée à  suivre  les  progrès  de  cette  tendance,  et  ma  dépêche  n°  1 5  (2) 
a  fait  connaître  à  Votre  Excellence  l'effet  considérable  produit 
par  la  brochure  d'Arkolay  (Streubel)  sur  des  populations  humi- 
liées et  mécontentes. 

L'impression  que  je  vous  ai  signalée  est  demeurée  la  même; 
les  éditeurs  de  la  brochure  d'Arkolay  peuvent  à  peine  parvenir, 
malgré  le  tirage  continuel  de  nouvelles  éditions,  à  satisfaire  aux 
demandes  sans  cesse  renouvelées  des  acheteurs;  les  partisans  de 
la  Prusse  ont  en  vain  cherché  à  réfuter  cet  opuscule  par  des  articles 
et  des  brochures  dont  ils  ont  entouré  la  publication  de  l'appât 
de  primes  et  même  de  billets  de  loterie.  Tous  leurs  efforts  sont 
demeurés  inutiles  ;  le  public  n'achète  pas  les  brochures  prussiennes, 
et,  dans  les  villages,  les  libraires  ne  peuvent  même  pas  les  affi- 
cher sans  provoquer  des  manifestations  hostiles, 

(1>  La  traduction  est  jointe  à  la  dépêche. 
P)  Dépèche  du  y  3  mars. 
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>enme 


Deux  idées  développées  par  Arkolay  ont  surtout  séduit  le  peup 
la  dénonciation  des  traités  militaires  imposés  par  la*  Prusse  en 
1 866,  et,  par  conséquent,  l'allégement  des  charges  militaires; 
puis  et  surtout  la  théorie  du  maintien  de  la  neutralité  du  Sud 
dans  le  cas  d'une  guerre  entre  la  France  et  la  Prusse;  ce  plan, 
accompagné,  par  l'auteur,  du  tableau  des  conséquences  avanta- 
geuses qu'aurait  son  exécution  en  regard  des  résultats  néfastes 
pour  les  Etats  du  Midi  qu'entraînerait  leur  participation  à  la 
guerre,  ce  plan,  dis-je,  a  rencontré  une  bruyante  approbation. 
La  presse  autonomiste  wurtembergeoise  ne  laisse  pas  s'écouler 
un  jour  sans  y  revenir,  et  sans  le  commenter  dans  le  sens  le  plus 
hostile  au  Cabinet  de  Berlin. 

Du  reste,  le  mouvement  de  l'opinion  publique  a  exercé  son  in- 
fluence sur  les  Cours  et  sur  les  Gouvernements;  le  langage  est 
devenu  plus  hardi;  les  rancunes  se  font  jour  plus  ouvertement, 
et  la  position  des  Agents  prussiens  est  parfois  rendue  difficile  par 
l'accueil  peu  courtois  qui  leur  est  réservé,  aussi  bien  que  par  les 
paroles  qu'on  fait  entendre  en  leur  présence.  Le  dernier  discours 
prononcé  par  M.  de  Bismarck,  dans  la  séance  du  Reichstag  où  il  a 
répondu  à  MM.  Twesten  et  Lasker  au  sujet  du  projet  de  création 
de  Ministres  fédéraux  responsables,  a  encore  augmenté  l'irrita- 
tion U).  Le  Roi  s'en  est  ouvert  à  moi  avant-hier  dans  des  termes 
empreints  d'une  amertume  peu  conforme  au  caractère  de  Sa  Ma- 
jesté. C'est  la  phrase  dans  laquelle  le  Chancelier  fédéral  accuse  le 
Sud  d'aspirer  à  la  guerre  dans  l'espoir  de  voir  détruire  la  puis- 
sance prussienne  par  des  baïonnettes  étrangères  (2),  allusion  peu 
déguisée  à  la  faveur  qui  a  accueilli  la  brochure  d'Arkolay,  c'est 
surtout  cette  phrase  qui  a  péniblement  ému  Sa  Majesté,  «  M.  de 
Bismarck  est  imprudent,  m'a  dit  le  Roi  Charles  en  terminant  la 

M  Cf.  Benedetti,  16  avril,  n°  78,  et  2  1  avril,  n°  80. 
W  Voici  le  passage  auquel  il  est  fait  allusion  ici  : 

Au  sud  du  Mein,  le  désir  d'unité  est  très  faible.  Vous  y  voyez  des  gens  briguer 
ouvertement  l'aide  de  l'étranger  en  vue  de  détruire  le  peu  d'unité  que  nous  avons 
pu  obtenir,  et  témoigner  tout  haut  leur  mécontement  du  souffle  pacifique  qui  circule 
pour  l'instant  sur  le  monde  et  qui  retarde  le  moment  où  ils  pourraient  voir  les  baïon- 
nettes étrangères  victorieuses  et  teintes  du  sang  de  leurs  frères  du  Nord.  Et  ces  gens 
ne  sont  ni  méprisés  par  leurs  concitoyens,  ni  traités  publiquement  de  traîtres  à  leur 
pays,  ni  stigmatisés  comme  tels  !  Au  contraire,  on  recherche  leur  appui  dans  les  élec- 
tions, on  capitule  avec  eux,  et  ils  peuvent  iigurer  en  tout  honneur  à  côté  de.  leurs 
concitoyens  !  (Prusse,  374.) 
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conversation;  à  force  de  nous  répéter  que  nous  avons  des  intel- 
ligences à 'l'étranger,  il  nous  donnera  l'idée  de  chercher  à  en 
établir.  5) 


9  419.  Brnëdëtti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 
(Orig.  Prusse,  87/1,  n°  83.) 

Berlin,   26  avril   1869. 
(Cabinet,  28  avril;  Dir.  pol.,  29  avril.) 

[Le  2  5  avril,  le  Parlement  de  l'Allemagne  du  Nord  a  terminé 
la  discussion  du  budget  et  en  a  voté  l'ensemble  à  une  très  forte 
majorité.  Les  débats  n'ont  donné  lieu  à  aucun  incident  notable.] 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  de  Bismarck  se  montre  très  satisfait  de 
l'accueil  qu'ont  reçu  devant  le  Parlement  les  mesures  qu'il  a  sou- 
mises à  son  approbation.  J'ai  pu  m'en  entretenir  avec  lui  aujour- 
d'hui même,  et  il  ne  m'a  pas  caché  qu'il  s'attendait  à  rencontrer 
des  résistances  plus  difficiles  à  vaincre.  Il  m'a  paru  flatté  de  ce 
succès,  et  non  moins  heureux  de  l'effet  produit  sur  l'Assemblée 
par  ses  deux  derniers  discours^).  Pour  en  témoigner  sa  gratitude, 
il  a  dérogé  à  ses  habitudes  d'isolement,  et  il  a  ouvert  ses  salons  à 
tous  les  membres  du  Parlement,  en  les  conviant  à  des  soirées 
qu'il  a  inaugurées  hier  et  qui  se  continueront  tous  les  samedis 
pendant  la  durée  de  la  session  législative.  Le  Corps  diplomatique 
n'a  pas  été  invité  à  ces  réunions,  et  nous  continuons  à  n'avoir 
aucune  occasion  de  nous  rencontrer  avec  les  Députés  et  les  prin- 
cipaux fonctionnaires  de  l'Administration  prussienne  ou  fédé- 
rale. 

M.  de  Bismarck  m'a  fait  remarquer,  dans  cette  même  entrevue, 
qu'il  n'a  été  soulevé,  durant  la  discussion  du  budget,  aucune 
question  pouvant  intéresser  la  politique  extérieure  ou  les  Gouver- 
nements étrangers.  Votre  Excellence  se  souvient  sans  doute  qu'il 
m'avait  annoncé  l'intention  de  détourner  d'un  pareil  dessein  les 
Députés  qui  pourraient  en  avoir  la  pensée,  ou  d'éviter  autant  que 
possible  d'accepter  le  débat  s'il  était  ouvert.   Il  paraîtrait  que 

(l)  Celui  du  16  avril,  contre  la  proposition  Twesten-Miïnster,  et  celui  du 
2>j,  au  sujet  d'une  publication  éventuelle  de  documents  diplomatiques.  — 
Cf.  Benedetti,  2  1  avril;  Hothan,  -j5  avril;  et  p.  2  la,  note  1. 
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quelques  Représentants  auraient  désiré  faire  une  interpellation 
dans  ce  sens,  et  M.  Twesten  se  serait  proposé  d'en  faire  naître 
l'opportunité  en  invitant  le  Chancelier  fédéral  à  publier  un  recueil 
de  documents  diplomatiques  à  l'ouverture  des  sessions  législa- 
tives; mais  l'assentiment  donné  par  la  majorité  aux  considé- 
rations développées  par  M.  de  Bismarck  dans  le  discours  qu'il 
a  prononcé  pour  combattre  cette  motion  a  mis  fin  à  cette  tenta- 
tive M.  Pour  la  politique  comme  pour  les  finances,  il  n'a  donc 
qu'à  se  louer  de  l'attitude  et  des  dispositions  du  Parlement,  et 
il  en  a  manifesté,  devant  moi.  la  plus  vive  satisfaction. 


9  430.  Le  Marquis  de  Chateaurenard,  Ministre  à  Dresde,  au  Marquis 
de  La  Valette.  (Orig.  Saxe,  1^7,  n°  29.) 

Dresde,   26  avril    1869. 
(Cabinet,  28  avril;  Dir.  pot.,  29  avril.) 

Bien  que  l'opinion  publique  ait  été  impressionnée  surtout  par 
le  discours  de  M.  de  Friesen  dans  la  discussion  de  la  proposition 
Twesten  et  Munster^,  le  langage  tenu  par  M.  de  Bismarck  à  cette 
occasion  n'en  a  pas  moins  été  également  très  remarqué,  et  tout 
le  monde  a  relevé  l'aveu  qu'il  contient  des  dispositions  des  Etats 
du  Sud  vis-à-vis  de  la  Confédération  du  Nord*'3).  On  était,  je  crois, 
très  porté  à  admettre  ici  que  l'idée  d'une  union  plus  intime  avec 
la  Prusse  et  ses  Confédérés  faisait  des  progrès  dans  les  popula- 
tions du  Midi  de  l'Allemagne;  on  désirait  vivement  qu'elle  en  fît, 
et  les  esprits  s'entretenaient  dans  cette  croyance,  avec  l'espoir 
qu'une  fois  les  Etats  du  Sud  entrés  dans  la  Confédération,  ils 
apporteraient  aux  petits  Etats,  et  à  la  Saxe  en  particulier,  un 
appui  sérieux  pour  résister  à  l'absorption  par  la  Prusse.  On  a  été 
surpris  d'entendre  que,  dans  l'opinion  de  M.  de  Bismarck,  le 
courant  qui  devait  porter  le  Sud  vers  le  Nord  n'existe  pas  ou  existe 
à  peine;  on  a  été  frappé  surtout  de  ce  que  le  Ministre  qui  dirige 
le  mouvement  allemand  était  forcé  de  déclarer  qu'il  fallait  tenir 

(l)  Cf.  Rothan,  2  5  avril. 

'?î  Cf.  Chateaurenard,  2  1  avril. 

(!)  Cf.  Saint-Valiier,  20  avril,  et  p.  2  i5,  note  2. 
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compte  de  la  force  du  courant  contraire.  Cet  aveu,  cette  déclara- 
tion, sortis  d'une  bouche  aussi  autorisée,  ont  sur  l'opinion  saxonne 
une  influence  dont  je  ne  voudrais  point  exagérer  la  portée,  et  qui 
ne  sera  probablement  que  passagère,  mais  qui  mérite  d'être 
signalée. 

[Depuis  la  création  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Word, 
on  croyait  généralement  en  Saxe  que  cette  organisation  n'était 
que  transitoire  et  conduirait  nécessairement  à  l'absorption  de 
l'Allemagne  par  la  Prusse.  «Convaincue  qu'un  tel  dénouement 
était  inévitable,  la  majorité  conservatrice  et  particulariste  s'aban- 
donnait au  découragement  :  le  Gouvernement  semblait  favoriser 
cette  tendance  par  l'empressement  marqué  avec  lequel  il  acceptait 
ses  obligations  fédérales;  M.  de  Friesen  passait  dans  le  pays  pour 
être  très  porté  pour  la  Prusse,  et  le  champ  restait  libre  aux  menées 
des  annexionistes,  peu  nombreux  mais  très  actifs,  qui  ne  ren- 
contraient pour  ainsi  dire  pas  d'adversaires.?)  Mais,  dès  que  la 
Prusse  diminue  ou  paraît  vouloir  diminuer  sa  pression,  le  parti- 
cularisme saxon  reprend  vie.  Un  réveil  des  sentiments  particula- 
ristes  est  momentanément  possible.] 


9491.  Le  Marquis  de  La  Valette  au  Vicomte  de  La  Guéronnière, 
Ministre  à  Bruxelles.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Belgique,  58.) 

Paris,  27  avril  1869. 
(Expédié  à  7h  3/4  soir.) 

Je  viens  de  signer  avec  M.  Frère-Orban  un  protocole  dont  voici 
la  substance  W  : 

M.  Frère  expose  que,  animé  du  vif  désir  de  maintenir  entre 

t1)  D'après  Hymans,  la  signature  du  protocole  aurait  été  le  résultat  d'une 
audience  que  Frère-Orban  obtint  de  Napoléon  III  le  2  3  avril  (cf.,  sur  leur 
entretien,  la  lettre  de  Frère-Orban  qui  en  rend  compte,  ci-après,  Appendice, 
p.  k-2  7).  Napoléon  III  était  alors  informé  de  l'attitude  de  l'Angleterre,  et  résolu 
à  en  tenir  compte.  Le  lendemain,  2  k  avril,  Frère-Orban  revit  La  Valette,  et 
écrivit  aussitôt  à  Van  der  Stichelen  : 

L'entrevue  avec  l'Empereur  paraît  avoir  eu  un  bon  résultat.  Je  quitte  M.  de  La 
Valette,  et  j'induis  de  sa  conversation  que  l'affaire  a  fait  un  grand  pas  dans  le  sens 
de  nos  idées.  Demain,  les  Ministres  qui  se  sont  occupés  de  la  question  doivent  se 
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la  France  et  la  Belgique  les  relations  les  plus  amicales  et  de 
faciliter  les  rapports  commerciaux  entre  la  France,  la  Belgique 
et  la  Hollande,  le  Gouvernement  belge  prêtera  son  concours  le 
plus  empressé  à  l'organisation  des  services  directs  mentionnés 
dans  la  convention,  les  trains  de  transit  pouvant  être  affectés  au 
service  local. 

Le  protocole  constate  ensuite  que  le  Ministre  belge  m'a  remis 
un  projet  rédigé  dans  ces  vues. 

Tout  en  réservant  notre  opinion  sur  la  proposition  que  j'avais 
d'abord  faite  en  faveur  de  nouveaux  traités  d'exploitation  de  la 
totalité  ou  de  partie  des  lignes  du  Grand-Luxembourg  et  de  la 
Société  liégeoise-limbourgeoise,  je  réponds  en  déclarant  que  le 
Gouvernement  de  l'Empereur  serait  heureux  d'obtenir  le  même 
résultat  à  l'aide  des  moyens  suggérés  par  M.  Frère-Orban,  et 
accepte  de  rechercher  si  le  projet  présente  par  le  Cabinet  belge 
répond  à  la  pensée  qu'il  indique. 

Le  protocole  stipule  en  terminant  la  nomination  d'une  Commis- 
sion mixte  composée,  pour  chaque  pays,  de  trois  membres,  qui 
seront  désignés  par  les  Cabinets  respectifs  dans  un  délai  de  quinze 
jours  M. 

C'est  pour  votre  information  purement  personnelle  que  je  vous 
donne  les  détails  qui  précèdent.  Soyez  très  réservé  dans  tout  ce 
qui  touche  à  cette  affaire. 


réunir,  et,  dans  la  journée,  j'aurai  probablement  un  dernier  entretien.  Mais  nous 
sommes  dans  le  pays  des  revirements  soudains,  et  ce  qui  paraît  probable  un  jour  peut 
devenir  impossible  le  lendemain.  Donc,  attendons,  et  narrions  sur  le  tout  le  silence 
absolu.  (Hymans,  op.  cit.,  t.   II,  p.  274-275.) 

Un  premier  projet  de  protocole  fut  présenté  par  La  Valette  le  2  5  ;  Frère- 
Orban  en  accepta  le  principe,  mais  en  discuta  le  texte  (cf.  ci-après,  Appendice, 
p.  43o).  Il  écrivait  encore  le  26  au  soir  : 

La  rédaction  du  protocole  n'a  pas  été  une  petite  affaire.  Elle  n'est  pas  achevée, 
glle  le  sera  demain.  Ne  préjugez  donc  rien,  et  attendez  la  fin.  (Hymans,  ibid.,p.  288.) 

La  rédaction,  arrêtée  dans  la  matinée  du  27,  fut  approuvée  par  l'Empereur, 
et  le  protocole  fut  signé  à  deux  heures  par  Frère-Orban  et  La  Valette. 

(l)  Voir  le  texte  ci-après,  p  .2 2 A,  note. 3. 
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9499.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Amrassadeur  à  Londres, 
au  Marquis  de  La  Valette.  (Confidentielle.  Orig.  Angleterre, 
748,  n°  96.) 

Londres,  27  avril  1869. 
(Cabinet,  28  avril;  Dir.  pol.,  29  avril  et  22  mai.) 

J'ai  reçu  hier  la  dépêche  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'adresser,  le  2  5  de  ce  mois,  sous  le  n°  24,  et  je  n'ai  pas  man- 
qué, ainsi  que  vous  m'y  invitiez,  de  m'inspirer  des  considérations 
qui  s'y  trouvaient  développées  pour  faire  connaître  au  Principal 
Secrétaire  d'Etat  la  pénible  surprise  que  vous  avait  causée  le 
dernier  entretien  que  j'avais  eu  avec  lui  au  sujet  de  l'affaire  belge. 
Bien  que  la  correspondance  particulière  de  Lord  Lyons  l'eût  déjà 
complètement  édifié  à  cet  égard,  j'ai  cru  utile  d'insister  spéciale- 
ment auprès  de  lui  sur  quelques  points.  J'ai  tout  d'abord  fait 
remarquer  à  Lord  Clarendon  que  l'Ambassadeur  de  la  Reine  à 
Paris  avait  été  tenu  jour  par  jour  au  courant  de  la  marche  des 
négociations,  qu'il  s'était  trouvé  en  mesure  de  contrôler  vos  infor- 
mations par  celles  qu'il  recevait  de  M.  Frère-Orban  lui-même, 
et  que  les  rapports  qu'il  avait  pu  transmettre  à  Londres  ne  devaient 
certainement  rien  contenir  qui  fût  de  nature  à  justifier  les  préoc- 
cupations qui  agitaient  en  ce  moment  le  Cabinet  de  Londres.  Le 
Principal  Secrétaire  d'Etat  s'est  empressé  de  m'assurer  que  Lord 
Lyons  n'avait  pas  cessé,  en  effet,  de  témoigner,  dans  ses  lettres 
particulières,  des  bonnes  intentions  du  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur. J'ai  ensuite  rappelé  à  Lord  Clarendon  que  nous  nous 
étions  toujours  efforcés  de  maintenir  la  question  qui  se  débattait 
entre  la  Belgique  et  nous  sur  le  terrain  des  intérêts  économiques 
des  deux  pays;  que,  n'ayant  jamais  songé  à  lui  imposer  une  solu- 
tion par  la  force,  nous  ne  saurions  admettre,  ainsi  que  je  le  lui 
avais  dit  moi-même  précédemment,  que  le  Gouvernement  belge 
se  crût  autorisé  à  en  appeler,  sous  une  forme  quelconque,  aux 
Puissances  garantes  de  son  indépendance  et  de  sa  neutralité,  qui 
ne  se  trouvaient  d'aucune  manière  mises  en  cause.  J'ai  ajouté 
qu'un  tel  acte  constituerait  de  sa  part  une  manifestation  aussi 
blessante  pour  nous  qu'inutile  pour  lui,  et  que,  le  cas  échéant, 
nous  protesterions  énergiquement  contre  une  pareille  prétention. 
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que  nous  regrettions  de  n'avoir  pas  vue  repoussée  dès  le  principe 
par  l'Angleterre  aussi  catégoriquement  qu'elle  aurait  dû  l'être. 

Le  Principal  Secrétaire  d'Etat,  après  m'avoir  déclaré  que,  en 
s'expliquant  vis-à-vis  de  nous  aussi  franchement  qu'il  l'avait  fait 
à  différentes  reprises,  il  avait  cru  et  croyait  encore  nous  avoir 
donné  une  preuve  beaucoup  plus  certaine  des  sentiments  d'ami- 
tié dont  il  était  animé  à  notre  égard  que  s'il  eût  gardé  le  silence 
et  nous  eût  dissimulé  les  inquiétudes  et  les  défiances  qui  se  mani- 
festaient autour  de  lui,  m'a  répété  qu'il  s'était  constamment 
appliqué  lui-même  à  empêcher  que  le  débat  entre  la  Belgique  et 
nous  changeât  de  caractère  et  prît  de  plus  larges  proportions. 
Dans  ce  but,  il  avait  observé  dans  son  langage  avec  les  Représen- 
tants des  Puissances  étrangères  une  extrême  réserve,  et  décliné 
nettement  toutes  les  insinuations  qui  lui  avaient  été  faites. 

Lorsque,  en  dernier  lieu,  le  Gouvernement  belge,  persuadé  que 
les  négociations  allaient  être  rompues  et  sous  l'émotion  de  quel- 
ques paroles  un  peu  vives  prononcées  soit  à  Paris  soit  à  Bruxelles, 
avait  manifesté  à  Londres  l'intention  de  faire  un  appel  aux  Puis- 
sances garantes  (*),  il  s'était  empressé,  sans  même  prendre  le  temps 
de  consulter  ses  Collègues,  de  répondre  qu'une  semblable  démar- 
che n'avait  pas  de  raison  d'être,  et  que  le  Gouvernement  belge  ne 
pourrait  alléguer  un  seul  fait  qui  fût  de  nature  à  la  justifier  devant 
l'Europe,  tandis  que  les  efforts  mêmes  que  la  France  tentait  pour 
le  l'allier  à  sa  manière  de  voir- prouvaient  au  contraire  que  la  neu- 
tralité et  l'indépendance  de  la  Belgique  étaient  prises  au  sérieux 
et  n'avaient  aucun  risque  à  courir.  Le  Gouvernement  belge  avait 
cédé  en  ce  moment  à  un  sentiment  de  terreur  peu  raisonné  sans 
doute,  mais  qui  s'expliquait  cependant  par  la  position  difficile 
dans  Laquelle  il  se  fût  trouvé  placé  si  ses  appréhensions  eussent 
été  le  moins  du  monde  fondées,  et  le  Gouvernement  de  l'Empe- 
reur était  trop  puissant  et  trop  généreux,  a  ajouté  Lord  Clarendon, 
pour  lui  en  garder  rancune. 

Le  Principal  Secrétaire  d'Etat,  au  surplus,  n'a  jamais  entendu 
mettre  en  doute  la  droiture  de  nos  intentions,  et  il  a  pleine  con- 
fiance dans  la  sincérité  de  nos  déclarations;  mais  il  regretterait 
profondément  que  nos  rapports  de  bon  voisinage  avec  la  Belgique 

(')  Cf.  ci-dessus,  p.  186,  note  î,  et  p.  202,  note  1. 
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fussent  altérés,  convaincu  qu'il  est  que  cette  situation  pourrait, 
dans  l'avenir,  engendrer  des  difficultés,  et  ne  saurait  manquer, 
à  la  longue,  de  réagir  d'une  manière  fâcheuse  sur  les  relations  de 
la  France  et  de  l'Angleterre.  Il  m'a  fait  remarquer  à  cette  occasion 
que  si  les  engagements  qui  lient  l'Angleterre  à  la  Belgique  n'é- 
taient pas  d'une  autre  nature  que  ceux  que  nous  avions  contractés 
nous-mêmes,  il  existait  cependant  entre  les  deux  dynasties  des 
liens  particuliers  de  parenté  et  d'amitié,  que  la  haute  estime  dont 
le  feu  Roi  Léopold  avait  été  entouré  en  Angleterre,  ainsi  que  la 
vénération  et  la  confiance  que  la  Reine  Victoria  avait  toujours 
témoignées  à  ce  Souverain,  n'avaient  pu  naturellement  que  for- 
tifier. 

Lord  Clarendon  s'est  montré  d'ailleurs  très  rassuré  par  le  lan- 
gage empreint  d'une  si  grande  bienveillance  que  l'Empereur  aurait 
daigné  tenir  récemment  à  M.  Frère-Orban  M  et  aussi,  je  ne  dois 
pas  omettre  de  le  dire,  par  la  sagesse  et  l'esprit  de  conciliation 
dont  il  se  plaît  à  constater  que  Votre  Excellence  est  personnelle- 
ment animée  (2). 

P.  -S.  —  Au  moment  où  je  me  disposais  à  fermer  cette  dépêche, 
Lord  Clarendon  m'annonce,  avec  grande  satisfaction,  que  Votre 
Excellence  et  M.  Frère-Orban  se  seraient  mis  d'accord  sur  les 
bases  d'un  protocole  qui  devrait  être  signé  aujourd'hui  rnême(:i). 


9  493.  Rartholdi,  Chargé  d'Affaires  à  Madrid,  au  Marquis  de  La 
Valette.  (Orig.  Espagne,  873,  n"  64.) 

Madrid,    97   avril    1869. 
(Cabinet,  '29  avril;  L)ir.  pol.,  1"  mai.) 

[Discussion  sur  la  question  religieuse  à  la  séance  des  Cortès 
du  26  avril,  et  incident  provoqué  par  les  républicains.] 

"'  (If.  ci-dessus,  p.   918,  note   1. 

'  Frère-Orban  parle  à  maintes  reprises,  dans  ses  lettres,  de  l'influence 
conciliatrice  exercée  par  La  Valette.  Celui-ci  avait  été  jusqu'à  dire  à  Frère- 
Orban,  le  9.1  :  rç  Je  n'attache,  moi,  aucun  prix  à  cette  all'aire  des  chemins  de 
fer.  Le  point  de  vue  économique  n'est  pas  de  ma  compétence. »  (Hymans, 
op.  cit.,  t.  II,  p.  271.) 

(3)  Cf.  La  Valette  à  La  Guéronnière,  télégramme,  27  avril. 
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On  assure  que  M.  Montemar,  qui  avait  été  Ministre  du  Gouver- 
nement provisoire  en  Italie,  et  qui  avait  donné  sa  démission  pour 
venir  siéger  aux  Cortès,  retourne  à  Florence,  et  quelques  per- 
sonnes, en  rapprochant  sa  mission  du  voyage  que  vient  de  faire 
S.A.I.  le  Prince  Napoléon,  veulent  y  trouver  la  preuve  que  les 
Gouvernements  de  France  et  d'Espagne  sont  d'accord  pour  presser 
le  Duc  d'Aoste  d'accepter  la  Couronne.  La  vérité  est,  je  crois, 
Monsieur  le  Marquis,  qu'aujourd'hui  on  est  plus  divisé  que  jamais 
sur  la  question  des  candidats  au  Trône,  et  que  les  membres  de 
l'Union  libérale  comptent  sur  le  découragement  que  doit  produire 
cette  division,  si  elle  dure,  pour  relever  les  chances  du  Duc  de 
Montpensier.  Dans  une  réunion  d'unionistes,  le  Maréchal  Serrano, 
qui  présidait,  passa  en  revue  les  différentes  candidatures,  et  donna 
connaissance  à  ses  amis  de  démarches  que  la  Reine  Isabelle  aurait 
fait  faire  auprès  de  lui  pour  placer  le  Prince  des  Asturies  sur  le 
Trône,  avec  une  régence  dont  le  Maréchal  aurait  fait  partie.  Il 
avoua  qu'il  avait  écouté  ces  propositions  de  la  Reine  parce  que, 
après  tout  et  malgré  lui,  il  était  toujours  attiré  vers  elle  :  «Je  la 
méprise,  mais  je  l'aime  55,  dit-il.  (La  desprecio,  pero  la  quiero.)  Il 
ajouta  qu'après  avoir  longuement  réfléchi  il  croyait  devoir  repous- 
ser cette  combinaison,  non  pas  qu'il  jugeât  impossible  de  la  faire 
accepter  par  le  pays  si  tout  le  parti  de  l'Union  libérale  se  mettait 
franchement  et  activement  à  l'œuvre,  mais  parce  qu'il  était  con- 
vaincu que,  moins  de  six  mois  après  l'avènement  du  Prince,  tous 
ceux  qui  y  auraient  contribué  seraient  rebutés,  éloignés,  et  peut- 
être  exilés.  Le  Duc  de  La  Torre  finit  par  déclarer  que  le  Duc  de 
Montpensier  restait  pour  lui  le  seul  Prince  qui,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  remplissait  les  conditions  nécessaires  pour  monter 
sur  le  Trône,  et  on  m'affirme  que  ses  paroles  furent  favorablement 
accueillies. 

Presque  au  même  moment,  Monsieur  le  Marquis,  mais  dans 
une  réunion  de  progressistes,  le  Duc  de  Montpensier  était,  ainsi 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  l'écrire  à  Votre  Excellence  W,  proposé  pour 
le  Trône  par  le  Général  Izquierdo.  M.  Olozaga  répondit  an  Géné- 
ral [zquierdo,  et  saisit  celle  occasion  pour  déclarer  que  si  jamais, 
dans  une  réunion  où  il  se  trouverait,  le  Duc  de  Montpensier  était 

(l)  Dans  une  dépêche  <ln  25  avril.  (Espagne,  873.) 
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encore  proposé  comme  Souverain,  il  dirait  les  raisons  qui  l'em- 
pêcheront toujours  d'accepter  cette  candidature,  et,  si  M.  Qlozaga 
possède,  comme  il  l'affirme,  des  documents  très  compromettants 
pour  le  Prince,  ses  révélations  pourront  être  curieuses  et  peut-être 
scandaleuses. 

M.  Olozaga  songe  toujours  au  Roi  Don  Luis,  et  je  sais  qu'il 
n'attend  que  le  vote  relatif  à  la  forme  de  gouvernement  pour  aller 
reprendre  à  Paris  ses  fonctions  d'Ambassadeur.  A  la  même  époque, 
son  ami,  M.  Fernando  de  Los  Rios,  devrait  aller  à  Lisbonne,  et 
ils  espèrent  être  assez  heureux,  l'un  pour  obtenir  l'appui  de  l'Em- 
pereur, et  l'autre  pour  aplanir  en  Portugal  les  difficultés  que 
rencontrerait  le  Roi  Don  Luis  pour  échanger  sa  Couronne  contre 
celle  d'Espagne  W. 

[La  fin  de  la  dépêche  porte  sur  les  difficultés  que  rencontrerait, 
dans  les  circonstances  actuelles  et  par  suite  des  ambitions  person- 
nelles des  membres  du  Gouvernement  provisoire,  la  formation 
d'une  Régence.] 


9494.  Le  Marquis  de  La  Valette  au  Vicomte  de  La  Guéronmere, 
Ministre  à  Rruxelles.  (Confidentielle.  Minute.  Relgique,  58,  n°8.) 

[Paris,]  28  avril  1869. 

Ainsi  que  je  vous  l'ai  fait  savoir  par  mon  télégramme  d'hier('2), 
les  négociations  poursuivies  entre  le  Gouvernement  de  l'Empereur 
et  M.  le  Ministre  des  Finances  de  Belgique  ont  abouti  au  protocole 
dont  vous  trouverez  le  texte  ci-annexé(:5J. 

O  Cf.,  pour  compléter  ces  indications,  les  informations  envoyées  de  Madrid 
au  Constitutionnel  le  26  avril,  reproduites  par  Fester  (t.  I",  p.  21,  n°  49), 
et  en  particulier  celles  qui  concernent  la  candidature  du  prince  Léopold  de 
Hohenzollern,  dont  il  n'est  pas  question  ici.  (If.  également,  sur  le  rôle  de 
Fernandez  de  Los  Rios,  la  note  4,  p.  1G9. 

1    Cf.  La  Valette  à  La  Guéronnière,  télégramme,  27  avril. 

(i)  Le  texte  imprimé  du  protocole  est  conservé  dans  la  Correspondance 
(Belgique,  58,  f°  267.)  Il  a  été  publié  dans  le  Moniteur,  le  ier  mai.  Le  voici  : 

Pour  préciser  la  situation  dans  laquelle  se  trouve  actuellement  la  négociation 
suivie  entre  le  Gouvernement  français  et  le  Cabinet  de  Bruxelles,  les  soussignés  ont 
dressé  le  protocole  suivant  : 

M.  Frère-Orban  rappelle  que  des  objections  de  principe  s'opposent  à  l'approba- 
tion par  le  Goùvernemenl  belge  des  traités  projetés  par  la  Compagnie  de  l'Est,  la 
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Je  n'insiste  pas  sur  les  dispositions  de  cet  acte,  que  ma  dépêche 
télégraphique  vous  a  fait  connaître  en  substance.  Mais  je  crois 
utile,  afin  de  vous  mettre  au  courant  de  tout  ce  qui  se  rattache, 
même  indirectement,  aux  pourparlers  récemment  engagés  entre 
le  Cabinet  de  Bruxelles  et  nous,  de  vous  transmettre  ci-joint  copie 
des  deux  rapports  du  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  en  date  des 
22  et  2 4  avril,  ainsi  que  de  la  dépêche  que  j'ai  adressée  à  cette 
occasion  à  notre  Ambassadeur  à  Londres  "'  . 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  remarquer  le  caractère  essen- 
tiellement réservé  de  ces  documents,  que  je  vous  envoie  à  titr 
d'information  confidentielle. 


Compagnie  du  Grand-Luxembourg  et.  la  Compagnie  pour  l'exploitation  des  cbemis 
de  1er  de  l'État  néerlandais. 

Il  se  réfère,  à  cet  égard,  aux  déclarations  verbales  et  écrites  qu'il  a  faites. 

M.  Frère-Orban  expose  ensuite  que,  animé  du  vif  désir  de  maintenir  entre  la  France 
et  la  Belgique  les  relations  les  plus  amicales  et  de  faciliter  les  rapports  commerciaux 
entre  la  France,  la  Belgique  et  les  Pays-lias,  le  Gouvernement  belge  prêtera  son  con- 
cours le  plus  empressé  à  l'organisation  des  services  directs  mentionnés  dans  les  con- 
ventions, les  trains  de  transit  pouvant  être  affectés  au  service  local  . 

M.  Frère-Orban  remet  entre  les  mains  de  M.  le  Marquis  de  La  Valette  un  projet 
rédigé  dans  les  vues  qu'il  vient  d'indiquer. 

M.  le  Marquis  de  La  Valette  croit  que  la  solution  la  plus  favorable  se  trouve  non 
dans  l'approbation  pure  et  simple  des  conventions  intervenues,  mais  dans  de  nou- 
veaux traités  d'exploitation  de  la  totalité  ou  de  partie  des  lignes  du  Grand-Luxembourg 
et  de  la  Société  liégeoise-limbourgeoise,  traités  qui  seraient  entourés  de  toutes  les 
garanties  de  contrôle,  de  surveillance  el  d'autorité  qui  appartiennent  incontestable- 
ment au  Gouvernement  belge. 

Toutefois,  M.  le  Marquis  de  La  Valette  serait  heureux  d'obtenir  le  même  résultat 
à  l'aide  des  moyens  que  suggère  M.  Frère-Orban,  et  il  déclare  (pie  le  Gouvernement 
de  l'Empereur,  dirigé  parles  sentiments  de  la  plus  sincère  cordialité  envers  la  Belgique, 
el  exclusivement  occupé  de  donner  aux  intérêts  économiques  leur  légitime  expansion, 
accepte  de  rechercher  si  le  projet  présenté  par  le  Gouvernement  belge  répond  à  la 
pensée  qu'il  indique. 

En  conséquence,  M.  Frère-Orban  et  M.  le  Marquis  de  La  Valette  sont  convenus  de 
nommer  dans  ce  but  une  Commission  mixte,  composée  pour  chaque  pays  de  trois 
membres,  qui  seront  désignés  dans  un  délai  de  quinze  jours  à  dater  de  la  signature 
du  présent  protocole. 

Fait  à  Paris,  en  deux  exemplaires,  le  ■>  -  avril   i  Sli<). 


Signe  :  LA  VALETTE 
FRÈRE-ORBAN. 


Cf.  La  Valette  à  La  Tour  d'Auvergne,  a 5  avril. 


oiuc.  m  l>i 
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9  495.  Le  Vicomte  de  La  Guéronnière,  Ministre  à  Bruxelles,   au 
Marquis  de  La  Valette.  (Orig.  Belgique,  58.) 

Bruxelles,  28  avril  1869. 
(Dir.  pol.,   99   avril.)    . 

En  accusant  réception  à  Votre  Excellence  de  son  télégramme 
d'hier ''J,  je  dois  lui  faire  remarquer  qu'une  dépêche  de  l'Agence 
îiavas,  arrivée  à  Bruxelles  dans  la  soirée,  avait  révélé  les  bases 
principales  de  l'arrangement  signé  le  matin  avec  M.  Frère-Orban. 

Une  note  du  Constitutionnel  (- ,  reproduite  ce  matin  par  tous  les 
journaux  belges,  précise  mieux  encore  la  situation,  et  indique 
plus  clairement  les  résolutions  auxquelles  vous  vous  êtes  arrêté. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  garderai  la  réserve  qui  est  dans  mes 
habitudes  et  qui  est  de  plus  un  strict  devoir. 

A  ce  propos,  Votre  Excellence  me  permettra  d'appeler  son  atten- 
tion sur  un  article  du  Morning  Post,  dans  lequel  il  est  dit  que 
«  M.  de  La  Valette  tient  un  langage  à  Paris,  et  que  M.  de  La  Gué- 
ronnière en  tient  un  autre  à  Bruxelles  55. 

Je  ne  relèverais  certainement  pas  une  pareille  allégation,  si  je 
n'y  reconnaissais  la  trace  de  certaines  inpressions  dont  je  ne  me 
préoccupe  que  pour  bien  établir  ma  responsabilité  vis-à-vis  de 
vous. 

Depuis  le  départ  de  M.  Frère-Orban  pour  Paris,  je  me  suis 
abstenu  de  toute  conversation  sur  les  questions  qui  se  débat- 
taient et  auxquelles  je  n'étais  pas  appelé  à  prendre  part. 

Mais,  dans  mes  pourparlers  avec  les  Ministres  belges,  et  lors- 
qu'il s'agissait  de  réagir  contre  les  mesures  qui  nous  blessaient, 
j'ai  dû  apporter  dans  mon  langage  une  fermeté  qui  a  pu  émouvoir 
bj  Cabinet  de  Bruxelles,  mais  que  j'ai  cru  nécessaire  pour  taire 
prévaloir  vos   instructions. 

Jai  en  même  le  devoir,  comme  le  constate  une  de  mes  dépèches, 


1    Cf.  La  Valette  à  La  Guéronnière,  télégramme,  27  avril. 

~j  Le  Constitutionnel  du  27  a\ril  annonçait,  sous  la  signature  d'Edouard 
Simon,  le  prochain  règlement  de  l'affaire  des  Chemins  de  fer  franco-belges  : 
kOe  est  loiubé  d'accord  sur  uu  arrangement  qui,  si  nous  ue  nous  trompons, 
a  dû  être  signé  ce  matin,  s'il  ne  l'a  pas  été  dans  la  soirée  d'hier.» 
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de  maintenir  devant  le  Roi  cette  attitude  nette  et  résolue,  en  la 
conciliant  toutefois  avec  le  respect  qui  m'était  imposé  ([L 

Je  ne  suis  donc  pas  surpris  de  retrouver  dans  la  presse  anglaise 
quelques  échos  des  impressions  que  j'ai  pu  faire  naître  ici  et  dont 
il  me  serait  facile  dé  suivre  la  trace.  Votre  Excellence  me  permettra 
d'y  voir  la  meilleure  preuve  que  j'ai  consciencieusement  rempli  ma 
mission  dans  ce  pays,  où  l'action  de  la  France  était  trop  effacée 
depuis  longtemps. 


9  494».  Ch.  de  Hell,  Consul  Général  \  Francfort,  au  Marquis   de 
La  Valette.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  6,  n"  63.) 

Francfort,  28  avril  1869. 
(Cabinet,  3o  avril;  Dir.  pol.,  iermai.) 

Diverses  informations  me  sont  parvenues  ces  jours  derniers  sur 
les  circonstances  qui  ont  amené,  dans  le  courant  d'avril,  la  suspen- 
sion momentanée  des  travaux  de  la  Commission  de  liquidation 
réunie  à  Munich  au  commencement  de  ce  mois^-l  J'ai  l'honneur 
de  porter  ces  renseignements  à  votre  connaissance. 

Votre  Excellence  n'ignore  pas  que  la  Conférence  militaire  qui 
a  siégé  au  mois  d'octobre  dernier  dans  la  capitale  de  la  Bavière 
a  été  saisie  par  le  Gouvernement  badois  d'une  proposition  ten- 
dant à  autoriser  le  Gouvernement  prussien  à  se  faire  représen- 
ter par  un  Délégué  spécial  au  sein  de  la  Commission  militaire 
permanente  des  États  du  Sud  dont  la  création  venait  d'être 
décidée  en  principe.  Cette  motion,  soutenue  par  les  Agents  du 
Cabinet  bavarois,  avait  été  vivement  combattue  par  le  Wurtem 
berg(3l  Toutefois,  avant  de  se  séparer,  les  membres  de  la  Confé- 
rence avaient  admis  la  nécessité  dans  laquelle  se  trouvaient  l'Aile 
magne  du  JNord  et  du  Sud  de  s'entendre  sur  Leur  futur  système 
de  défense.  Us  s'étaient  également  engagés  à  se  consulter  sur  la 
fixation  des  principes  généraux  dont  l'application  devait  amener 

(l    Aucune  des  dépêches  conservées  dans  la   Correspondance   ue  contient 
d'allusion  à  ce  fait. 

(2    Cf.  Cadore,  'ik  avril,  et  Saint-Vaiiier,  même  date. 

(J    Cf.  Châteaurenard,  3  octobre:  Cadore,  12  octobre   1  8 1 1 S . 
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Ja  réalisation  de  cet  accord  et  faciliter  l'administration  du  maté- 
riel de  guerre  des  anciennes  forteresses  fédérales.  La  Prusse  s'est 
empressée  de  proclamer  que  ce  vote  du  20  octobre  contenait 
une  reconnaissance  implicite  de  ses  prétentions  [[^  et  elle  a  saisi 
la  première  occasion  qui  se  présentait  à  elle  de  les  faire  valoir. 
Dès  le  lendemain  de  la  constitution  de  la  Commission  de  liqui- 
dation convoquée  à  Munich,  le  à  de  ce  mois [^,  les  Délégués  de 
l'Administration  prussienne  ont  renouvelé  la  demande  que  le 
Grand-Duché  de  Bade  avait  formulée,  il  y  a  six  mois,  dans  son 
intérêt,  et  ils  ont  sollicité  pour  elle  l'autorisation  de  prendre  part 
aux  délibérations  de  la  future  Conférence  militaire  permanente 
du  Sud  de  l'Allemagne.  Mieux  inspirée  que  l'automne  dernier, 
la  Bavière  a  fait  ces  jours  passés  cause  commune  avec  le  Wurtem- 
berg pour  repousser  cette  exigence  nouvelle  du  Cabinet  de  Berlin. 
Le  Prince  de  Hohenlohe  et  le  Baron  de  Varnbiiler  ont  établi  que 
la  présence  d'un  Délégué  prussien  dans  cette  Commission  ne 
saurait  se  concilier  avec  le  droit  de  souveraineté  des  Etats  du  Sud. 
Tout  en  maintenant  sa  manière  de  voir  à  cet  égard,  le  Chef  du 
Cabinet  de  Stuttgart  a  semblé  un  moment  n'être  pas  éloigné  de 
faire  une  légère  concession  à  la  Prusse.  Il  paraissait  disposé  à 
donner,  à  l'occasion,  quelques  indications  sur  les  travaux  de  la 
Commission  permanente,  à  un  employé  subalterne  que  le  Gouver- 
nement prussien  entretiendrait  dans  la  ville  où  se  réuniraient  les 
Délégués,  du  Sud,  mais  le  Cabinet  de  Berlin  a  refusé  de  se  prêter 
à  cette  combinaison.  Quant  au  Grand-Duché  de  Bade,  il  a  prouvé 
une  lois  de  plus,  en  cette  circonstance,  que  les  intérêts  du  Midi 
de  l'Allemagne  lui  tiennent  moins  à  cœur  que  ceux  de  la  Prusse. 
Ses  Délégués  ont  été  chargés  de  déclarer  au  sein  de  la  Commis- 
sion que  le  Gouvernement  badois  ne  ferait  pas  partie  d'une  Confé- 
rence dans  laquelle  le  Gouvernement  du  Boi  Guillaume  ne  serait 
pas  représenté.  Dans  ces  conditions,  la  Commission  de  liquida- 
lion  à  laquelle  avait  été  remis  le  soin  de  constituer  la  Commission 
militaire  permanente  des  Etats  du  Sud  ne  se  trouvait  pins  en 
position  de  remplir  le  mandat  qui  lui  avait  été  confié,  et  elle  a 


M    Cf.  Châteaurenard,   2 3   octobre;  Mosbourg,   2  5   octobre;  Lefebvre  de 
Béhaine,  29  octobre  18G8. 

(2>  Cf.  Cadore,  k  avril;  Saint-Valiier,  même  date. 
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suspendu  momentanément  ses  travaux l|).  Le  télégraphe  annonce 
que  les  Commissaires  se  sont  réunis  de  nouveau  avant-hier.  Ils 
ne  semblent  pas  avoir  abordé  la  question  de  l'institution  de  la 
Commission  militaire,  qui  paraît  être  réservée  jusqu'à  l'arrivée 
des  instructions  demandées  par  les  Délégués  à  leurs  Gouverne- 
ments respectifs. 

Il  me  revient  que,  à  la  suite  de  la  détermination  prise  par  la 
Commission  de  liquidation,  des  explications  assez  aigres  ont  été 
échangées  entre  les  Cabinets  de  Berlin,  Munich  et  Stuttgart.  Le 
Baron  deWerthern  et  le  Baron  de  Rosenberg  auraient  été  chargés 
de  rappeler  au  Prince  de  Hohenlohe  et  au  Baron  de  Varnbiïler 
que  la  Prusse  se  croyait  le  droit  d'être  représentée  à  la  Conférence 
militaire  des  Etats  du  Sud.  Ordre  leur  aurait  été  donné  d'insister 
auprès  des  Gouvernements  bavarois  et  wurtembergeois  pour  en 
obtenir  quelques  détails  précis  sur  l'organisation  des  armées  du 
Midi  de  l'Allemagne,  et  de  leur  déclarer  en  outre  qu'on  aimerait 
mieux  à  Berlin  renoncer  aux  conventions  militaires  de  1866  que 
de  voir  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  se  refuser  à  remplir  les  enga- 
gements qu'ils  ont  pris  à  cette  époque  vis-à-vis  de  la  Prusse,  et 
ne  pas  se  rendre  à  ses  justes  demandes. 

Le  Prince  de  Hohenlohe  et  le  Baron  de  Varnbiïler  n'ont  pas, 
à  ce  qu'il  paraît,  laissé  sans  réponse  les  récriminations  des  Agents 
prussiens.  Ils  leur  ont  fait  remarquer  l'un  et  l'autre  que  leurs 
pays  avaient  signé  les  conventions  militaires  de  1866  dans  un 
intérêt  national,  mais  ils  ont  soutenu  que  ces  traités  ne  donnaient 
pas  à  la  Prusse  la  faculté  de  s'immiscer  en  temps  de  paix  dans  les 
affaires  intérieures  des  Etats  du  Sud.  Après  avoir  repoussé  les 
reproches  qui  leur  étaient  adressés  au  sujet  de  l'attitude  de  leurs 
Gouvernements,  ils  n'ont  pas  craint  d'affirmer  que  les  avantages 
de  ces  conventions  étaient  assurés  d'avance  à  la  Prusse,  et  que 
le  Midi  de  l'Allemagne  était  destiné  à  supporter  toutes  les  charges 
de  ces  traités,  dont  les  dispositions  ne  leur  seraient  probablement 
pas  favorables  en  cas  de  guerre. 

Le  Baron  de  Werthern  et  le  Baron  de  Rosenberg,  en  transmet- 
tant à  Berlin  le  résumé  des  Notes  dont  il  leur  a  été  donné  lecture, 


(')  <lf.,  sur  les   travaux   oV   la  commission,  Cadore,  (>  avril;    Saint-Vallior 
1 5  avril;  Mosbourg,  ig  avril;  Cadore,  3<3  avril;  Saint-Valjier,  môme  date. 
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auraient  ajouté  que  la  responsabilité  des  décisions  prises  par  les 
Ktats  du  Sud  au  sein  de  la  Commission  de  liquidation  devait 
retomber  en  partie  sur  l'Autriche.  Selon  eux,  cette  Puissance 
chercherait  en  ce  moment  à  se  rapprocher  d'eux,  et,  à  la  suite  de 
l'Etat-Major  autrichien,  ses  partisans  sur  la  rive  gauche  du  Mein 
commenceraient  à  se  demander  si  les  conventions  militaires  con- 
clues en  i  866  par  la  Prusse  avec  les  Etats  du  Sud  ont  encore 
aujourd'hui  la  valeur  qu'elles  avaient  le  jour  où  elles  ont  été 
signées. 


9  499.  Rothan,  Ministre  l  Hambourg,  au  Marquis  de  La  Valette. 
(Orig.  Hambourg,  î  58,  n°  57.) 

Hambourg,  28  avril   1869. 
(Cabinet,  3o  avril;  Dir.  pol.,  iei  mai.) 

On  assure  que  M.  de  Wimpffen  aurait  été  chargé  par  M.  de  Reust 
d'exprimer  à  M.  de  Bismarck  des  regrets  au  sujet  de  la  publica- 
tion de  l'Etat-Major  autrichien  '),  et  de  déclarer  qu'aucun  des 
documents  qu'elle  renferme  ne  serait  sorti  des  bureaux  des  Affaires 
étrangères.  La  relation  de  la  campagne  de  Bohême  serait  l'œuvre 
exclusive  du  Ministère  de  la  Guerre,  entièrement  indépendant  de 
la  Chancellerie  impériale,  et  il  ne  serait  pas  étonnant  que  l'Etat- 
Major,  qui  a  été  si  directement  mêlé  aux  négociations  entamées 
après  Sadowa,  se  soit  trouvé  en  possession  de  dépêches  secrètes, 
et  qu'il  en  ait  fait  usage  pour  justifier  ses  opérations  militaires. 
Je  ne  sais  si  l'Envoyé  d'Autriche  à  Berlin  a  réellement  reçu  l'ordre 
d'entrer  dans  ces  explications,  destinées  moins  à  couvrir  M.  de 
Beust  que  l'Empereur  François-Joseph,  qui,  dit-on,  aurait  lui- 
même  inspiré  la  publication,  en  raison  de  l'importance  qu'il 
attachait  à  faire  connaître  toute  la  vérité  sur  la  catastrophe  de 
1866.  Toujours  est-il  que  la  Nouvelle  Presse  libre  de  Vienne  s'est 
empressée  de  dégager  la  responsabilité  du  Gouvernement  en 
affirmant  que  l'Etat-Major  possédait  ces  documents  avant  l'entrée 
de  M.  de  Beust  aux  affaires,  et  que  le  Chancelier  de  l'Empire  n'a 
pu  ni  en  empêcher  ni  en  provoquer  la  publication;  elle  a  tenu  de 
plus  à  établir  que,  si  elle  a  été  la  première  à  parler  de  cet  ouvrage 

f1)  Cf.  Kothan,  24  et  tî 5  avril:  Benedetli,  20  avril. 
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et.  à  en  citer  les  passages  les  plus  importants,  c'est  qu'elle  était 
parvenue  à  se  procurer  par  la  voie  de  la  librairie  un  des  premiers 
exemplaires  parus. 

Sans  les  déclarations  rassurantes  que  Votre  Excellence  a  for- 
mulées récemment  avec  tant  de  conviction  à  la  tribune  W,  il  est 
probable  que  cet  incident  aurait  causé  les  plus  vives  alarmes;  car 
il  eût  été  difficile  d'admettre  que  le  Ministère  de  la  Guerre,  quelle 
que  soit  son  indépendance  vis-à-vis  de  la  Chancellerie,  pût,  sans 
consulter  les  convenances  de  M.  de  Beust,  et  au  risque  de  le  placer 
à  son  insu  dans  la  situation  la  plus  embarrassante,  se  permettre 
des  révélations  aussi  fâcheuses  pour  la  Cour  de  Berlin.  On  en  eût 
du  moins  conclu  à  une  entente  secrète  entre  la  France  et  l'Autriche, 
personne  ne  croyant  que  le  Gouvernement  autrichien  veuille 
provoquer  la  Prusse  sans  se  sentir  couvert  par  une  alliance  assu- 
rée. Mais,  je  le  répète,  les  manifestations  officielles  du  Gouverne- 
ment français  et  les  discours  que  viennent  de  prononcer  presque 
à  la  même  heure  l'Empereur  François-Joseph  et  le  Roi  Guillaume  (2) 
sont  des  gages  de  paix  trop  éclatants  pour  permettre  aux  conjec- 
tures alarmistes  de  s'accréditer. 

On  s'en  prend  uniquement  à  M.  de  Beust,  que  l'on  représente 
comme  un  esprit  remuant,  incapable,  par  infirmité  de  nature,  de 
garder  un  secret,  et  se  faisant  le  plus  grand  tort  à  lui-même  par 
les  indiscrétions  préméditées  de  son  Livre  rouge (3)  et  de  sa  presse. 
On  le  soupçonne  d'ailleurs  d'être  inquiet  des  rapports  intimes 
qui  se  seraient  établis  entre  nous  et  le  Cabinet  de  Berlin  à  l'occa- 
sion de  la  question  belge,  et  de  vouloir  par  tous  les  moyens,  prin- 
cipalement en  entretenant  le  souvenir  de  nos  déceptions  de  1 866, 
contrecarrer  une  réconciliation  définitive  entre  la  France  et  la 
Prusse. 


(1}  Dans  le  discours  au  10  avril.  Cf.  Benedetti,  i3  avril,  et  p.  i  5g,  note  1. 

(2>  L'empereur  François-Joseph  avait  ouvert  la  session  du  Parlement  hon- 
grois, le  26  avril.  Dans  son  discours  d'ouverture,  une  seule  phrase  se  rapporte 
à  la  situation  internationale  :  «Nos  relations  amicales  avec  les  Puissances 
étrangères  permettent  de  compter  fermement  que  la  paix  et  la  tranquillité 
nécessaires  pour  l'accomplissement  des  réformes  intérieures  ne  seront  pas 
troublées.»  —  Sur  le  discours  du  roi  Guillaume,  le  à  mars,  cf.  Benedetti, 
4  mars,  et  la  note  2,  p.  3  à  8. 

(3>  Cf.  Benedetti,  28  novembre  1868,  n°  208.  >       ' 
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Mais  on  se  demande  surtout  pourquoi,  dans  ce  récit  des  événe- 
ments de  1866,  la  Bavière  a  été  si  peu  ménagée.  Il  est  bien  vrai 
que  son  attitude  pendant  la  guerre  a  laissé  beaucoup  à  désirer  ; 
elle  devait  fournir  cent  mille  bommes,  et  c'est  à  peine  s'il  en  a 
paru  vingt-cinq  mille  sur  les  champs  de  bataille.  C'est  du  moins 
ce  dont  l'accuse  le  Prince  Alexandre  de  Hesse,  Commandant  en 
Chef  de  l'armée  fédérale,  dans  une  justification  qu'il  a  cru  devoir 
publier  au  commencement  de  1 867  et  dont  la  traduction  se  trouve 
au  Département  dans  ma  correspondance  de  Francfort  M.  La 
Bavière  voulait  évidemment  gagner  du  temps  et  ménager  ses 
forces  jusqu'aux  négociations.  S'était-elle  engagée  par  le  traité 
du  28  juint2)  non  seulement  à  agir  sur  le  Mein,  mais  encore  à 
s'unir  à  l'armée  de  Bohême,  et  l'Autriche,  qui  avait  entraîné  ses 
alliés  en  leur  faisant  accroire  qu'elle  avait  huit  cent  mille  hommes 
à  mettre  en  ligne,  lui  avait-elle  promis,  en  cas  de  succès  et  en 
échange  de  son  assistance,  le  cercle  de  l'Inn  que  M.  de  Pfordten 
a  plus  tard  réclamé  de  la  générosité  de  la  Prusse  ?  Je  n'ai  rien  vu 
encore  dans  la  controverse  engagée  par  la  presse  qui  puisse  donner 
des  éclaircissements  précis  à  cet  égard. 

On  paraît  étonné  en  tout  cas  que  l'Autriche,  accusée  elle-même 
par  la  presse  prussienne  d'avoir,  pour  se  dédommager  de  la 
Vénétie,  réclamé  à  Nikolsbourg  l'Inn  bavarois,  ait  dirigé  contre 
la  politique  de  la  Bavière  des  incriminations  aussi  blessantes, 
dans  un  moment  surtout  où  l'on  croyait  le  Cabinet  de  Vienne 
occupé  à  reprendre  de  l'influence  dans  le  Midi.  On  en  a  conclu 
que  ses  tentatives  de  protectorat  ont  dû  être  mal  accueillies  à 
Munich,  et  que,  la  persuasion  étant  restée  sans  effet,  il  cherche 
aujourd'hui  à  agir  par  voie  d'intimidation. 

Cette  tactique,  en  admettant  qu'elle  existe  réellement,  me  pa- 
raît bien  chanceuse.  Il  est  même  à  craindre  que,  au  lieu  de  relâ- 
cher les  liens  qui  attachent  les  Etats  secondaires  à  la  Prusse,  elle 
ne  contribue  à  les  resserrer  davantage.  Ces  récriminations  rétro- 
spectives sont  d'ailleurs  d'autant  plus  inutiles  qu'elles  s'adressent 
non  au  Ministre  dirigeant  actuel,  qui  n'était  pas  au  pouvoir  à 


<>)  Cf.  Rothan,  17  avril  1867. 

(2)  Le  traité  du  28  juin  1866  entre  la  Bavière  et  l'Autriche.  Cf.  t.  X,  p.  i4a, 
noie  2. 
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cette  époque,  mais  à  un  homme  d'Etat  désormais  sans  avenir 
politique. 

Jusqu'à  présent  le  Gouvernement  prussien,  au  grand  regret 
des  amateurs  d'histoire,  n'a  pas  encore  eu  recours  à  ses  archives 
pour  user  de  représailles.  On  serait  fort  désireux  cependant 
de  connaître  au  juste  les  motifs  qui  ont  empêché  le  Cabinet  de 
Berlin,  car  on  sait  qu'il  convoitait  particulièrement  les  Princi- 
pautés de  Bayreuth  et  d'Anhalt,  de  s'annexer  une  partie  plus 
considérable  du  territoire  bavarois.  Les  combinaisons  territoriales 
qu'il  poursuivait  ont-elles  été  contrecarrées  par  le  fait  de  l'inter- 
vention russe,  qui  a  empêché  l'annexion  de  la  Hesse  septentrio- 
nale en  échange  du  Palatinat  bavarois  refusé  par  le  Grand-Duc 
de  Hesse  ?  Ou  bien  est-ce  notre  demande  de  rectification  de  fron- 
tières qui  a  amené  le  dénouement  consacré  par  le  traité  de  Prague 
et  par  ses  corollaires,  les  traités  d'alliance  ? 

Toutes  ces  questions,  je  le  répète,  s'agitent  en  ce  moment  dans 
la  presse  allemande,  sans  qu'on  parvienne  à  se  rendre  un  compte 
exact  de  la  vérité. 

Mais,  ce  qui  a  tout  particulièrement  frappé  l'opinion  publique, 
ce  sont  les  doutes  formulés,  dans  la  relation  autrichienne,  sur  la 
validité  des  traités  d'alliance  offensive  et  défensive  signés  secrè- 
tement entre  les  préliminaires  de  Nikolsbourg  et  les  arrangements 
de  Prague.  Votre  Excellence  se  rappellera  peut-être  que  dans  ma 
dépêche  du  2  5  février  dernier,  en  examinant,  à  la  suite  de  certaines 
manifestations  du  Cabinet  de  Vienne,  les  traités  échangés  à  ces 
deux  dates,  je  m'étais  déjà  arrêté  à  cette  question.  Il  me  semblait 
alors  que  le  Gouvernement  autrichien  pourrait  bien  la  tenir  en 
réserve  pour  le  jour  où  il  serait  en  état  de  réclamer  la  loyale  exécu- 
tion des  stipulations  de  la  paix.  Il  serait  autorisé  en  effet  à  atta- 
quer en  droit  les  traités  militaires  et  à  en  demander  la  révision; 
car  à  Prague  il  a  été  trompé  par  la  Prusse,  qui  lui  a  fait,  au  sujet 
de  l'indépendance  du  Midi,  une  concession  annulée  d'avance  et 
une  promesse  déjà  violée  par  les  conventions  secrètes.  Je  sais 
qu'à  Berlin,  —  les  journaux  y  reviennent  encore  aujourd'hui,— 
on  n'admet  pas  cette  déduction;  on  invoque  les  textes  de  Nikols- 
bourg qui  prévoient  le  lien  national  du  Nord  et  du  Midi,  et  l'on 
représente  les  traités  d'alliance  comme  une  sanction  naturelle  de 
ce  lien,  tandis  qu'à  Vienne  on  les  envisage  comme  une  violation 
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de  l'article  3  du  traité  de  paix  qui,  au  lieu  de  consacrer  l'assujé- 
tissement  des  Etats  secondaires,  leur  assure  une  Constitution 
distincte  et  indépendante  M, 

Cette  discussion,  soulevée  à  différentes  reprises  déjà,  sans  qu'on 
y  ait  répondu  d'une  manière  concluante,  pourrait  bien  un  jour, 
à  en  juger  par  la  persistance  avec  laquelle  on  y  revient,  amener 
des  explications  décisives  entre  les  deux  Gouvernements,  surtout 
si  la  France  devait  juger  opportun  de  prendre  fait  et  cause  dans 
le  débat  et  de  soutenir  la  thèse  autrichienne. 


3  4£§.  Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  \  Munich,  au  Marquis  be 
La  Valette.  (Orig.  Bavière,  2^6,  n°  31.) 

Munich,  28  avril  1869. 
(Cabinet,  iermai;  Dir.  pol.,  3  mai.) 

Contrairement  aux  prévisions  que  je  mentionnai  dans  ma  der- 
nière correspondance  ^\  les  Commissaires  prussiens  n'ont  fait, 
dans  la  séance  de  lundi  dernier^  de  la  Commission  de  liquidation, 
aucune  proposition  formelle.  Ils  se  sont  bornés  à  quelques  décla- 
rations générales  sur  la  continuation  de  l'indivis  et  sur  les  consé- 
quences qui  doivent  en  résulter,  telles  que  le  droit  d'inspection, 
etc.,  etc.  Interrogés  par  leurs  collègues  sur  la  manière  dont  ils 
entendaient  l'exercice  de  ce  droit,  ils  auraient  répondu  que  c'était 
là  une  question  toute  spéciale  qui  ne  pouvait  être  traitée  que  par 
les  délégués  militaires  des  différents  Etats  intéressés. 

C'est  là  évidemment  le  point  le  plus  important  du  débat,  et 
celui  sur  lequel  il  serait  le  plus  difficile  de  s'entendre,  à  en  juger 
par  le  soin  avec  lequel  les  Commissaires  évitent  de  préciser  leurs 
vues  à  ce  sujet.  Il  est  impossible  d'admettre  que  de  part  et 
d'autre  on  ne  sache  pas  à  quoi  s'en  tenir,  si  l'on  réfléchit  que  la 
Commission  siège  déjà  depuis  près  d'un  mois  (*î,  et  que  de  longs 

,v'  On  trouvera  discutées  par  Rothan  les  dispositions  et  les  conséquences 
de  ces  deux  articles  dans  sa  dépêche  du  2  5  février,  à  laquelle  il  fait  allusion 
plus  haut. 

-    Cf.  Cadore,  2  4  avril. 

(3)  Le  26  avril.  -  Cf.  Hell,  28  avril. 

(•)  Elle  s'était  réunie  le  à  avril. 
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pourparlers,  dans  lesquels  toutes  ces  questions  ont  été  traitées, 
ont  précédé  sa  réunion.  Dans  cette  situation,  le  refus  de  s'expli- 
quer catégoriquement  ne  pourrait  provenir  que  de  la  crainte  de 
se  trouver  en  présence  de  prétentions  inconciliables,  et  de  provo- 
quer par  là  la  rupture  des  négociations.  C'est  là  du  moins  une 
des  suppositions  que  j'ai  entendu  émettre  au  sujet  de  la  lenteur 
des  travaux  de  la  Commission.  D'autres  seraient  assez  tentés  de 
l'attribuer  à  une  tactique  de  la  Prusse,  tactique  qui  consisterait, 
vu  l'impossibilité  d'obtenir  en  ce  moment  de  plus  grandes  con- 
cessions des  Gouvernements  bavarois  et  wurtembergeois,  à  laisser 
certains  points  dans  le  vague,  de  façon  à  y  revenir  plus  tard. 

[La  session  des  Chambres  doit  être  close  le  lendemain.  Les 
élections  sont  fixées  aux  12  et  20  mai.  —Débats  de  la  Chambre 
des  Pairs.l 


9199.  Le  Comte  de  Saint-Vallier,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Marquis 
de  La  Valette.  (Orig.,avec  déchiffrement. Wurtemberg,  89,  n°  24 .) 

Stuttgart,  28  avril  1869. 
(Cabinet,  29  avril;  Dir.  pol.,  3o  avril.) 

[Déchiffrement]  M.  de  Varnbiiler  m'a  communiqué  aujourd'hui 
une  dépêche  qu'il  venait  de  recevoir  de  Munich,  et  par  laquelle 
M.  de'Soden  lui  annonçait  que  les  Prussiens  O  avaient  fait  une 
proposition  ayant  pour  but  de  scinder  la  Commission  de  liquida- 
tion, en  laissant  à  l'une  des  sections,  où  demeureraient  les  Pléni- 
potentiaires civils,  le  soin  de  traiter  les  questions  politiques,  et 
en  confiant  à  l'autre,  composée  de  tous  les  Commissaires  militaires, 
la  tâche  de  s'occuper  des  affaires  purement  militaires^. 

En  faisant  cette  ouverture  à  leurs  Collègues  des  Etats  du  Sud, 
les  Représentants  du  Cabinet  de  Berlin  ont  déclaré  qu'ils  n'avaient 
pas  encore  les  instructions  nécessaires  pour  répondre  aux  propo- 
sitions communes  remises  il  y  a  quelques  jours  par  la  Bavière 
et  le  Wurtemberg,  qu'ils  ignoraient  l'appréciation  de  leur  Gou- 
vernement, et  qu'ils  avaient  seulement  en  vue  d'activer  et  de  sim- 

(l)  Le  déchiffrement  se  termine  ici. 

M  Cf.  la  dépêche  précédente,  de  Cadore. 
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pliiier  les  travaux  de  la  Commission,  au  moyen  dune  nouvelle 
organisation  qui  leur  semblait  préférable. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  précautions  de  langage  dont  on  a  soin 
d'entourer  la  proposition  prussienne,  [déchiffrement]  M.  de  Varn- 
biïler  y  voit  un  piège  habilement  tendu  aux  Royaumes  du  Midi. 
11  croit  que  les  mandataires  de  M.  de  Bismarck  U)  ont  reconnu 
qu'ils  ne  feraient  pas  dévier  de  leur  attitude  de  résistance  leurs 
Collègues  bavarois  et  wurtembergeois;  qu'ils  ne  veulent  pas  enta- 
mer une  lutte  qui  amènerait  les  deux  Gouvernements  à  réclamer 
la  liquidation  en  argent  du  matériel  commun,  et  qu'il  leur  paraît 
plus  habile  d'établir  une  Sous-Commission  militaire  où  ils  sont 
assurés  de  ne  pas  rencontrer  d'opposition',  de  n'attribuer  d'abord, 
afin  de  ne  pas  effrayer,  que  les  questions  techniques  et  spéciales 
à  cette  Commission,  et  de  chercher  ensuite  à  élargir  peu  à  peu  sa 
compétence  au  détriment  de  la  véritable  Commission  de  liqui- 
dation. [Déchiffrement]  M.  de  Varnbùler  m'a  assuré  qu'il  n'était 
pas  disposé  à  se  prêter  à  une  pareille  combinaison,  et  qu'il  avait 
lieu  d'espérer  que  le  Prince  de  Hohenlohe  n'y  acquiescerait  pas 
davantage  ^l 

J'ai  appris  hier  soir,  d'une  source  qui  me  paraît  mériter  con- 
fiance, qu'il  n'entre  pas  dans  les  idées  du  Cabinet  de  Berlin  de 
repousser  les  propositions  faites  par  la  Bavière  et  le  Wurtemberg, 
propositions  que  j'ai  fait  connaître  à  Votre  Excellence  par  ma 
dépèche  n°  23  bis^*  ;  on  les  accepterait  en  bloc,  sauf  un  point  sur 
lequel  la  Prusse  n'entendrait  pas  transiger:  elle  réclamerait  la 
présence  d'un  membre  prussien  dans  le  sein  de  la  Commission 
militaire  permanente  des  forteresses;  elle  laisserait  du  reste  aux 
États  du  Snd  l'appréciation  des  circonstances  dans  lesquelles  cette 
Commission  devrait  être  convoquée.  En  un  mot,  elle  voudrait  le 
rétablissement  pur  et  simple  de  cet  article  VII  du  protocole  d'oc- 
tobre M  que  la  politique  des  Cabinets  de  Stuttgart  et  de  Munich 
s'efforce,  depuis  plusieurs  mois,  d'éliminer.  [Déchiffrement]  J'ai 
donné  tout  à  l'heure  à  M.  de  Varnbiiler  cette  information,  qui  l'a 
préoccupe  assez    vivement   pour   qu'il  l'ait  immédiatement  fait 

O  Le  déchiffrement  se  termine  ici. 
<2'  Le  déchiffrement  se  termine  ici. 

1    Dépêche  du  2 4  avril. 

'    Cf,  Çhâteaurenard,  5  <:l  <}  ociobre  1868. 
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connaître  par  le  télégraphe  au  Baron  de  Soden,  en  l'invitant  à 
voir  sans  tarder  le  Prince  deHohenlohe,  et  à  convenir  avec  lui  d'une 
réponse  déclinatoire  catégorique  à  opposer,  le  cas  échéant,  à  la 
proposition  prussienne. 


9  430.   Le  Baron  de  Wimpffen,   Chargé  d'Affaires   à  Berlin,  au 
Marquis  de  La  Valette.  (Orig.  Prusse,  37^,  n°  86.) 

Berlin,  29  avril  1869. 
(Cabinet,  2  mai;  Dir.  pol.,  5  mai.) 

L'antagonisme  qui,  dans  ces  derniers  temps,  s'est  si  souvent 
manifesté  dans  les  relations  de  la  presse  autrichienne  et  prussienne, 
et  qui  a  été  ravivé  par  la  récente  publication  de  la  dépêche  chiffrée 
adressée  par  le  Comte  de  Bismarck  au  Comte  de  Goltz  M,  ne  paraît 
pas  devoir  se  calmer  pour  le  moment,  et  on  trouve  dans  les  diffé- 
rents organes  de  la  presse  prussienne  la  trace  de  l'irritation  que 
cette  publication  lui  a  causée. 

La  Gazette  de  l'Allemagne  du  Nord,  dont  les  rapports  avec  le 
Gouvernement  sont  bien  connus,  a  qualifié  à  plusieurs  reprises 
en  termes  sévères  le  procédé  du  Gouvernement  autrichien,  et  elle 
publie  aujourd'hui  un  article  qui,  sans  se  rattacher  directement 
à  la  question,  lui  est  inspiré  sans  aucun  doute  par  un  sentiment 
de  représailles  à  l'égard  du  Cabinet  de  Vienne. 

Cet  article,  dont  j'ai  l'honneur  d'envoyer  ci-joint  la  traduction 
à  Votre  Excellence'-),  a  pour  objet  d'établir  que  la  Hongrie  n'occupe 
pas  dans  la  Monarchie  la  place  à  laquelle  sa  population  et  l'éten- 
due de  son  territoire  l'autorisent  à  prétendre;  selon  la  feuille 
prussienne,  elle  est  privée  de  droits  essentiels  qu'elle  devrait  reven- 
diquer, et  en  première  ligne  du  droit  de  Représentation  diplo- 
matique à  l'étranger. 

La  presse  prussienne  a  toujours  affecté  de  séparer  la  cause  de 
la  Hongrie  de  celle  de  l'Autriche,  et  elle  a  en  toute  circonstance 
pris  à  tâche  de  faire  ressortir,  peut-être  en  les  exagérant,  les  bonnes 
dispositions  de  la  nation  hongroise  à  l'égard  de  la  Prusse  et  de  la 

M  Cf.  Benedetti,  28  avril;  Rothan,  2 h  et  2 5  avril. 
(2)  La  traduction  est  jointe. 
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Confédération  du  Nord.  Si  le  conseil  qu'elle  lui  donne  aujourd'hui 
de  poursuivre  l'extension  de  ses  droits  nationaux,  en  réclamant 
une  Représentation  particulière,  était  écouté  en  Hongrie,  le  Cabi- 
net de  Vienne  se  trouverait  en  face  d'une  nouvelle  exigence  qui 
ne  ferait  qu'augmenter  les  embarras  déjà  si  nombreux  dans  les- 
quels il  se  trouve. 

P. -S.  —  La  Correspondance  de  Berlin  reproduit  un  article  de  la 
Gazette  de  Silésie  en  réponse  à  la  publication  faite  par  l'Etat-Major 
autrichien;  j'ai  l'honneur  de  l'adresser  ci-joint  à  Votre  Excellence  M. 


943t.  Le  Vicomte  de  La  Guéronnière,  Ministre  à  Bruxelles,  au 
Marquis  de  La  Valette.  (Orig.  Belgique,  58.) 

Bruxelles,  29  avril  1869. 
(Cabinet,  3o  avril;  Dir.  pol.,  1e1  mai.) 

Aujourd'hui,  au  Sénat,  à  propos  de  la  discussion  du  budget 
des  Affaires  étrangères,  M.  C'Kindt  de  Naeyer  a  interpellé  le  Gou- 
vernement sur  l'état  actuel  des  négociations  avec  la  France. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  répondu  en  faisant  briè- 
vement l'historique  de  la  question.  Il  a  attribué  la  longueur  du 
séjour  du  Président  du  Conseil  à  Paris  au  manque  de  précision 
de  la  note  insérée  aux  journaux  officiels  des  deux  pays  ^K 

Il  a  insisté  sur  la  cordialité  des  rapports  entre  M.  Frère-Orban 
et  les  Ministres  de  l'Empereur,  et  déclaré  qu'une  proposition 
émanant  du  Gouvernement  belge,  restreignant  et  précisant  à  la 
fois  les  points  à  examiner,  avait  été  remise  au  Ministre  des  Affaires 
étrangères  de  l'Empereur,  et  serait  prochainement  soumise  à  la 
Commission  mixte. 

M.  Van  der  Stichelen  a  terminé  en  disant  qu'il  ne  pouvait  pré 
juger  l'issue  des  négociations,  mais  que  tout  faisait  espérer  une 
solution  également  favorable  aux  intérêts  des  deux  pays. 

M.  d'Hoffschmidt  a  pris  acte  de  la  réponse  du  Ministre,  et  l'in- 
cident a  été  clos. 


L'article  est  joint  à  la  dépêche. 

Cf.  La  Valette  a  La  Guéronnière,  28  avril,  et  p.  53,  note  1 
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Je  dois  ajouter  que  M.  Van  der  Stichelen  semblait  désireux 
d'éviter  cette  interpellation,  et  a  paru  au  premier  abord  assez 
embarrassé  d'y  répondre. 

M.  Frère-Orban  est  attendu  ce  soir  à  Bruxelles,  et  tout  me  porte 
a  croire  qu'un  débat  plus  important  aura  lieu  prochainement,  sur 
le  même  sujet,  à  la  Chambre  des  Représentants. 


9439.  Le  Marquis  de  La  Valette  au  Vicomte  de  La  Guéronniere, 
Ministre  à  Bruxelles.  (Minute.  Belgique,  58,  n°  9.) 

[Paris,]  3o  avril  1869. 

Pour  faire  suite  à  ma  communication  du  28  de  ce  mois,  je  vous 
transmets  ci-joint  copie  d'une  dépêche  de  Lord  Clarendon  au 
sujet  de  l'affaire  des  chemins  de  fer  belges,  ainsi  que  du  rapport 
dans  lequel  M.  le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  m'a  rendu 
compte  de  l'entretien  qu'il  a  eu  à  ce  sujet  avec  le  Principal  Secré- 
taire d'Etat  W..  Les  explications  données  en  dernier  lieu  par  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères  de  S.  M.  Britannique  m'ont  dis- 
pensé de  répondre,  comme  j'en  avais  eu  d'abord  la  pensée,  à  la 
communication  qui  m'avait  été  faite  par  Lord  Lyons,  et  nous  pou- 
vons considérer  cet  incident  comme  entièrement  épuisé.  Je  ne 
vous  transmets  donc  ces  deux  documents  qu'à  titre  de  rensei- 
gnements rétrospectifs  et  pour  votre  information  purement  per- 
sonnelle. 


9  433.  Le  Marquis  de  La  Valette  au  Comte  de  Mosrouru,  Ministre 
a  Carlsruhe.  (Minute.  Bade,  4o,,  n"  5.J 

Paris,   .'$0   avril    i.SUlj, 

Les  derniers  renseignements  que  je  reçois  de  Munich  et  de 
Stuttgart  me  représentent  les  travaux  de  la  Commission  de  liqui- 
dation comme  momentanément  suspendus  jusqu'à  la  remise  des 
propositions  qui  sont  attendues  de  Berlin   ' .  Néanmoins  on  parait 

ll)  Ci'.  La  Tour  d'Auvergne,  aa  avril. 

^  Cf.  Cadore,  u  4  avril;  £>aiiit-V allier,  même  date» 
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croire  qu'elles  porteront  sur  la  création  d'une  Commission  spé- 
ciale dans  laquelle  figurerait  un  Délégué  de  la  Prusse  et  qui 
exercerait  un  droit  permanent  de  contrôle  et  d'administration  sur 
le  matériel  des  forteresses  d'Ulm  et  de  Hastadt.  Je  vous  transmets 
ci-joint,  à  titre  confidentiel,  une  copie  de  la  dépêche  que  M.  le 
Marquis  de  Cadore  m'a  écrite  à  ce  sujet  CD,  et  je  recevrai  avec  inté- 
rêt les  informations  que  vous  pourrez  m'adresser  sur  l'attitude 
que  le  Cabinet  de  Carlsruhe  paraît  vouloir  observer  dans  la  suite 
de  cette  négociation. 

9  434.  Le  Vicomte  de  La  Gueronniere,  Ministre  à  Bruxelles,  au 
Marquis  de  La  Valette.  (Télégr.  Déchiffrement.  Belgique,  58.) 

Bruxelles,    3o   avril    1869,   3h    55   soir. 
(Reçu  à  6'1    1/2   soir.) 

Répondant  à  une  interpellation  de  M.  Dumortier,  M.  Frère- 
OEban  a  déclaré  qu'un  protocole  avait  été  signé  à  Paris,  et  qu'il 
serait  publié  simultanément,  demain  matin,  dans  les  journaux 
officiels  de  France  et  de  Belgique'-';  que  cette  situation  lui  impo- 
sait une  grande  réserve;  que  d'ailleurs  les  relations  avec  îe  Cabinet 
des  Tuileries  étaient  aussi  cordiales  que  sympathiques,  et 
qu'il  y  avait  lieu  d'espérer  un  résultat  satisfaisant  pour  les  deux 
pays. 

M.  Dumortier  insistant,  M.  Frère-Orban  a  ajouté  que  la  Chambre 
apprécierait,  après  lecture  du  protocole,  si  les  explications  que  l'on 
semblait  désirer  ne  seraient  pas  en  ce  moment  inopportunes. 


94  35.  Le  Vicomte  de  La  Gueronniere,  Ministre  \   Bruxelles,  au 
Marquis  de  La  Valette.  (Orig.  Belgique,  58.) 

Bruxelles,  3o  avril   18  G  9. 
(Dir.  pol.,  8  mai.) 

J'ai  reçu  hier  matin,  par  le  courrier  de  Cabinet  que  Votre  Excel- 
lence a  expédié  à  Bruxelles,  la  dépêche  qu'il  était  chargé  de  me 
remettre  et  les  documents  qui  y  étaient  annexés. 

P.)  C'est  la  dépêche  du  2  à  avril. 

t-)  Cf.  La  Valette  à  La  (iuéronnière,  28  avril. 
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En  accusant  réception  à  Votre  Excellence  de  cet  envoi,  je  la 
remercie  d'avoir  bien  voulu  me  mettre  au  courant  de  tout  ce  qui 
se  rattache  aux  négociations  suivies  à  Paris. 

Je  conserverai  à  cette  communication  son  caractère  d'informa- 
tion absolument  confidentielle  M. 


t1)  Cf.  La  Valette  à  La  Guéronnière,  28  avril. 
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k  mai Belgique  :  Débat  à  la  Chambre  sur  l'affaire  des 

chemins  de  fer.  La  Chambre  rejette  la  discus- 
sion après  les  travaux  de  la  Commission 
franco-belge. 

7-9  mai Reconstitution  du  Ministère  italien  par  Menabrea. 

8  mai Arrivée  de  Bern hardi  à  Madrid. 

1 1  mai Entretien   de   Bismarck  et  de   Benedetti  sur  la 

candidature  Hohenzollern. 
Munich  :  La  Commission  de  liquidation  désigne 
une  Sous-Commission  formée  des  délégués 
militaires  bavarois  et  prussien  (Fries  et  Kriï- 
ger)  chargée  de  lui  présenter  un  rapport  sur 
le  mode  d'administration  du  matériel  commun. 
(Les  travaux  de  la  Sous-Commission  com- 
mencent le   1 5.) 

1 1\  mai Paris  :  Manifestations  et  troubles  sur  les  boule- 
vards pendant  la  période  électorale. 

2  0  mai Bavière  :  Élection  de  la  Chambre  des  Députés. 

9 1  mai -iei  juin  .  .  Confédération  du  Nord  :  Seconde  discussion 
au  Reichstag  des  projets  d'impôts  fédéraux. 
Ils  sont  rejetés  le  1er  juin.  Bismarck  prononce 
deux  discours,  le  21   et  le  22  mai. 

9  3  mai France  :  Élection  des  Députés  au  Corps  légis- 

latif. 

2  5  mai Signature  à  Berlin   d'une  convention  militaire 

entre  la  Confédération  du  Nord  et  le  Grand- 
Duché  de  Bade  en  vue  de  permettre  aux  jeunes 
gens  de  chacun  des  deux  pays  de  s'acquitter 
dans    l'autre    de  leurs  obligations  militaires. 

29  mai Bavière    :   Circulaire   du  Prince   de   Hohenlohe 

sur  la  situation  faite  au  Ministère  par  les 
dernières  élections. 

3 1  mai Munich  :  La  Sous-Commission  formée  de  Fries 

et   de   Kriiger   achève   son   rapport,   qui   est 
communiqué  aux  Puissances  intéressées. 
Madrid    :    L'ensemble    de    la    Constitution    est 
voté  par  les  Cortès. 

Fin  mai Mission  de  Bernhardi  en  Espagne, 
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9436.  Le  Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères 
d'Autriche,  au  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  à  Paris. 
(Copie.  Autriche,  à 9 9.) 

Vienne,    1"  mai    1869. 

L'Envoyé  de  Belgique  à  Berlin  a  entretenu  dernièrement  le 
Comte  de  Wimpffen  des  appréhensions  que  lui  inspirait  le  diffé- 
rend franco-belge.  A  cette  occasion,  M.  le  Baron  Nothomb  a 
exprimé  le  désir  de  connaître  les  vues  du  Gouvernement  impérial 
et  royal  sur  cette  affaire. 

Je  m'étais  soigneusement  abstenu  jusqu'ici  de  prendre  à  cet 
égard  aucune  initiative.  Bien  que  cette  question  ait  été  plusieurs 
fois  traitée  dans  vos  rapports (]\  je  n'avais  pas  cru  devoir  donner 
un  avis  qui  aurait  pu  être  considéré  par  l'une  ou  l'autre  des  par- 
ties intéressées  comme  une  ingérence  inopportune.  Mais,  du 
moment  où  un  Représentant  du  Gouvernement  belge  nous 
engage,  même  indirectement,  à  nous  expliquer,  nous  n'avons 
aucun  motif  pour  dissimuler  notre  opinion. 

J'ai  adressé,  en  conséquence,  au  Comte  de  Wimpffen,  la  dépêche 
ci-jointe  en  copie,  dont  je  vous  autorise,  mon  Prince,  à  vous  ser- 
vir quand  l'occasion  s'en  présentera  pour  en  faire  l'objet  d'une 
communication  confidentielle  à  M.  le  Marquis  de  La  Valette. 

Je  me  félicite  d'avoir  pu  m'énoncer  dans  un  sens  qui  sera 
sans  doute  favorablement  apprécié  à  Paris  ;  mais  je  tiens  cepen- 
dant à  constater  que  je  me  suis  borné  à  suivre,  en  cette  cir- 
constance, ma  sincère  conviction,  et  que  je  n'ai  pas  été  guidé 
par  le  seul  désir  de  rendre  service  au  Gouvernement  français. 


9439.   Annexe   à   la   lettre   du   Comte.de   Beust   au   Prince   de 
Metternich  du   inr  mai.  (Copie.   Autriche,  #99.) 

Le  Comte  de  Beust  au  Comte  de  Wimpffen,  Ambassadeur  d'Autriche 
à  Berlin  W. 

Vienne,   1"  mai   1869. 

J'ai  pris  connaissance  avec  intérêt  de  votre  rapport  du  27  avril, 

(1)  Cf.  t.  XXIII,  Appendice   II,   la   lettre    particulière    de    Metternich    du 
19  février,  et  ci-après,  Appendice  II,  celle  du  1 1  mars. 

(2)  Cette  dépêche  a  été  puhliée  dans  les  Arch.  diplom.,   1870,  p.   ^37. 
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n°  40,  par  lequel  vous  me  rendez  compte  des  préoccupations  qui 
vous  ont  été  exprimées  par  M.  le  Baron  Nothomb  au  sujet  du 
différend  franco-belge.  Bien  que  cette  question  n'ait  pas  manqué 
d'attirer  la  sérieuse  attention  du  Gouvernement  impérial  et  royal, 
nous  nous  sommes  soigneusement  abstenus  jusqu'ici  de  toute 
ingérence.  Nos  sympathies  pour  la  Belgique  et  la  parfaite  entente 
qui  règne  entre  les  Cabinets  de  Vienne  et  de  Paris  nous  enga- 
geaient à  éviter  toute  démarche  pouvant  être  interprétée  comme  un 
appui  donné  à  l'une  ou  l'autre  des  parties.  Ce  motif  n'a  pas  été 
étranger  au  long  congé  que  j'ai  accordé  à  l'Envoyé  de  l'Empe- 
reur, Notre  Auguste  Maître,  en  Belgique  U).  Je  n'ai  pas  été  fâché 
de  le  voir  s'absenter  de  son  poste  dans  un  moment  où  son  atti- 
tude aurait  pu  devenir  l'objet  de  commentaires.  Cependant, 
nous  ne  voulons  pas  dissimuler  notre  opinion,  et,  puisqu'un 
Représentant  de  la  Belgique  aussi  considéré  que  M.  Nothomb 
paraît  attacher  quelque  prix  à  connaître  nos  vues,  nous  saisis- 
sons cette  occasion,  la  première  d'ailleurs  qui  nous  est  offerte  de 
source  belge,  pour  nous  énoncer  à  ce  sujet  avec  une  entière 
franchise. 

Nous  croyons,  à  vrai  dire,  que  le  patriotisme  belge  a  conçu 
des  alarmes  un  peu  exagérées  à  l'égard  des  intentions  du  Gou- 
vernement français.  Il  me  semble  difficile  d'admettre  que  l'indé- 
pendance de  la  Belgique  soit  menacée  parce  que  l'exploitation 
ou  même  la  propriété  d'une  partie  de  son  réseau  de  chemins  de 
fer  passerait  entre  les  mains  d'une  compagnie  française.  J'irai 
même  plus  loin,  et  j'ajouterai  qu'une  union  plus  intime  de  la 
Belgique  et  de  la  France,  en  tout  ce  qui  concerne  les  intérêts 
économiques  et  matériels  des  deux  pays,  ne  me  paraîtrait  nulle- 
ment redoutable  pour  le  maintien  de  l'indépendance  belge.  Je 
puis  citer  à  l'appui  de  ce  que  j'avance  l'exemple  frappant  du 
Zollverein,  tel  qu'il  a  existé  depuis  i839  jusqu'en  1866.  Lorsque 
cette  union  douanière  a  été  conclue,  bien  des  voix  ont  annoncé  que 
c'en  était  fait  de  l'indépendance  politique  des  Etats  allemands. 
L'expérience  a  démontré  au  contraire  que  ces  Etats  se  sont 
montrés  depuis  cette'  époque  beaucoup  plus  jaloux  de  leur  auto- 
nomie politique  et  moins  enclins  à  accepter  une  tutelle  étrangère. 

,J  Le  comte  Vitzthum. 
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La  fusion  des  intérêts  matériels  n'a  nullement  empêché  dans  les 
rapports  des  Etats  entre  eux  l'existence  d'une  politique  distincte, 
même  souvent  opposée,  et  qui  a  fini  par  conduire  à  la  guerre. 
Un  rapprochement  de  la  Belgique  et  de  la  France  sur  le  terrain 
des  intérêts  matériels  ne  nous  paraîtrait  donc  pas  devoir  entraîner 
comme  conséquence  la  dépendance  de  la  Belgique  au  point  de  vue 
politique. 

En  ce  qui  concerne  le  maintien  de  la  neutralité  belge,  nous  ne 
pensons  pas  non  plus  qu'il  soit  menacé.  Personne  n'a  plus  de 
respect  que  nous  pour  le  principe  de  cette  neutralité,  et  nous  dési- 
rons vivement  qu'il  reste  sauvegardé  de  toute  éventualité.  Toute- 
fois, il  est  permis  de  prévoir  que  proclamer  ce  principe  ne  suffira 
pas  toujours  pour  le  défendre.  La  Belgique  juge  nécessaire  d'en- 
tretenir par  précaution  une  armée  assez  considérable,  bien  que, 
à  strictement  prendre,  un  Etat  neutre  puisse  se  dispenser  de  cette 
garantie.  En  restant  dans  cet  ordre  d'idées,  il  me  semblerait  utile 
de  s'assurer,  pour  tous  les  cas,  de  la  bienveillance  de  l'Etat  voisin 
qui,  par  sa  puissance  comme  par  sa  position  géographique,  peut 
devenir  ou  l'ennemi  le  plus  dangereux,  ou  le  soutien  le  plus  fidèle 
de  la  nation  belge  et  de  sa  neutralité.  Tant  de  liens  existent 
déjà  entre  la  France  et  la  Belgique,  au  point  de  vue  des  mœurs, 
de  la  langue,  de  l'industrie  et  du  commerce,  qu'il  serait  tout  natu- 
rel de  voir  le  dernier  de  ces  deux  pays  chercher  un  appui  dans  le 
premier,  sans  abdiquer  pour  cela  son  existence  politique  par- 
faitement distincte  et  indépendante. 

De  ces  considérations,  il  ressort  que  la  Belgique,  en  prenant  une 
attitude  qui  froisserait  les  sentiments  de  la  France,  s'exposerait 
à  des  inconvénients  graves,  tandis  qu'elle  peut  sans  danger  entrer 
dans  la  voie  de  la  fusion  des  intérêts  économiques  et  matériels. 
Nous  pensons  donc  que  le  Gouvernement  et  la  nation  belges  agi- 
raient sagement  en  ne  se  raidissant  pas  contre  les  vues  du  Gouver- 
nement français,  et  en  ne  témoignant  pas  une  défiance  de  nature  à 
aigrir  les  relations  entre  les  deux  pays.  Nous  recommanderions, 
en  tout  cas,  une  prompte  solution  des  questions  en  litige,  afin  de 
faire  cesser  la  fermentation  que  le  débat  actuel  provoque  de 
part  et  d'autre.  Enfin,  nous  souhaiterions  que  cette  solution  fût 
telle  qu'elle  ne  laissât  point  subsister  de  rancune,  et  permît 
d'établir  sur  une  base  aussi  large  que  solide  les  rapports  d'amitié 
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et  de  bon  voisinage  qui  doivent  relier  les  deux  peuples  pour  leur 
avantage  réciproque. 

Veuillez  vous  exprimer  dans  ce  sens  envers  M.  le  Baron  No- 
thomb,  et  j'autorise  même  Votre  Excellence  à  lui  laisser  confiden- 
tiellement lire  la  présente  dépêche. 


9  43$.    Le  Baron  de  Wimpffen,   Chargé  d'Affaires   à  Berlin,  au 
Marquis  de  La  Valette.  (Orig.  Prusse,  3  7  à,  n°  87.) 

Berlin,   2  mai   1869. 
(Cabinet,  à  mai;  Dir.  pol.,  5  mai.) 

La  polémique  entre  les  journaux  prussiens  et  autrichiens,  à 
laquelle  la  publication  de  l'État-Major  autrichien  a  donné  une  nou- 
velle recrudescence,  se  signale  par  un  échange  presque  quotidien 
d'articles  plus  ou  moins  violents^1). 

La  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord,  dans  son  numéro  d'aujour- 
d'hui, revient  encore  sur  cet  incident,  et  déclare  que,  malgré  toutes 
les  assurances  et  les  explications  données  par  les  organes  officieux 
de  la  presse  viennoise,  il  lui  est  impossible  d'admettre  que  le  Chan- 
celier de  l'Empire  soit  resté  étranger  à  cette  malencontreuse  publi- 
cation ;  si  ces  assertions  étaient  vraies,  elles  prouveraient  tout  au 
moins,  dit  le  journal  prussien,  que  le  Comte  de  Beust  est  trop 
peu  jaloux  de  ses  prérogatives,  qui  devraient  lui  donner  le  droit 
de  ne  rien  laisser  faire  en  Autriche  sans  sa  participation. 

Quelques  feuilles  allemandes  ayant  paru  ne  pas  bien  comprendre 
comment  le  contenu  de  la  dépêche  de  M.  de  Bismarck  au  Comte  de 
Goltz  avait  pu  arriver  à  la  connaissance  du  Gouvernement  autri- 
chien, la  Gazette  de  F  Allemagne  du  Nord  prend  soin  de  les  rensei- 
gner à  cet  égard,  et  ajoute  que,  la  dépêche,  qui  a  été  expédiée  de 
Vienne,  ayant  été  apportée  dans  cette  ville  par  un  courrier  attaché 
à  la  personne  de  l'Ambassadeur  de  France  l-\  en  ce  moment  au 
quartier  général  prussien,  la  France  a  tout  autant  que  la  Prusse 
le  droit  de  se  trouver  offensée  du  procédé  de  l'Autriche. 


<l)  Cf.  Wimpffen,    29  avril;  Rothan,    28  avril. 
W  Cf.  Benedetti,  9  3  avril. 
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La  presse  prussienne  semble  s'être  donné  pour  tâche,  depuis 
quelque  temps,  de  relever  dans  les  journaux  hongrois  tout  ce  qui 
peut  être  de  nature  à  faire  ressortir  les  sympathies  de  ce  pays  pour 
la  Prusse,  et  son  éloignement  pour  une  politique  qui  engagerait 
son  avenir  et  qui  compromettrait,  au  profit  de  la  prépondérance 
autrichienne,  les  bonnes  relations  qu'il  tient  à  entretenir  avec  la 
Confédération  du  Nord^.  La  Correspondance  de  Berlin  reproduit 
un  extrait  de  la  Revue  mensuelle  hongroise  dans  ce  sens,  et  j'ai  l'hon- 
neur de  l'adresser  ci-joint  à  Votre  Excellence,  ainsi  qu'un  article 
de  la  même  Correspondance1'1)  qui  énumère  avec  ironie  les  nombreux 
griefs  des  feuilles  viennoises  contre  M.  de  Bismarck,  auquel  elles 
prêtent  une  influence  occulte  dans  les  diverses  questions  qui 
occupent  en  ce  moment  l'Europe. 


9439.    Ch.  de  Hell,  Consul  général   à  Francfort,  au  Marquis  de 
La  Valette.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  6,  n"  64-) 

Francfort,  a  mai   186g. 
(Cabinet,  à  mai;  Dir.  pol.,  5  mai.) 

J'ai  eu  l'honneur  d'écrire  à  Votre  Excellence,  le  28  du  mois 
dernier,  que  les  membres  de  la  Commission  de  liquidation  réunie 
en  ce  moment  à  Munich  n'avaient  point  accueilli  favorablement 
la  demande  du  Gouvernement  prussien  de  faire  partie  de  la 
future  Commission  militaire  permanente  des  Etats  du  Sud. 
J'ajoutais  que  les  Ministres  des. Affaires  étrangères  de  Bavière  et 
de  Wurtemberg  avaient  fait  connaître  aux  Agents  du  Roi  Guil- 
laume accrédités  à  Munich  et  à  Stuttgart  les  raisons  qui  ne  leur 
permettaient  pas  d'admettre  la  présence  d'un  délégué  prussien 
dans  cette  réunion.  On  m'assure  que  l'attitude  des  membres  de  la 
Commission  de  liquidation  et  le  langage  du  Prince  de  Hohenlohe 
et  du  Baron  de  Varnbûler  ne  découragent  pas  le  Cabinet  de  Ber- 
lin, et  qu'il  ne  renonce  pas  à  l'espoir  d'être  représenté  au  sein  de 
la  Commission  militaire  permanente  (*).  Le  Gouvernement  badois 

W  Cf.  Wimpffen,  29  avril. 

Cs)  Extrait  et  article  sont  joints  à  la  dépêche. 

W  Cf.  Saint-Vallier,  28  avril. 
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se  serait  chargé,  me  dit-on,  de  plaider  encore  une  fois  auprès  de 
la  Bavière  et  du  Wurtemberg  la  cause  de  la  Prusse.  Il  aurait  invité 
ses  Ministres  à  Munich  et  à  Stuttgart  à  remettre  au  Prince  de 
Hohenlohe  et  au  Baron  de  Varnbiiler  un  mémoire  dans  lequel 
il  exposerait  de  nouveau  les  avantages  qu'il  y  aurait  pour  le  Sud 
de  l'Allemagne  à  ce  qu'un  commissaire  prussien  pût  assister  et 
prendre  part  aux  travaux  de  la  Commission  militaire  permanente. 
La  proposition  du  Grand-Duché  de  Bade  est,  à  cette  heure,  l'objet 
de  délibérations  suivies  de  la  part  des  Etats  du  Midi.  Tant  que  les 
trois  Cabinets  du  Sud  ne  se  seront  pas  mis  d'accord  sur  la  ligne 
de  conduite  qu'il  leur  convient  d'adopter  vis-à-vis  de  la  Prusse, 
les  membres  de  la  Commission  de  liquidation  ne  s'occuperont 
probablement  pas  de  l'institution  de  la  Commission  militaire 
permanente.  Ils  s'attacheront  de  préférence  dans  leurs  prochaines 
réunions  à  l'examen  des  autres  questions  dont  la  solution  leur  est 
confiée. 

[Mécontentement  créé  dans  les  provinces  récemment  annexées 
par  l'établissement  de  nouveaux  impôts.] 

Votre  Excellence  aura  eu  connaissance,  ces  jours  passés,  de  la 
plupart  des  articles  qui  ont  paru  dans  les  journaux  prussiens  à 
propos  de  la  publication  par  l'Etat-Major  général  autrichien 
d'une  dépêche  adressée  par  le  Comte  de  Bismarck  au  Comte  de 
Goltz  le  20  juillet  1 866  ^^.  Je  ne  me  permettrai  pas  d'appeler 
son  attention  sur  la  violence  des  attaques  dont  le  Cabinet  de  Vienne 
vient  d'être  encore  une  fois  l'objet  de  la  part  de  la  presse  berli- 
noise, mais  je  crois  devoir  lui  dire  que  bien  des  esprits  sérieux 
regrettent  en  Prusse  que  le  Gouvernement  ne  se  décide  pas  à 
modifier  son  attitude  et  ses  dispositions  actuelles  vis-à-vis  de 
l'Autriche.  L'incident  qui  s'est  produit  la  semaine  dernière  a  été 
pour  plus  d'un  fidèle  serviteur  du  Boi  Guillaume  une  occasion 
nouvelle  d'exprimer  son  opinion  à  cet  égard.  Votre  Excellence 
n'ignore  pas  qu'un  certain  parti  désire  dans  la  Monarchie  le  rap- 
prochement de  la  Prusse  et  de  l'Autriche.  Il  croit  à  la  nécessité  de 
cette  réconciliation,  dans  l'intérêt  bien  entendu  du  Gouvernement 
prussien,  et  répète  sans  cesse  que,  selon  lui,  l'on  agirait  sagement 
à  Berlin  en  faisant  à  l'Autriche  quelques  concessions  en  Allemagne 

W  Cf.  Wimpfïen,   ûq  avril  et  â  mai. 
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et  au  sud  du  Mein  particulièrement.  Cette  manière  de  voir  est 
partagée,  me  dit-on,  par  ceux  qui  n'ont  pas  une  foi  entière  dans 
l'avenir  de  la  Constitution  de  la  Confédération  du  Nord  de  l'Alle- 
magne telle  qu'elle  a  été  votée  au  lendemain  de  Sadowa,  et  je 
crois  inutile  d'ajouter  que  le  nombre  de  ces  derniers  est  assez 
considérable. 

Je  ne  terminerai  pas  ce  rapport  sans  faire  savoir  à  Votre  Excel- 
lence que,  d'après  ce  que  j'entends  dire  autour  de  moi,  le  Comte 
de  Bismarck  n'a  pas  lieu  de  se  féliciter  beaucoup  de  l'impression 
produite  au  sud  du  Mein  par  le  discours  qu'il  a  prononcé  au 
Reichstag,  le  16  du  mois  dernier,  et  dans  lequel  il  s'est  assez 
longuement  étendu  sur  les  dispositions  actuelles  des  esprits  en 
Allemagne  M. 

Ce  discours  semble  n'avoir  contenté  personne  dans  les  Etats 
du  Midi.  Le  parti  national,  qui  rêve  l'unité  de  l'Allemagne,  repro- 
cherait avec  quelque  raison  au  Chancelier  fédéral  d'avoir  aban- 
donné?, la  tribune  la  cause  qu'il  s'efforce  de  faire  triompher,  et 
les  partisans  de  l'autonomie  des  Etats  du  Sud  ne  lui  auraient 
aucune  reconnaissance  des  paroles  qu'il  a  fait  entendre  dans  l'in- 
térêt de  la  doctrine  qu'il  cherchait  à  faire  prévaloir  au  sein  de  la 
Représentation  nationale.  Ils  resteraient  convaincus  que  le  Pre- 
mier Ministre  du  Roi  Guillaume  n'a  pas  renoncé  à  l'espoir  de 
rattacher  quelque  jour  le  Sud  de  l'Allemagne  à  la  Confédération 
du  Nord,  et  seraient  très  peu  disposés  à  croire  à  la  sincérité  de 
son  langage.  Loin  de  lui  en  savoir  gré,  ils  seraient  persuadés  qu'il 
ne  lui  a  été  inspiré  que  par  la  conscience  des  difficultés  contre 
lesquelles  il  a  à  lutter,  et  par  le  désir  de  donner  en  cette  circon- 
stance une  satisfaction  morale  à  la  France. 


94  iO.   Le  Marquis  de  La  Valette  au  Vicomte  de  La  Gueronnière, 
Ministre  à  Bruxelles.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Belgique,  58.) 

Paris,  3  mai   186g. 
(Expédié  à  911  îjh  matin.) 

M.  Rouher  désire  s'entretenir  avec  vous  au  sujet  de  l'affaire  des 
Chemins  de  fer.  Comme  je  compte  partir  moi-même  mercredi  ou 

(1)  Cf.  Benedetti,  21  avril,  n°  80;  Saint- Vallier,  2  5  avril;  Châteaurenard, 
26  avril. 
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jeudi  prochain  (D  pour  Cavalerie,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
venir  à  Paris  demain  de  façon  à  m'y  trouver  encore. 


9441.    Le   Baron  de  Wimpffen,   Chargé    d'Affaires   à  Berlin,  au 
Marquis  de  La  Valette.  (Déchiffrement.  Prusse,  3 -j/t,  n°  88.) 

Berlin,  3  mai   1869. 
(Cabinet,  5  mai;  Dir.  pol.  8  mai.) 

A  l'occasion  de  la  fête  de  Sa  Majesté  l'Empereur  Alexandre,  le 
Ministre  de  Russie  a  donné  hier  un  dîner  auquel  assistaient  le 
Comte  de  Bismarck,  les  grands  dignitaires  de  la  Cour,  les  membres 
du  Cabinet  prussien,  et  les  Représentants  des  Puissances  étran- 
gères accrédités  à  Berlin. 

Après  dîner,  le  Comte  de  Bismarck  s'est  approché  de  moi,  et 
s'est  informé  de  l'époque  du  retour  de  l'Ambassadeur  de  l'Empe- 
reur, dont  le  départ (2),  a-t-il  dit,  a  donné  lieu  à  quelques  commen- 
taires de  journaux  (je  ne  sais  trop  à  quoi  il  a  voulu  faire  allusion, 
car  dans  aucun  de  ceux  qui  se  publient  à  Berlin,  et  que  je  lis 
attentivement  chaque  jour,  je  n'ai  découvert  la  moindre  réflexion 
sur  l'absence  momentanée  de  M.  Benedetti)  ;  le  Président  du  Con- 
seil s'est  étendu,  à  ce  propos,  sur  la  nécessité  où  se  trouvent  les 
journaux  de  remplir  leurs  colonnes,  nécessité  qui  les  pousse  sou- 
vent à  se  faire  les  échos  de  nouvelles  fausses,  ou  tout  au  moins  à 
exagérer  et  à  dénaturer  des  faits  qui  par  eux-mêmes  ne  devront 
avoir  aucune  importance.  La  situation  actuelle,  a-t-il  ajouté,  est 
d'ailleurs  tellement  calme,  l'avenir  se  présente  sous  des  appa- 
rences si  paisibles,  qu'il  ne  faut  pas  s'étonner  si  les  feuilles  pu- 
bliques s'efforcent  de  trouver  où  elles  peuvent  des  aliments  à  la 
curiosité   de  leurs  lecteurs. 

Il  m'a  ensuite  entretenu  de  la  situation  intérieure  de  la  France 
et  de  l'agitation  qui  n'avait  pu  manquer  de  s'y  produire  à  propos 
des   élections^.    «Le   Gouvernement   français   et   le   Gouverne- 

W  Le  5  ou  le  0  mai. 

W  D'après  le  Mémorial  diplomatique,  Benedetti  arriva  à  Paris  le  27  avril 
au  soir  et  en  repartit  le  5  mai. 

(3)  Les  élections  devaient  se  faire  les  2 3  et  2  4  mai. 
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ment  prussien,  m'a-t-il  dit,  se  trouvent  dans  une  situation  qui  a 
beaucoup  d'analogie  ;  ils  ont  à  lutter  tous  les  deux  contre  des  oppo- 
sitions et  des  partis  multiples  qui  seraient  fort  en  peine  d'arriver 
à  un  accord  sur  le  but  final  qu'ils  poursuivent,  mais  qui  s'en- 
tendent parfaitement  pour  vouloir  le  contraire  de  ce  qui  existe. 
Les  Gouvernements  chez  lesquels  le  principe  d'autorité  est  forte- 
ment établi,  ayant  les  mêmes  embarras  à  surmonter,  les  mêmes 
périls  à  affronter,  sont  solidaires  dans  la  résistance  qu'ils  doivent 
opposer  aux  courants  qui  les  menacent,  et  je  serais  heureux  que  le 
Gouvernement  de  l'Empereur  fût  bien  pénétré  de  l'avantage  qui 
résulterait  pour  lui  comme  pour  nous  d'une  entente  qui  nous  per- 
mettrait de  combattre  efficacement  l'opposition  sous  quelque 
forme  qu'elle  se  produise,  et  qui  serait  assez  confiante  pour  ne 
se  laisser  troubler  ni  par  les  conseils  d'amis  trop  zélés  et  impru- 
dents (car  la  Prusse  a  aussi  son  chauvinisme),  ni  par  des  manœuvres 
et  des  intrigues  hostiles  destinées  à  faire  naître  la  méfiance  entre 
deux  pays  qui  ont  tout  intérêt  à  se  témoigner  une  confiance  et  à 
se  prêter  un  appui  réciproque,  r> 

J'ai  répondu  à  M.  de  Bismarck  que  j'étais  persuadé  que  les  sen- 
timents qu'il  venait  d'exprimer  étaient  aussi  ceux  du  Gouverne- 
ment de  l'Empereur,  et  que  le  discours  prononcé  par  Votre 
Excellence  au  Corps  législatif  W  ne  pouvait  laisser  subsister  aucun 
doute  à  cet  égard. 

Je  crois  avoir  fidèlement  reproduit  le  sens  des  paroles  que  le 
Comte  de  Bismarck  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  hier;  il  l'a 
fait  avec  cette  sorte  d'abandon  qu'il  affecte  dans  ses  conversa- 
tions ;  celle  qu'il  a  eue  avec  moi  a  été  spontanée,  et  n'a  eu  évidem- 
ment d'autre  but  que  d'affirmer  une  fois  de  plus,  dans  la  pensée 
que  ses  paroles  vous  seraient  rapportées,  tout  le  prix  qu'il  attache 
à  ce  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  soit  bien  convaincu  de 
la  sincérité  des  dispositions  pacifiques  et  des  sentiments  amicaux 
qu'il  ne  laisse  échapper  aucune  occasion  d'exprimer. 

W  Cf.  Benedetti,  13  avril. 
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34 4£.   Le  Vicomte    de  La  Guêronnière,    Ministre    à    Bruxelles, 
au  Marquis  de  La  Valette.  (Télégr.  Déchiffrement.  Belgique,  58.) 

Bruxelles,  3  mai  1869,  6h  5o  soir* 
(Reçu  à  81'   1/2.) 

Suivant  vos  instructions  'l\  je  partirai  demain  matin  et  me  pré- 
senterai chez  Votre  Excellence  vers  neuf  heures  du  soir. 


9443,    Le  Comte  de  Mosrourg,  Ministre  à  Garlsruhe,  au  Marquis 
de  La  Valette.  (Orig.  Bade,  4cj,  n"  20.) 

Garlsruhe,  3  mai  186g. 
(Cabinet,  h  mai;  Dir.  pol.,  7  mai.) 

Il  y  a  peu  de  jours,  la  Gazette  de  Carlsruhe  contenait  une  corres- 
pondance de  Munich  d'après  laquelle  «l'idée  de  la  création  d'une 
Commission  militaire  allemande,  analogue  à  la  Commission  des 
forteresses,  gagnait  du  terrain  w.  Comme  Votre  Excellence  le  sait, 
la  Commission  des  forteresses  instituée  par  la  convention  de 
Munich  du  1  o  octobre  dernier  ne  doit  être  composée  que  de  délé- 
gués des  Etats  de  l'Allemagne  du  Sud.  On  prêtait  et  on  prête 
encore  à  la  Prusse  l'idée  persistante  d'obtenir  le  droit  de  s'y  faire 
représenter  (2).  Mais,  prévoyant  la  résistance  que  les  Gouverne- 
ments bavarois  et  wurtembergeois  opposeraient  nécessairement 
à  ces  prétentions  que  rien  ne  justifie,  le  Cabinet  de  Berlin  aurait 
songé,  dit-on,  à  provoquer  la  formation  d'une  Commission 
composée  de  Plénipotentiaires  des  Etats  germaniques,  et  dont  le 
siège  même  devrait  être  à  Berlin. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  d'entretenir  Votre  Excellence  de  ce  pro- 
jet attribué  à  la  Prusse,  et  au  sujet  duquel  on  assure  que  le  Géné- 
ral de  Beyer  s'était  ouvertement  exprimé  à  son  retour  des  con- 
férences de  Munich  (3).  Mais  il  était  facile  de  prévoir  l'opposition 
que  soulèverait,  dans  ceux  des  Etats  du  Sud,  dont  la  politique  n'est 
pas  inféodée  à  celle  de  la  Prusse,  un  plan  aussi  menaçant  pour 

(l;  Cf.  La  Valette  à  La  Guêronnière,  télégramme,  3  mai. 

(2)  Cf.  Saint-Vallier,   28  avril;  Hell,   2  mai. 

(3)  Cf.  Mosbourg,  i3  mars. 
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leur  indépendance.  On  n'a  donc  pas  lu  sans  une  certaine  surprise 
dans  la  Gazette  de  Carlsruhe  une  nouvelle  qui  accordait  à  cette 
combinaison  des  chances  croissantes  de  succès. 

La  Gazette  d'Augsbourg,  dans  son  numéro  du  3o  avril,  a  pris 
soin  de  réfuter  cette  assertion  du  Journal  officiel  de  Carlsruhe. 
Elle  l'a  fait  en  termes  vifs  et  catégoriques  :  «Nous  trouvons  vrai- 
ment incompréhensible,  dit-elle,  que  l'organe  officiel  du  Gouver- 
nement badois,  qui  est  évidemment  en  mesure  de  se  procurer  à  de 
bonnes  sources  des  informations  exactes,  ait  pu  accepter  dans  ses 
colonnes  une  nouvelle  aussi  peu  fondée.  S'il  avait  pris  ces  infor- 
mations dont  nous  parlons,  il  aurait  été,  à  coup  sûr,  édifié  sur  les 
difficultés  que  ne  manquerait  pas  de  soulever  une  semblable 
proposition,  que  l'on  considérerait  à  Munich,  et  sans  doute  aussi 
à  Stuttgart,  comme  une  violation  du  traité  de  Prague.» 

La  nature  intime  des  rapports  de  la  Prusse  et  du  Grand-Duché 
de  Bade,  le  rôle  d'auxiliaire  dévoué  du  Cabinet  de  Berlin  que  joue 
en  ce  moment  le  Gouvernement  badois  dans  la  Commission  de 
Munich,  font  naître  la  pensée  que  l'article  de  la  Gazette  de  Carls- 
ruhe pourrait  bien  n'être  qu'un  moyen  détourné  employé  par  la 
Prusse  pour  préparer  les  esprits  à  une  idée  qui  inspirerait  dans  le 
Sud  de  l'Allemagne  une  répulsion  bien  légitime.  D'autre  part,  la 
réponse  de  la  Gazette  d'Augsbourg,  dans  un  article  auquel  on 
s'accorde  à  prêter  un  caractère  officieux,  est  un  symptôme  .assez 
frappant  de  la  résistance  que  rencontrent  jusqu'ici  les  tentatives 
que  la  Prusse  poursuit,  avec  tant  de  persévérance,  pour  fonder 
et  étendre  de  plus  en  plus  son  influence  et  son  intervention 
dans  l'Allemagne  méridionale.  C'est  à  ce  double  titre  que  j'ai  cru 
devoir  signaler  cette  polémique  à  l'attention  de  Votre  Excel- 
lence. 


9444.    Le   Marquis    de    Chateaurenard,    Ministre  à    Dresde,    au 
Marquis  de  La  Valette.  (Orig.  Saxe,  iâ 7,  n°  30.) 

Dresde,  3  mai   1869. 
(Cabinet,  12  mai;  Dir.  pol.,  i5  mai.) 

Le  Baron  de  Friesen,  revenu  de  Berlin  et  ne  devant  y  retourner 
que  pour  la  session  du  Zollparlament,  a  repris  la  direction  des 
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Affaires  étrangères  depuis  trois  ou  quatre  jours  f1).  Je  l'ai  vu 
avant-hier,  et  je  l'ai  trouvé  sous  les  mêmes  impressions  qu'il 
avait  une  première  fois  rapportées  de  Berlin  et  que  j'ai  fait  con- 
naître à  Votre  Excellence^.  «Ce  qui  continue  à  me  frapper  le 
plus,  m'a  dit  le  Ministre  saxon,  dans  l'état  des  esprits  en  Prusse, 
c'est  cette  ardeur  et  cette  unanimité  de  tous  les  partis  vers  le  but 
d'un  Etat  unitaire.  Sous  le  rapport  de  l'ardeur,  les  conservateurs 
ne  le  cèdent  ni  aux  progressistes  ni  aux  nationaux-libéraux  :  les 
uns  comme  les  autres  sont  également  impatients;  ils  ne  diffèrent 
que  sur  les  moyens  à  employer.  Les  conservateurs,  du  moins  le 
plus  grand  nombre  consent  encore  à  se  laisser  guider  par  le  Gou- 
vernement, c'est-à-dire  par  M.  de  Bismarck,  tandis  que  les  natio- 
naux-libéraux, prétendant  que  celui-ci  ne  va  pas  assez  vite  en 
besogne,  veulent  le  devancer  pour  l'entraîner  à  leur  suite.  »  Et, 
comme  j'interrogeais  M.  de  Friesen  sur  la  manière  dont  le  Chan- 
celier fédéral  envisageait  cette  tendance  de  tous  les  partis  et  sur  les 
encouragements  qu'il  pouvait  peut-être  donner  à  une  pareille 
disposition  :  «Je  ne  crois  pas,  m'a-t-il  répondu,  que  M.  de  Bis- 
marck encourage  en  aucune  façon  la  tendance  dont  nous  parlons. 
Je  suis  même  persuadé  qu'il  la  combat  très  sincèrement,  parce 
qu'elle  contrarie  plutôt  qu'elle  ne  favorise  ses  vues  et  ses  plans. 
Je  suis  convaincu,  pour  ma  part,  que  l'idée  fixe  du  Chancelier 
est  d.attirer  les  Etats  du  Sud  dans  la  Confédération  du  Nord  : 
c'est  là  son  but  principal  depuis  deux  ans,  et  il  cherche  sans  cesse 
par  quelle  voie  il  pourra  plus  sûrement  l'atteindre.  N'espérant 
plus  agir  sur  les  populations,  qui  se  montrent  décidément  rebelles, 
c'est  du  côté  de  leurs  Gouvernements  que  M.  de  Bismarck  a  dirigé 
plus  spécialement  ses  efforts  dans  ces  derniers  temps  :  il  considère, 
et  avec  raison,  que,  s'il  peut  gagner  les  Cabinets  de  Munich  et  de 
Stuttgart  comme  il  a  fait  de  celui  de  Carlsruhe,  ils  sauront  bien 
entraîner,  avec  plus  ou  moins  de  pression,  les  populations  qui  leur 
sont  soumises.  C'est  dans  cette  pensée  que  je  vois  le  secret  des 
ménagements  que  le  Cabinet  de  Berlin  et  surtout  le  Chancelier 
fédéral  garde  vis-à-vis  de  nous  :  il  leur  est  indispensable  que  le 
Roi  de  Saxe  ait  dans  la  Confédération  du  Nord  une  position  telle 


O  Cf.  p.    loi,  note   î. 

W  Cf.  Châteaurenard,  2  5  mars. 
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que  les  Rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  puissent  s'en  con- 
tenter. Il  faut  donc  nous  témoigner  des  égards,  respecter  les 
conventions,  empêcher  qu'on  ne  nous  dépouille  de  ce  qui 
nous  reste  en  fait  de  droits  souverains.  De  là  l'aide  sincère 
qui  nous  a  été  prêtée  dans  la  question  du  maintien  de  notre 
Administration  de  la  Guerre  et  de  notre  Représentation  diplo- 
matique M.» 

Pendant  que  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  m'exprimait  sa 
conviction  sur  le  but  dominant  de  la  politique  de  M.  de  Bismarck, 
je  ne  pouvais  m'empêcher  de  penser  aux  déclarations  si  fréquem- 
ment réitérées  que  le  Chancelier  fédéral  faisait  à  Stuttgart  l'année 
dernière  pour  y  faire  croire  qu'il  ne  se  souciait  nullement  de  res- 
serrer les  liens  qui  unissent  à  la  Prusse  les  Etats  du  Midi  :  mais  ce 
souvenir  ne  faisait  que  me  disposer  à  partager  l'opinion  de  M.  de 
Friesen.  Ce  dernier  ne  m'a  pas  dit  s'il  croyait  que  ces  ménagements 
dureraient  encore,  une  fois  le  but  atteint,  mais  j'ajouterai  qu'il 
n'avait  pas  l'air  d'en  nourrir  l'espérance.  Il  est  évident  en  effet 
que,  si  le  motif  principal  de  la  résistance  de  M.  de  Bismarck  aux 
tendances  unitaires  gît  dans  son  désir  d'attirer  les  Gouvernements 
des  Etats  du  Sud  dans  une  Confédération  avec  la  Prusse,  une  fois 
le  fait  accompli  la  résistance  doit  cesser,  et  le  Cabinet  de  Berlin 
ne  s'opposera  plus  à  un  courant  qui  s'exerce  en  définitive  à  son 
profit  et  qui  ne  deviendrait  que  plus  violent  le  jour  où  la  digue 
qui  le  contient  sera  ouverte. 

En  attendant,  les  efforts  des  unitaristes  ne  s'interrompent  pas  : 
vous  avez  vu,  Monsieur  le  Marquis,  que  la  proposition  de  MM.  Mi- 
quel  et  Lasker  sur  l'établissement  d'un  droit  civil  et  d'une  orga- 
nisation judiciaire  communs  à  tous  les  Etats  confédérés  avait 

(1)  Bien  que  l'armée  saxonne  fût  devenue  un  simple  corps  d'armée  de 
la  Confédération  du  Nord,  la  Saxe  avait  Conservé  un  ministère  et  une  adminis- 
tration séparés;  elle  en  payait  la  dépense  en  n'incorporant  pas  tout  le  con- 
tingent du  temps  de  paix  et  en  réalisant  ainsi  une  économie.  En  mars  18O9, 
le  ministère  de  la  Guerre  prussien  essaya  d'obliger  le  Gouvernement  saxon 
à  renoncer  à  cette  administration  distincte,  en  le  privant  de  toute  disponi- 
bilité financière.  Le  général  de  Fabrice,  ministre  de  la  Guerre,  obtint  de 
Bismarck  qu'il  ne  fût  pas  donné  suite  au  projet.  —  De  même,  Friesen 
avait  obtenu  pour  la  Saxe  le  droit  de  conserver  des  représentants  à  l'étran- 
ger, malgré  le  caractère  de  représentants  fédéraux  donné  aux  ministres  de 
Prusse. 
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rallié  à  la  deuxième  lecture  une  très  forte  majorité  et  était  passée 
à  l'état  de  résolution  du  Reichstag'1). 

Au  point  de  vue  pratique,  cette  résolution  paraît  ne  devoir 
amener  d'ici  à  longtemps  un  résultat.  M.  de  Friesen  ne  le  pense 
pas,  et  il  me  disait  que  les  auteursTde  la  propositionfeux-mêmes, 
ainsi  que  tous  les  jurisconsultes  qui  font  partie  de  l'Assemblée 
fédérale,  se  rendaient  compte  mieux  que  tous  autres  des  difficul- 
tés d'arriver  à  l'unification  des  lois  civiles  de  l'Allemagne  du  Nord  : 
il  faudrait  un  temps  très  long  pour  amalgamer  et  réunir  en  un 
seul  code  les  diverses  dispositions  législatives  et  les  usages  diffé- 
rents. On  rencontrerait  aussi  de  la  part  des  populations  les  résis- 
tances les  plus  vives.  Le  résultat  ne  peut  donc  être  la  suite  que  d'un 
travail  énorme  et  d'études  très  compliquées  qui  demanderont 
plusieurs  années  ;  mais,  ce  que  MM.  Miquel,  Lasker  et  leurs  amis 
se  proposaient,  était  d'étendre  les  limites  de  la  compétence  du 
Reichstag.  Leur  motion  avait  avant  tout  cette  portée  politique, 
et  c'est  le  Gouvernement  saxon  lui-même  qui  a  aidé  à  son  succès 
par  son  projet  de  loi  aujourd'hui  adopté  pour  l'établissement 
d'une  Haute-Cour  de  Commerce  à  Leipzig (2).  Quoi  de  plus  naturel 
que  les  nationaux-libéraux  aient  demandé  et  obtenu  du  Reichs- 
tag pour  les  affaires  de  droit  civil  quelque  chose  d'analogue  à  ce 
que  le  Cabinet  de  Dresde  a  proposé  lui-même  pour  les  affaires 
de  droit  commercial?  En  principe,  l'un  devait  entraîner  l'autre. 
Aussi,  les  particularistes  saxons  n'épargnent-ils,  à  cette  occasion, 
ni  les  reproches  ni  les  critiques  à  leur  Gouvernement,  et  il  me 
semble  que,  depuis  quelques  jours,  la  satisfaction  qu'on  éprouvait 
à  Dresde,  principalement  dans  les  régions  officielles,  du  succès  de 
la  proposition  saxonne  relative  à  la  Haute-Cour  commerciale 
a  singulièrement  diminué.  Cette  création  nouvelle  aura  certaine- 
ment de  bons  effets,  mais  elle  n'en  est  pas  moins  une  arme  aux 
mains  de  ceux  qui  poursuivent  la  destruction  des  petites  autono- 
mies allemandes. 


O  Cf.  Châteaurenard,  2  1  avril.  Il  n'est  pas  fait  mention  dans  la  Correspon- 
dance de  Berlin  du  vote  en  seconde  lecture. 

(2)  Le  Gouvernement  saxon  avait  proposé  et  obtenu  que  la  Confédération 
créât  une  Haute  Cour  commerciale,  dont  le  siège  fût  placé  à  Leipzig. 
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9445.   Bartholdi,    Chargé  d'Affaires   à  Madrid,  au    Marquis   de 
La  Valette.  (Orig.  Espagne,  873,  n°  69.) 

Madrid,  3  mai   1869. 
(Cabinet,  5  mai  ;  Dir.  pol.,  7  et  1 1  mai.) 
[Affaires  diverses.] 

La  plupart  des  journaux  annoncent  ce  matin  que  le  Prince  de 
Hohenzollernt1)  a  passé  à  Manzanarès,  se  rendant  à  Lisbonne 
auprès  de  son  beau-père  le  Roi  Don  Fernando. 


?  44©.  A.  de  Bersolle,  Chargé  d'Affaires  à  Bruxelles,  au  Marquis 
de  La  Valette.   (Télégr.  Déchiffrement.  Belgique,   58.) 

Bruxelles,  h  mai  1869,  Ah  3/ k  soir. 
(Reçu  à  7h  3/ A  soir.) 

A  la  séance  d'aujourd'hui,  M.  de  Theux  a  lu,  au  nom  de  la 
Droite,  une  déclaration  par  laquelle  il  reconnaît  l'inopportunité 
d'explications  sur  l'incident  des  Chemins  de  fer. 

Il  réserve  la  discussion  après  la  publication  des  travaux  de  la 
Commission,  et  repousse  toute  responsabilité. 

M.  Frère-Orban  a  répondu  qu'il  interprétait  ainsi  la  situation, 
et  que  le  droit  de  la  Chambre  à  une  discussion  ultérieure  restait 
entier. 

M.  Tesch  a  déclaré  ensuite  que,  en  présence  des  explications 
échangées,  il  ajournait  les  observations  qu'il  avait  à  faire ^\ 


9449.   Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  a  Londres, 
au  Marquis  de  La  Valette.  (Orig.  Angleterre,  7^8,  n°  106.) 

Londres,  lx  mai  1869. 
(Cabinet,  6  mai;  Dir.  pol.,  8  mai.) 

î  J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  à  Votre  Excellence  de  la 
dépêche  qu'elle  a  bien  voulu  m'adresser,  sous  le  n°  30,  en  m'en- 
ta D'après  les  Mémoires  de  Charles  de  Roumanie,  le  prince  Léopold  était 
à  cette  époque  en  Roumanie.  Cf.  p.  169,  note  3,  et,  ci-après,  Benedetti,  télé- 
gramme, 11  mai,  1  h.  soir. 
(2>  Cf.  La  Guéronnière,  29  avril. 

ouïe  dipl.  —  xxiv.  17 
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voyant  le  texte  du  protocole  qu'elle  a  signé,  le  2  7  du  mois  dernier, 
avec  M.  Frère-Orban,  et  qui  constate  la  phase  dans  laquelle  sont 
entrées  les  négociations  relatives  à  l'affaire  des  chemins  de  fer 
belges  M.  La  presse  anglaise  a  été  unanime  à  se  féliciter  de  voir 
ainsi,  grâce  aux  dispositions  conciliantes  du  Gouvernement  de 
l'Empereur,  les  bonnes  relations  maintenues  entre  la  France  et  la 
Belgique,  et  le  Principal  Secrétaire  d'Etat,  ainsi  que  ses  Collègues, 
s'est  exprimé  avec  moi  dans  le  même  sens.  Je  n'ai  pas  manqué 
d'ailleurs  de  dire  à  Lord  Clarendon,  en  faisant  allusion  à  la  dépêche 
dont  l'Ambassadeur  de  la  Reine  à  Paris  avait  été  chargé,  il  y  a 
quelques  jours,  de  remettre  une  copie  à  Votre  Excellence,  que 
vous  n'eussiez  certainement  pas  laissé  cette  communication  sans 
réponse  si  les  explications  qu'il  nous  avait  fournies  depuis  lors 
ne  vous  avaient  pas  paru  empreintes  d'un  caractère  trop  amical 
pour  justifier  la  continuation  d'une  semblable  discussion.  Le 
Principal  Secrétaire  d'Etat  m'a  prié  de  vous  remercier  de  l'inter- 
prétation que  vous  aviez  bien  voulu  donner  aux  sentiments  dont 
il  n'a  pas  cessé  d'être  animé  à  notre  égard. 


?44S.   Le  Marquis  de  Gadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 
La  Valette.  (Orig.  Bavière,   2  46,  n°  32.) 

Munich,  k  mai  1869. 
(Cabinet,  6  mai;  Dir.  poï.,  8  mai.) 

[Le  Marquis  de  Cadore  remercie  le  Marquis  de  La  Valette  de 
lui  avoir  envoyé  copie  des  derniers  rapports  de  MM.  de  Mosbourg 
et  de  Saint-Vallier  sur  les  travaux  de  la  Commission  de  liqui- 
dation (2).    Il  constate   que  les  informations   transmises   par  ses 

O  En  envoyant  à  La  Tour  d'Auvergne  le  texte  du  protocole,  La  Valette 
exprimait  l'opinion  qu'après  les  explications  si  amicales  fournies  par  Lord 
Clarendon  et  communiquées  par  La  Tour  d'Auvergne  dans  sa  dépêche  du 
27  avril,  on  pouvait  considérer  l'incident  «comme  complètement  épuisé n. 
La  dépêche  n°  30  est  du  3o  avril.  (Angleterre,  7^8.)  — Cf.,  sur  la  signature  et 
sur  le  texte  du  protocole,  La  Valette  à  La  Guéronnière,  confidentielle,  28  avril, 
et  les  notes. 

(2)  Cf.  Mosbourg,  19  avril;  Saint-Vallier,'  9J1  avril.  Les  copies  furent  expé- 
diées le  3o  avril, 
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Collègues  de  Carlsruhe  et  de  Stuttgart  ne  diffèrent  des  siennes  que 
sur  quelques  points  de  peu  d'importance.] 

C'est  ainsi  que  M.  le  Comte  de  Mosbourg  parle,  dans  le  post- 
scriptum  de  sa  dépêche  de  Carlsruhe  du  1 9  avril  dernier,  de  pro- 
positions émanant  des  Commissaires  bavarois  et  wurtembergeois 
dont  la  Commission  aurait  été  saisie.  Si  je  suis  bien  renseigné, 
toutes  les  séances  auraient  été  consacrées,  jusqu'à  présent,  à  l'exa- 
men de  questions  purement  techniques,  et  il  n'y  aurait  encore 
été  fait  aucune  proposition  relative  aux  arrangements  que  devra 
entraîner  l'administration  du  matériel  commun'1).  Il  se  serait 
établi  toutefois,  depuis  une  quinzaine  de  jours,  ainsi  que  j'ai  eu 
l'honneur  d'en  informer  Votre  Excellence  {'2\  en  dehors  des 
séances  de  la  Commission,  un  échange  d'idées  à  ce  sujet  entre  les 
différents  Plénipotentiaires.  A  la  suite  de  ces  premiers  pourpar- 
lers, les  Commissaires  bavarois  et  wurtembergeois  auraient  fait 
connaître  à  leurs  Collègues  de  Bade  les  points  sur  lesquels  leurs 
deux  Gouvernements  étaient  tombés  d'accord,  en  invitant  le  Cabi- 
net de  Carlsruhe  à  s'y  rallier,  de  façon  à  établir,  avant  qu'une  négo- 
ciation directe  ne  s'engageât  avec  la  Prusse,  une  entente  préa- 
lable sur  cette  question  entre  les  trois  Cours  du  Midi.  Le  Gouver- 
nement badois  n'ayant  pas  voulu  se  prêter  à  ce  mode  de  procéder, 
et  le  Cabinet  de  Berlin  persistant  à  rester  sur  la  réserve,  malgré  le 
langage  tenu  à  une  certaine  époque  par  ses  Agents,  MM.  de  Vœl- 
derndorff  et  de  Soden  se  seraient  décidés,  à  la  suite  de  la  dernière 
séance,  qui  a  eu  lieu  le  lundi  26  avril  W,  à  communiquer  officieu- 
sement aux  Commissaires  de  la  Prusse  des  propositions  basées 
sur  l'arrangement  conclu  à  Nordlingen,  dont  j'ai  fait  connaître 
la  substance  par  ma  dépêche  n°  22  en  date  du  h  avril.  Cette  com- 
munication doit  du  reste  être  considérée  comme  une  simple  for- 
malité, puisque  le  Cabinet  de  Berlin  connaissait  déjà  dans  tous 
ses  détails  le  projet  mis  en  avant  par  les  deux  Boyaumes  du  Midi, 
soit  par  les  rapports  de  ses  Beprésentants  à  Munich,  soit  par  l'en- 
tremise du  Gouvernement  badois.  Les  Commissaires  prussiens 
n'auraient  fait,  de  leur  côté,  aucune  espèce  de  proposition,  si  ce 


l)  Cf.  Cadore,  6  et  a<4  avril. 
W  Cf.  Cadore,  11  et  21  avril. 
(>'1  Cf.   Cadore,    98  avril,  et  Saint- Vallier,  même  date. 

1-7 


260  h  .MAI   1869. 

n'est  celle  de  former  avec  les  délégués  appartenant  à  l'armée  une 
Sous-Commission  chargée  de  régler  les  questions  exclusivement 
de  sa  compétence.  On  attribue  ici  cette  idée  de  la  Prusse  à  l'espoir 
de  trouver  les  Commissaires  militaires  plus  maniables,  sous  cer- 
tains rapports,   que  leurs  Collègues  civils  U). 

Telle  serait  aujourd'hui,  Monsieur  le  Marquis,  la  situation  exacte 
de  ces  négociations  confidentielles,  qui  se  poursuivent  directement 
entre  les  parties  intéressées,  et  dont  la  Commission  ne  s'occupera 
ostensiblement  que  lorsqu'on  sera  parvenu  à  établir  un  accord 
préalable.  On  attend  maintenant  la  réponse  du  Cabinet  de  Berlin 
aux  propositions  qui  lui  ont  été  soumises,  mais  il  ne  me  paraît 
pas  que  l'on  compte  sur  un  très  grand  empressement  de  sa  part 
à  faire  connaître  sa  manière  de  voir,  puisque  le  Prince  de  Hohen- 
lohe  ne  craint  pas  de  s'absenter  pendant  une  dizaine  de  jours, 
qu'il  va  passer  à  sa  terre  d'Aussée.  M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  doit  partir  ce  soir.  Il  sera  remplacé  comme  d'habitude 
par  M.  de  Daxenberger.  Il  semble  qu'il  y  ait  à  Berlin  comme  un 
parti  pris  de  traîner  les  choses  en  longueur.  Peut-être  veut-on 
laisser  passer  l'époque  fixée  pour  les  élections  bavaroises  (2), 
après  lesquelles  le  Ministère  Hohenlohe,  si,  comme  on  l'espère, 
la  majorité  lui  était  acquise  dans  la  nouvelle  Chambre,  ne  serait 
plus  tenu  à  autant  de  ménagements,  et  n'opposerait  plus,  on  le 
suppose  du  moins,  une  aussi  grande  résistance  aux  prétentions 
qu'on  serait  tenté  d'élever. 

Je  n'ai  plus  entendu  parler  des  conditions  que  la  Prusse  aurait 
mises  à  l'institution  de  la  Commission  des  forteresses  du  Sud. 
On  se  demande  quel  objet  le  Cabinet  de  Berlin  a  pu  avoir  en  vue 
en  faisant  la  déclaration  que  j'ai  mentionnée  à  Votre  Excellence 
dans  ma  dépêche  n°  30  '^.  Si  son  but  est  simplement  d'empêcher 
l'établissement  de  cette  Commission,  il  lui  serait  facile  de  l'at- 
teindre en  engageant  le  Gouvernement  badois  à  refuser  sa  coopé- 
ration. On  est  donc  amené  à  lui  supposer  d'autres  intentions, 
et,  pour  ma  part,  je  ne  serais  pas  éloigné  de  croire  que,  connais- 
sant l'importance  que  la  Bavière  attache  à  l'institution  de  cette 

O  Cf.  Saint- Vallier,  28  avril. 

r>  Les  élections,  qui  se   faisaient  à   deux    degrés,  avaient    été  fixées   aux 
13  et  20  mai. 
<a)  La  dépêche,  du  9/1  avril. 
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Commission  dont  l'idée  lui  appartient,  il  a  voulu  s'en  faire  une 
arme  pour  obtenir  d'elle  d'autres  concessions. 


9  449.    Kothan,  Ministre  à  Hambourg,  au  Marquis  de  La  Valette. 
(Orig.  Hambourg,  î  58,  n°  59.) 

Hambourg,  5  mai   1869. 
(Cabinet,  7  mai;  Dir.  pol.,  8  mai.) 

Il  y  a  quelques  semaines,  on  croyait  encore  assez  généralement 
en  Allemagne  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur,  affaibli  dans 
son  prestige  et  combattu  par  les  partis  hostiles  dont  on  s'exagérait 
l'importance,  serait  fatalement  amené  à  chercher  des  diversions 
au  dehors.  Ce  sentiment,  je  ne  l'ai  pas  seulement  relevé  dans  la 
presse,  mais  j'ai  eu  aussi  à  le  combattre  dans  les  différentes 
Cours  auprès  desquelles  je  suis  accrédité  {lK  On  croyait  en  effet, 
en  s'arrêtant  plus  qu'il  ne  convenait  aux  violences  de  certains 
journaux,  aux  théories  subversives  prêchées  dans  les  réunions 
publiques,  et  à  quelques  scènes  tumultueuses  du  Corps  législa- 
tif, que  la  lutte  électorale  serait  ardente,  qu'elle  tournerait  dans 
son  ensemble  à  l'avantage  de  l'Opposition,  et  qu'il  ne  resterait 
à  l'Empereur,  pour  reprendre  de  la  force  et  de  l'autorité,  d'autre 
moyen  que  celui  de  faire  la  guerre.  C'est  cette  conviction  qui  a 
permis  aux  bruits  alarmistes  de  s'accréditer  avec  tant  de  facilité, 
et  qui  a  fait  qu'à  Paris  aussi  bien  qu'à  Berlin  on  s'est  usé  en  efforts 
stériles  pour  rassurer  les  esprits,  et  rendre  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie la  confiance  indispensable  à  leur  prospérité. 

Il  ne  fallait  rien  moins  qu'une  parole  aussi  autorisée  et  aussi 
convaincue  que  celle  de  Votre  Excellence  pour  réagir  avec  succès 
contre  cette  prédisposition  maladive  de  l'opinion  publique. 
Aussi,  depuis  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  a  protesté 
si  énergiquement  à  la  tribune  de  ses  sentiments  pacifiques^, 
est-on  revenu  insensiblement  en  Allemagne  à  une  appréciation 
plus  réfléchie  et  plus  saine  de  la  situation  générale. 

O  En  même  temps  qu'à  Hambourg,  Rothan  était  accrédité  auprès  des 
cours  de  Brunswick,  des  deux  Mecklembourg  et  d'Oldenbourg. 

(2)  A  la  tribune  du  Corps  législatif,  le  10  avril.  —  Cf.  p.  i5g,  note  1. 
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Le  Gouvernement  prussien,  il  faut  lui  rendre  cette  justice, 
nous  a  secondés  de  tout  son  pouvoir  dans  ce  travail  d'apaisement, 
soit  par  ses  manifestations  officielles,  soit  par  le  langage  de  ses 
journaux,  qui  mettent,  je  me  plais  à  le  constater,  un  soin  parti- 
culier à  démentir  les  bruits  de  guerre,  à  ménager  nos  suscep- 
tibilités, et  à  faire  ressortir,  souvent  même  avec  affectation,  la 
cordialité  qui  préside  aujourd'hui  aux  rapports  des  deux  pays. 
Ils  sont  les  premiers  à  reconnaître  que  nos  élections  U)  auront  un 
caractère  tout  différent  de  celui  qu'on  leur  prêtait,  et  que  l'Empe- 
reur, loin  d'en  sortir  affaibli,  y  puisera  pour  son  autorité,  pour  sa 
dynastie  et  pour  le  maintien  de  la  paix  et  de  l'ordre  en  Europe, 
une  force  nouvelle. 

On  croit  du  reste,  et  cette  conviction  s'appuie  principalement  sur 
le  discours  de  Votre  Excellence  au  Corps  législatif,  que  la  France 
se  réconcilierait  de  plus  en  plus  avec  le  nouvel  état  de  choses 
en  Allemagne;  que,  induite  en  erreur  par  des  manifestations 
artificielles  sur  l'intensité  et  la  portée  du  mouvement  unitaire, 
elle  serait  décidée  aujourd'hui,  surtout  depuis  que  M.  de  Bismarck 
s'est  vu  forcé  de  soutenir  publiquement  la  thèse  du  particula- 
risme -J,  de  laisser  au  Midi,  dont  la  situation  est  si  mal  définie, 
et  qui  d'ailleurs  n'est  lié  à  la  Prusse  ni  par  sympathie  ni  par 
conviction,  le  soin  de  défendre  son  autonomie. 

Cette  attitude,  au  dire  des  personnes  qui  comptent  sur  une 
consolidation  sérieuse  de  la  paix,  permettrait  au  Cabinet  de  Ber- 
lin, la  dignité  de  la  Prusse  étant  sauvegardée,  de  nous  donner 
des  gages  de  plus  en  plus  manifestes  de  sa  modération,  et  de  son 
désir  non  seulement  de  s'entendre  avec  nous  sur  toutes  les  grandes 
questions  européennes,  mais  aussi  d'assurer  au  traité  de  Prague, 
dont  l'esprit  a  été  méconnu  dans  ses  dispositions  les  plus  impor- 
tantes, une  interprétation  plus  conforme  aux  intérêts  de  notre 
politique. 


1  Les  élections  étaient  fixées  aux  2  3  et  -i  h  mai. 
[->  Cf.  Benedetti,  2  î  avril. 
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9450.   Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 
La  Valette.  (Orig.  Bavière,   a/i6,  n°  33.) 

Munich,  5  mai   1869. 
(Cabinet,  8  mai;  Dir.  pol.,  10  mai.) 

La  Gazette  de  Carlsruhe  ayant  laissé  entrevoir,  dans  un  de  ses 
derniers  numéros,  la  probabilité  de  l'établissement  prochain 
d'une  Commission  militaire  allemande  l[>,  le  Gouvernement  bava- 
rois a  fait  insérer  dans  le  Landeszeitung  un  démenti  conçu  dans  les 
termes  suivants   : 

«Nous  ne  pouvons  pas  concevoir  comment  l'organe  officie! 
du  Gouvernement  badois,  toujours  à  la  source  de  nouvelles  au- 
thentiques, a  pu  se  faire  l'écho  d'un  bruit  absolument  dénué  de 
fondement.  S'il  eût  pris  de  sérieuses  informations,  il  eût  appris  les 
difficultés  que  rencontrerait  une  pareille  proposition,  qui  serait 
envisagée  à  Munich,  et-  probablement  aussi  à  Stuttgart,  comme 
une  violation  du  traité  de  Prague.  » 


945 f.    Le  Marquis  de  Cadoue,  Ministre  a  Munich,  au  Marquis  de 
La  Valette.  (Orig.  Bavière,   9^6,  n°  35.) 

t  Munich,  5  mai   1869. 

(Cabinet,  8  mai  ;  Dir.  pol.,  1  o  mai.) 

[Parmi  les  incidents  auxquels  a  donné  lieu,  en  Bavière,  l'ouver- 
ture de  la  période  électorale,  le  Marquis  de  Cadore  signale  la 
candidature  de  M.  de  Pfordten  et  la  rentrée  de  cet  homme  d'Etat 
dans  la  vie  politique.] 

945So   Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
La  Valette.  (Confidentielle.  Orig.  Autriche,  ^99,  n°  49.) 

Vienne,  5  mai  1869. 
(Cabinet,  8  mai  ;  Dir.  pol.,  1 0  mai.) 

La  polémique  qui  s'est  engagée  entre  les  journaux  de  Berlin  et 
ceux  de  Vienne  au  sujet  de  la  publication  militaire  de  l'Etat-Major 

W  Cf.  Mosbourg,  3  mai. 
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autrichien  U)  paraît  arrivée  à  son  terme,  faute  de  réplique.  Malgré 
toutes  les  assurances  contraires,  il  est  certain  que  M.  le  Comte  de 
Beust  a  ignoré  la  divulgation  de  la  dépêche  prussienne,  cause 
de  tout  ce  bruit,  jusqu'au  jour  où  il  en  a  été  informé  par  la  rumeur 
publique.  Pour  nous  qui  sommes  à  Vienne,  cela  ne  fait  pas 
l'objet  d'un  doute,  et  M.  le  Baron  de  Werther  en  convenait  il  y  a 
quelques  jours  avec  moi.  L'Etat-Major  de  l'armée  austro-hon- 
groise, tel  qu'il  existait  en  1  866,  a  été  complètement  réformé; 
cet  ouvrage  est  pour  ainsi  dire  posthume,  et  il  existe  peu  de  rap- 
ports intimes  entre  l'ancien  Etat-Major,  si  déchu  de  son  omnipo- 
tence militaire,  et  le  Ministère  actuel,  qui  plus  que  tout  autre  a 
contribué  à  cette  déchéance.  Ces  frottements,  ces  antagonismes, 
Votre  Excellence  le  sait,  se  produisent  en  tout  temps  et  en  tout 
lieu  quand  les  réformes,  même  les  plus  salutaires,  frappent  cer- 
taines institutions.  De  là  un  manque  d'unité  et  quelques  tiraille- 
ments qui  s'effacent  bientôt  par  la  pratique  des  nouvelles  institu- 
tions. 

M.  le  Comte  de  Beust,  prévoyant  le  parti  qu'on  pourrait  tirer 
contre  lui  de  cet  incident  et  ne  voulant  pas  cependant  aller  au- 
devant  des  explications,  avait  écrit  de  suite  au  Comte  deWimpffen 
pour  lui  recommander  de  chercher  et  même  de  faire  naître  une 
prochaine  occasion  pour  assurer  M.  le  Comte  de  Bismarck  que, 
étranger  à  la  publication,  il  la  regrettait,  et  n'eût  pas  manqué  de 
l'empêcher  s'il  l'avait  connue  en  temps  utile.  D'après  ce  que  m'a 
dit  M.  de  Beust,  le  Chancelier  fédéral  aurait  répondu  :  «C'est 
possible  qu'il  le  dise,  mais  je  ne  le  crois  pas.  »  Et,  en  effet,  telle 
est  la  pensée  qu'ont  développée  avec  amertume  les  journaux 
prussiens  qui  reçoivent  leurs  inspirations  de  la  Chancellerie  fédé- 
rale. 

Quant  à  moi,  je  le  répète,  je  suis  tout  à  fait  persuadé  que  le 
Comte  de  Beust  a  en  effet  regretté  la  publication,  et  qu'il  l'eût 
empêchée  s'il  l'avait  connue  à  temps.  Ce  ne  sont  pas  seulement 
les  assurances  que  j'ai  reçues,  ni  les  circonstances  de  la  publica- 
tion qui  motivent  chez  moi  cette  conviction,  mais  bien  plus 
encore  les  préoccupations  politiques  du  Cabinet  de  Vienne.  J'ai 
écrit  il  y  a  quelque  temps  à  Votre  Excellence  que  le  Gouverne- 

W  Cf.  Wimpffen,  a  mai,  n°  87. 
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ment  austro-hongrois  désirait  la  paix,  et  éviterait  avec  soin 
tout  ce  qui  serait  de  nature  à  la  compromettre  d'ici  à  un  an(  rK 
J'ajouterai  aujourd'hui  qu'il  commence  à  s'inquiéter  des  progrès, 
trop  rapides  à  son  gré,  de  l'esprit  de  réaction  contre  le  fédéralisme 
prussien.  Le  Cabinet  de  Vienne  fait  ce  raisonnement  dont  j'ai  déjà 
parlé  à  Votre  Excellence,  ce  Le  temps,  dit-il,  travaille  contre  la 
Prusse,  le  Midi  de  l'Allemagne  s'éloigne  du  Nord  au  lieu  de  s'en 
rapprocher,  les  Confédérés  eux-mêmes  se  montrent  moins  dociles  ; 
l'œuvre  de  M.  de  Bismarck  ne  se  consolide  pas,  et  l'avenir  ne  lui 
promet  qu'un  surcroît  de  difficultés  si,  par  quelque  brusque  revi- 
rement, on  ne  change  le  cours  des  idées  en  Allemagne.  La  Prusse 
a  donc  seule  un  intérêt  à.  troubler  la  paix,  et  si,  comme  il  est  à 
craindre,  cette  conviction  se  fait  dans  l'esprit  du  Chancelier  fédé- 
ral, elle  peut  d'un  moment  à  l'autre  le  conduire  à  quelque  coup 
d'éclat  imprévu.  »  Telle  est,  j'en  ai  la  preuve  dans  le  langage  même 
du  Comte  de  Beust,  la  pensée  qui  préoccupe  en  ce  moment  le 
Gouvernement  austro-hongrois,  et  le  Chancelier  y  a  fait  directe- 
ment allusion  en  me  parlant  de  la  contrariété  qu'il  avait  ressentie 
de  la  publication  intempestive  dont  il  est  question. 

Vous  avez  peut-être  eu  connaissance,  Monsieur  le  Marquis, 
d'une  démarche  indirecte  qui  aurait  été  faite  auprès  du  Cabinet 
de  Vienne  pour  l'engager  à  appuyer  à  Paris  les  demandes  de  la 
Belgique.  M.  Nothomb,  Ministre  belge  à  Berlin,  s'en  est  ouvert 
au  Comte  deWimpffen,  et  l'a  prié  d'écrire  à  cet  effet  au  Comte  de 
Beust.  Le  Chancelier  a  répondu  à  Berlin  et  directement  à  Bruxelles 
que  jusqu'à  ce  jour  il  avait  mis  un  soin  particulier  à  s'abstenir 
de  toute  ingérence  dans  une  discussion  étrangère  aux  intérêts 
directs  du  Gouvernement  austro-hongrois,  mais  que,  du  moment 
où,  faisant  appel  à  son  intervention,  on  le  mettait  pour  ainsi  dire 
en  demeure  de  formuler  une  opinion,  il  devait  déclarer  qu'à  ses 
yeux  les  demandes  de  la  France  étaient  parfaitement  justes,  et 
qu'il  ne  pouvait  qu'engager  le  Gouvernement  belge  à  en  tenir 
compte  W. 

1 1  Cf.  Gramont,  2  h  février,  n°  1 9  bis. 
(->  Cf.  Beust  à  Metternich,  Ie*  mai,  et  l'annexe. 
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9  453.   Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de  La 
Valette.  (Orig.  Bavière,  2 à 6,  n°  34.) 

Munich,  6  mai   1869. 
(Cabinet,  8  mai;  Dir.  pol.,  10  mai.) 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  d'en  informer  Votre  Excellence,  les 
différents  collèges  électoraux  du  Royaume  sont  convoqués  le 
1  2  mai  pour  le  choix  des  électeurs  du  deuxième  degré,  et  le  20  du 
même  mois  pour  l'élection  des  Députés  U),  Le  décret  royal  y 
relatif  conclut  en  disant  :  cr  Nous  attendons  de  toutes  les  autorités 
le  consciencieux  accomplissement  de  leurs  devoirs,  une  direction 
intègre  des  opérations  électorales,  la  protection  de  la  liberté  du 
vote,  et  l'abstention  de  toute  influence  qui  pourrait  porter  atteinte 
à  cette  liberté,  v 

[Aux  termes  de  la  loi  électorale  du  à  juin  i848,  il  doit  y  avoir 
un  Député  par  trente  et  un  mille  cinq  cents  habitants,  soit  cent 
cinquante-quatre  Députés,  dont  le  Marquis  de  Cadore  indique 
la  répartition  par  provinces.] 

Je  crois  avoir  suffisamment  établi  par  ma  dépêche  n°  18,  en  date 
du  7  avril  dernier^,  le  caractère  et  la  portée  du  scrutin  qui 
va  s'ouvrir  et  dont  le  résultat  exercera  vraisemblablement  une 
grande  influence  sur  l'avenir  de  la  Bavière.  Je  ne  reviendrai  donc 
pas  sur  ce  sujet,  mais  il  me  reste  à  compléter  les  indications  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence  sur  la  position 
et  l'attitude  des  différents  partis.  J'ai  déjà  fait  connaître  les  pro- 
grammes des  progressistes  et  du  parti  central  libéral  (Mittel- 
partei).  Les  conservateurs,  qui  prennent  le  nom  de  patriotes, 
viennent  à  leur  tour  de  publier  la  lettre  dont  Votre  Excellence 
trouvera  la  traduction  ci-jointe13).  Ce  manifeste  politique  en  neuf 
articles  est  précédé  d'un  appel  aux  électeurs  dont  j'extrais  les 
phrases  suivantes  :  «Le  jour  approche  où  le  peuple  bavarois  aura 


Cf.  Cadore,  28  avril. 

(2>  Cadore  fait  évidemment  erreur.  La  dépêche  n°  18  est  du  12  mars,  et 
il  n'y  est  pas  question  du  scrutin.  Celle  à  laquelle  il  fait  allusion  ici  est  bien 
du  7  avril,  mais  porte  le  n°  25.  Cf.  ci-dessus. 

(3)  La  traduction  est  jointe  en  annexe. 
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ses  destinées  ultérieures  entre  ses  mains;  s'il  ferme  les  yeux  en 
ce  jour,  c'en  est  fait  de  son  existence  nationale.  Les  choses  en  sont 
venues  à  ce  point  en  Bavière  que  ce  petit  pays,  naguère  si  heureux, 
se  trouve  en  présence  de  cette  question  :  Puis-je  et  pourrai-je 
encore  exister?  Au  Nord  la  Prusse,  à  l'Ouest  la  France  dupée 
et  offensée  par  la  Prusse,  voilà  deux  ennemis  dont  l'un  nous  menace 
tandis  que  l'autre  épie  le  moment  de  satisfaire  son  amour-propre 
offensé.  De  l'Est  et  du  Sud  rien  à  attendre  pour  l'indépendance 
de  la  Bavière. ..(1).  L'orage  que  nous  avons  à  conjurer,  c'est  le 
despotisme  militaire  prussien.  Notre  armée  même,  pour  laquelle 
nous  avons  dépensé  tant  de  millions,  ne  peut  rien  pour  nous  ;  ce 
qui  peut  nous  sauver,  c'est  notre  propre  vote,  notre  propre 
volonté,  pour  peu  qu'elle  soit  énergique.  Qu'on  ne  dise  pas  que 
c'est  là  du  particularisme  ;  il  n'y  a  ici  d'autre  drapeau  que  le  dra- 
peau bavarois,  pour  le  moment.  Quand  il  s'agira  de  travailler  à 
l'unification  du  grand  tout,  la  Bavière  ne  sera  pas  la  dernière  à 
faire  les  sacrifices  nécessaires.  Mais,  notre  but  immédiat,  c'est 
le  maintien  de  notre  pays,  et  la  résistance  à  toute  entreprise 
qui  l'exploiterait  au  profit  d'une  autre  dynastie.  Mais  alors  il  ne 
faut  pas  aller  à  Berlin,  et  se  montrer,  par  son  vote  plus  prussien  que 
Bismarck  lui-même.  Il  faut  que  la  haute  trahison  cesse  d'être  une 
vertu  politique,  et  de  passer  pour  un  indice  d'intelligence.  Que 
les  habitants  des  villes  et  des  campagnes  prennent  bien  garde 
de  servir  à  des  buts  étrangers  à  leur  cœur.  C'est  surtout  du  parti 
soi-disant  central  libéral  qu'il  faut  se  défier!  Ne  choisissez  pour 
les  élections  primaires  que  des  hommes  dont  vous  serez  sûrs, 
des  hommes  qui  n'enverront  à  la  Chambre  personne  qui  ne  se 
porte  garant  du  plus  précieux  bien  que  nous  ayons,  c'est-à-dire 
l'existence  et  l'honneur  de  la  Bavière... l-[h 

Le  parti  central  directement  mis  en  cause  n'a  pas  tardé  à  relever 
le  gant.  Son  organe  le  plus  accrédité,  le  Bayerische  Landeszeiiung, 
qualifie  de  paroles  mensongères  et  captieuses  le  programme  des 
conservateurs.  Il  les  accuse  de  vouloir  la  guerre  eontre  la  Prusse, 
et  de  rechercher  l'alliance  avec  la  France.  «Croyez-vous  donc, 
dit-il,  que  notre  peuple  ne  préfère  pas  là  paix  à  une  guerre  de 
vengeance  qui  convertirait  nos  campagnes  en  ruisseaux  de  sang? 

(1)  Ces  points  de  suspension  sont  dans  le  texte. 
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Mais  il  vous  faut  la  guerre  pour  que  le  parti  féodal  et  clérical 
autrichien,  réduit  à  l'impuissance  par  les  événements  de  1 866, 
revienne  aux  affaires,  et  tende  plus  tard  la  main  au  même  parti 
en  Bavière,  brûlé  du  désir  d'arriver  à  un  absolutisme  de  ténèbres 
et  d'ignorance.  Y  a-t-il  jamais  eu  un  plus  honteux  abus  du  nom 
de  patriote??? 

Le  parti  central  ne  s'est  pas  borné  à  cette  vigoureuse  réplique, 
il  a  fait  publier  une  brochure  dans  laquelle  il  rétablit  sur  la  ques- 
tion allemande  ses  opinions  dénaturées  et  défigurées,  selon  lui, 
par  ses  adversaires. 

«Nous  ne  voulons  pas,  dit  l'auteur  de  la  brochure,  l'entrée 
dans  la  Confédération  du  Nord,  qui  porterait  atteinte  à  notre 
indépendance.  Mais  nous  espérons  et  nous  désirons  qu'on 
comprenne  à  Berlin  qu'il  faut  au  peuple  plus  de  liberté  et  moins 
de  charges  militaires;  l'Allemagne  pourra  procéder  alors  à  sa 
réelle  unification,  à  laquelle  la  Bavière  adhérera  aussi  sans  renoncer 
à  son  indépendance.  Mais  ce  temps  n'est  pas  encore  venu,  voilà 
ce  qui  nous  sépare  du  parti  du  progrès.  Mais,  si  l'on  veut  s'unir, 
il  ne  faut  pas  non  plus  semer  contre  la  Prusse  la  méfiance  et  la 
haine,  à  l'exemple  du  soi-disant  parti  patriotique,  car  cela  n'aboutit 
qu'à  la  désunion,  à  la  guerre  et  à  la  ruine  de  la  Bavière.  » 

Votre  Excellence  peut  juger  par  ces  citations  de  l'ardeur  et  de 
la  vivacité  de  la  lutte  électorale;  on  déploie  de  part  et  d'autre 
la  plus  grande  activité;  partout  on  organise  des  meetings  et  des 
réunions  populaires,  jet  tout  est  mis  en  œuvre  pour  assurer  le 
succès.  Le  clergé  catholique  est  résolu,  dit-on,  à  intervenir  acti- 
vement, et  son  appui  est  acquis  au  parti  conservateur.  L'archevêque 
de  Munich  a  publié  à  ce  sujet  un  mandement,  assez  modéré 
d'ailleurs,  dont  certains  passages  sur  le  droit  et  les  devoirs  des 
électeurs  ont  reçu  l'approbation  de  tous  les  partis. 

Il  est  assez  difficile  de  préjuger  dès  à  présent  quel  sera  en  défini- 
tive le  résultat  de  tout  ce  mouvement;  on  suppose  généralement 
que  les  conservateurs  gagneront  plusieurs  sièges,  mais  on  doute 
qu'ils  puissent  parvenir  à  obtenir  la  majorité.  Le  Gouvernement 
compte,  dit-on,  soixante  circonscriptions  dans  lesquelles  l'élément 
catholique  domine  ;  en  supposant  que  les  conservateurs  l'emportent 
dans  tous  ces  districts,  cela  ne  suffirait  pas  encore  pour  leur 
constituer  une  situation  prédominante  dans  la  nouvelle  Chambre, 
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car  il  est  probable  que,  dans  ce  cas,  le  parti  central  et  le  parti 
progressiste  feraient  cause  commune. 

Pour  le  moment,  ces  deux  partis  agissent  indépendamment 
l'un  de  l'autre,  mais  il  est  possible  qu'ils  s'entendent,  dans 
certaines  circonscriptions,  pour  le  deuxième  scrutin. 


9454.  Le  Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères 
d'Autriche,  au  Prince  de  Metternich,  Amrassadeur  à  Paris. 
(Copie.  Autriche,  k 9 9.) 

Vienne,  6  mai  1869. 

La  publication  d'une  dépêche  chiffrée  du  Gouvernement 
prussien,  dans  l'histoire  de  la  campagne  de  1866  rédigée  dans 
les  bureaux  de  l'Etat-Major  général  de  l'armée  impériale  et  royale, 
a  provoqué  de  la  part  des  journaux  prussiens  une  polémique  des 
plus  violentes^.  La  conduite  du  Gouvernement  impérial  et  royal 
a  été,  dans  cette  occasion,  l'objet  de  reproches  si  amers  et  les 
attaques  personnelles  ont  été  si  vives  que  je  me  crois  obligé  de 
vous  entretenir  de  ces  incidents  pour  vous  informer  de  la  manière 
dont  je  les  envisage. 

Deux  points  d'abord  me  paraissent  mériter  d'être  relevés.  Le 
premier,  c'est  l'attitude  observée  par  nos  organes  officieux,  qui  se 
sont  abstenus  de  toute  riposte,  et  qui  ont  prouvé  ainsi  combien 
il  entrait  peu  dans  nos  intentions  d'allumer  un  débat  de  nature 
à  aigrir  les  esprits  de  part  et  d'autre.  Le  second,  c'est  que  le 
Gouvernement  prussien  n'a  pas  cru  devoir  se  servir  des  voies 
diplomatiques,  auxquelles  on  a  généralement  recours  en  pareil 
cas,  pour  nous  exprimer  son  déplaisir  et  nous  demander  des 
explications.  Aucune  observation  n'a  été  faite  jusqu'ici  à  Berlin 
dans  les  cercles  officiels  à  notre  Représentant,  et  l'Envoyé  de 
Prusse  ici  n'a  été  chargé  d'aucune  communication  pour  moi. 

Quant  au  fait  en  lui-même  qui  paraît  avoir  causé  une  si  profonde 
émotion  à  Berlin,  j'avoue  ne  pas  bien  comprendre  l'importance 
qu'on  y  attache. 

L'existence  de  la  dépêche  en  question  n'est  pas  contestée;  le 

(l>  Cf.  Benedelti,  2 3  avril,  et  l'annexe;  Rothan,  28  avril  ;Wimpffen,  29  avril. 
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texte  publié  est  exact,  sauf  quelques  variantes  qui  n'en  altèrent 
pas  le  sens  et  qui  proviennent  des  difficultés  du  déchiffrement  U). 
Le  contenu  de  cette  pièce  ne  dévoile  aujourd'hui  aucun  secret  de 
la  politique  prussienne,  puisqu'il  se  réfère  aux  conditions  de  la 
paix  converties  en  stipulations  effectives  quelques  jours  plus 
tard,  et  particulièrement  aux  annexions  territoriales  qui  sont 
maintenant  des  faits  accomplis.  On  ne  peut  certes  pas  prétendre 
à  Berlin  qu'il  soit  du  devoir  de  l'historien  de  cette  époque  de  faire 
croire  qu'un  accroissement  de  territoire  a  été  imposé  au  Gouver- 
nement prussien  contre  son  gré.  Si  tel  était  le  cas,  nous  compren- 
drions en  effet  que  la  publication  de  la  dépêche  du  20  juillet  eût 
été  trouvée  inopportune.  Aujourd'hui  elle  constate  simplement 
que  les  vœux  du  Gouvernement  prussien  ont  été  complètement 
réalisés,  et  il  serait  singulier  que  cette  constatation  fût  regardée 
à  Berlin  comme  une  injure.  On  ne  saurait  non  plus,  je  pense,  nous 
imputer  à  crime  d'avoir  pu,  en  temps  de  guerre,  intercepter  et 
lire  une  dépêche  secrète  de  l'ennemi.  Beste  donc,  comme  seul 
motif  de  tout  le  bruit  qu'on  a  fait  à  Berlin  la  présence  de  cette 
pièce  dans  un  ouvrage  historique. 

Or  l'indiscrétion,  comme  je  viens  de  l'indiquer,  est  absolument 
nulle,  car  le  secret,  qui  pouvait  avoir  son  importance  avant  la 
signature  des  préliminaires  de  paix,  a  perdu  depuis  toute  raison 
d'être.  La  dépêche  est  simplement  citée  comme  document  histo- 
rique ;  il  ne  s'y  rattache  aucun  jugement,  aucune  déduction  défa- 
vorable à  la  Prusse,  ou  pouvant  froisser  sa  susceptibilité. 

Cette  pièce  faisait  partie  des  matériaux  qui  se  trouvaient  à  la 
disposition  de  l'Etat-Major  général  sans  que  rien  indiquât  spécia- 
lement sa  provenance.  Elle  a  été  imprimée  sans  commentaire,  sans 
intention  hostile,  uniquement  comme  pièce  à  l'appui,  servant 
à  élucider  un  point  d'histoire  intéressant.  Je  puis  accorder  à  la 
rigueur  qu'on  n'ait  pas  montré  un  discernement  suffisant  dans 
le  choix  des  matériaux  employés.  Il  était  inutile,  peut-être,  de 
corroborer  à  l'aide  d'un  pareil  témoignage  les  faits  relatés.  Je 
regrette  même  sincèrement,  au  point  de  vue  des  bonnes  relations 
que  je  désire  entretenir  avec  le  Cabinet  de  Berlin,  qu'on  ait 
ainsi  fourni  prétexte  à  une  irritation  quelque  peu  justifiée  qu'elle 

t1)  Cf.  l'annexe  à  la  dépêche  de  Benedetti  du  28  avril. 
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soit  d'ailleurs.  Mais  je  ne  puis  admettre  qu'on  ait  commis  par  là 
une  trahison,  ou  un  acte  blessant  à  l'égard  de  la  Prusse.  Ce  que  je 
dois,  en  outre,  repousser  encore  plus  catégoriquement,  c'est  la 
responsabilité  de  cet  incident,  qu'on  veut  faire  retomber  tout 
entière  sur  moi.  L'ouvrage  en  question  se  rédige  et  se  publie 
tout  à  fait  en  dehors  de  mon  intervention,  et  il  n'a  aucun  caractère 
politique. 

Je  me  serais  empressé  de  donner  ces  explications  au  Gouverne- 
ment prussien  s'il  m'avait  adressé  la  moindre  interpellation 
directe.  Il  a  préféré  faire  attaquer  le  Gouvernement  impérial  et 
royal  par  la  presse  dans  le  langage  le  plus  virulent,  et  je  ne 
suppose  pas  que  ce  procédé  rencontre  l'approbation  générale. 


94  55.   RoimERd)  au  Comte  Bênëdëttî  ftJ),   Ambassadeur  à  Berlin. 
(Minute.  Prusse,  3 7, à,  ïï°  61W.) 

Paria,  7  mai  1869. 

En  quittant  hier  Paris  en  vertu  du  congé  que  l'Empereur  a 
bien  voulu  lui  accorder,  M.  le  Marquis  de  La  Valette  (4)  m'a  laissé 
une  dépêche  où  M.  de  Wimpffen  (&)  transmet  quelques  paroles 
toutes  spontanées  de  M.  de  Bismarck  sur  la  situation  actuelle. 
M.  le  Chancelier  fédéral  s'est  plu  à  faire  ressortir  les  analogies 
qui  existeraient  dans  l'état  des  esprits  en  France  et  en  Prusse, 
et  la  communauté  d'intérêts  que  créerait  entre  les  Gouvernements 
la  solidarité  qui  se  manifeste  entre  les  partis  contre  lesquels  ils 
ont  également  à  lutter  l'un  et  l'autre.  Unis  dans  une  même  pensée 
à  cet  égard,  les  deux  Cabinets,  assez  forts  pour  surmonter  toute 
opposition  sous  quelque  forme  qu'elle  pût  se  présenter,  sauraient 

W  La  Valette  avait  quitté  Paris  le  6  mai  pour  se  rendre  à  soft  domaine 
de  Cavalerie.  Par  décret  du  6  mai,  Rouher,  ministre  d'État^  avait  été  chargé 
de  l'intérim  des  Affaires  étrangères.  La  Valette  reprit  la  direction  du  ministère 
le    27   mai. 

(3)  Benedetti  avait  été  créé  comte  le  5  mai. 

'•'>  La  minute  n'est  pas  numérotée.  La  réponse  de  Benedetti  (dépêche 
n°  91,  du  11  mai)  prouve  qu'elle  a  été  expédiée  sous  le  n"  61. 

■'')  Cf.  La  Valette  à  La  Guéronnjère,  télégramme,  3  mai. 

>5)  Cf.  Wimpffen,  3  mai. 
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résister  aux  conseils  imprudents,  aussi  bien  qu'aux  manœuvres 
hostiles  destinées  à  faire  naître  la  méfiance  entre  eux. 

Nous  ne  pouvions  que  recueillir  avec  satisfaction  l'expression 
de  ces  sentiments.  Nous  sommes  pénétrés  comme  le  Cabinet  de 
Berlin  de  l'intérêt  qu'il  y  a  pour  tous  les  Gouvernements,  et  princi- 
palement pour  ceux  dont  la  politique  renferme  les  destinées  de 
l'ordre  et  de  la  paix  en  Europe,  à  se  trouver  d'accord  pour  faire 
prévaloir  partout  les  idées  conservatrices  et  pacifiques.  C'est 
l'effort  constant  du  Gouvernement  de  l'Empereur,  et  il  se  sent 
parfaitement  maître,  en  ce  qui  le  concerne,  de  résister  à  tous  les 
courants  contraires.  Le  Gouvernement  prussien  est  certainement 
aussi  dans  les  conditions  les  plus  favorables  pour  leur  opposer 
une  digue  infranchissable.  Je  suis  heureux  de  trouver  dans  le 
langage  de  M.  le  Comte  de  Bismarck  à  M.  deWimpffen  une  preuve 
de  la  conformité  de  nos  vues,  et  d'un  désir  de  sa  part  égal  au 
nôtre  de  faire  concourir  l'influence  des  deux  Cabinets  à  l'affermis- 
sement de  la  tranquillité  générale.  Vous  pouvez  lui  dire,  s'il  vous 
en  offre  l'occasion,  qu'il  est  toujours  sûr  de  nous  rencontrer  dans 
cette  voie. 


9456.   Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  Carlsruhe,  au  Marquis 
de  La  Valette.  (Orig.  Bade,  Ag,  n°  21.) 

Carlsruhe,  7  mai   1869. 
(Cabinet,  8  mai  ;  Dir.  pol.,  1  o  mai.) 

[Le  Comte  de  Mosbourg  remercie  le  Marquis  de  La  Valette 
des  extraits,  que  lui  communique  le  Département,  de  la  corres- 
pondance des  Ministres  de  l'Empereur  à  Berlin,  Stuttgart  et 
Munich.  Ces  extraits  lui  permettent  de  contrôler  ses  propres 
informations.] 

On  n'est  point  encore  instruit  à  Carlsruhe  de  l'accueil  fait  défi- 
nitivement par  les  Commissaires  bavarois  et  wurtembergeois  aux 
propositions  qui  leur  ont  été  soumises  par  la  Prusse  au  commence- 
ment de  la  semaine  dernière  Uî;  ces  propositions,  si  je  suis  bien 
informé,   tendaient  à   demander  l'établissement   d'une   seconde 

M  Cf.  Saint-Vallier,  28  avril;  Mosbourg,  3  mai;  Cadore,  h  mai. 
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Commission,  composée  des  Plénipotentiaires  militaires,  et  chargée 
de  l'examen  des  questions  techniques  se  rapportant  à  la  propriété 
commune  du  matériel  des  anciennes  forteresses  fédérales,  tandis 
que  la  Commission  actuellement  existante  n'aurait  plus  à  traiter 
exclusivement  que  les  questions  politiques  qui  s'y  rattachent. 
Les  Gouvernements  bavarois  et  wurtembergeois  se  seraient 
montrés,  dès  le  principe,  très  peu  favorables  à  ces  ouvertures, 
innocentes  en  apparence,  mais  qui  trahissaient,  à  leurs  yeux, 
l'idée  déguisée  de  la  Prusse  de  provoquer  la  réunion  d'une 
assemblée  de  délégués  dans  laquelle  elle  se  trouverait  de  droit 
représentée,  et  dont  il  lui  serait  facile  de  grossir  à  son  gré  les 
attributions  et  de  prolonger  indéfiniment  la  durée.  La  Prusse 
aurait  ainsi  atteint  le  résultat  qu'elle  poursuit  de  s'établir  d'une 
manière  permanente  dans  les  conseils  militaires  du  Sud.  Si,  comme 
on  l'assure,  elle  conserve  peu  d'espérance  de  vaincre  les  répu- 
gnances que  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  témoignent  à  l'admettre 
dans  la  Commission  des  forteresses  fondée  en  vertu  de  la  conven- 
tion de  Munich  du  10  octobre,  cette  combinaison  lui  fournirait 
d'une  façon  détournée  l'équivalent  des  avantages  dont  elle  se 
verrait  privée  par  les  résistances  des  deux  Etats  du  Sud. 

Il  paraîtrait,  d'après  des  confidences  dont  je  ne  crois  pas  pou- 
voir suspecter  la  sûreté,  que  la  discussion  des  propositions  de  la 
Prusse  dans  la  séance  de  la  Commission  qui  a  eu  lieu  vendredi 
dernier  3o  avril  aurait  revêtu  un  caractère  particulier  de  vivacité. 
Aux  objections  catégoriques  soulevées  par  les  Commissaires  bava- 
rois et  wurtembergeois,  les  Commissaires  prussiens  auraient 
répondu  par  l'expression  de  la  pénible  surprise  qu'ils  éprouvaient 
en  voyant  repousser  sans  plus  d'examen  leurs  premières  ouver- 
tures. Ils  seraient  même  allés  dans  la  manifestation  de  leur 
mécontentement  jusqu'à  déclarer  que,  si  tout  arrangement  était 
ainsi  combattu  de  parti  pris,  la  Prusse  demanderait  la  liquidation, 
que  le  matériel  commun  serait  vendu  aux  enchères,  et  le  produit 
partagé  au  prorata  des  droits  de  chaque  Etat  copropriétaire; 
qu'il  y  aurait  même  lieu  de  revenir  sur  la  question  de  la  propriété 
de  la  partie  immobilière  des  forteresses.  Il  semble  que  ces  menaces 
ne  puissent  être  considérées  comme  empreintes  d'un  grand  carac- 
tère de  sincérité.  On  sait  bien  en  effet  que  la  Prusse  ne  tient 
nullement  à  une  liquidation  qui  la  désintéresserait  de  toutes  les 

ORIG.  DIPL.   XXIV.  18 
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questions  relatives  à  la  situation  actuelle  des  forteresses  du  Sud, 
et  lui  ôterait  le  droit,  auquel  elle  attache  un  grand  prix,  d'intervenir 
à  son  gré  et  à  son  heure  dans  les  affaires  de  l'Allemagne  méri- 
dionale. En  ce  qui  concerne  la  propriété  immobilière  des  forte- 
resses, outre  que  cette  propriété  a  toujours  été  considérée  comme 
appartenant  à  l'Etat  possesseur  du  sol,  la  Prusse  ne  pourrait  en 
revendiquer  sa  part  qu'en  amenant  fatalement  l'Autriche  à  l'imiter, 
et  il  est  peu  probable  que  le  Cabinet  de  Berlin  se  soucie  de  donner 
à  cette  Puissance  un  exemple  qu'elle  ne  manquerait  pas  de  suivre, 
puisqu'à  l'époque  des  conférences  de  Munich  elle  a  réservé  tous 
ses  droits  en  vue  du  partage  éventuel  d'une  propriété  qu'elle 
persistait  à  considérer  comme  litigieuse  Uï.  Aussi  ces  représen- 
tations, plus  passionnées  peut-être  que  sérieuses,  des  Commissaires 
prussiens,  ne  paraissent-elles  pas  avoir  été  consignées  dans  le 
protocole  de  la  séance  du  3o.  La  vivacité  de  leur  langage  aurait 
eu  néanmoins  pour  effet  de  décider  les  Commissaires  bavarois  et 
wurtembergeois  à  différer  leur  réponse  définitive  aux  propositions 
prussiennes,  et  ils  se  seraient  engagés  à  les  soumettre  à  une  étude 
nouvelle  et  plus  approfondie. 

Les  délibérations  de  la  Commission  de  Munich  en  seraient  à  ce 
point  d'après  ces  informations,  que  j'ai  cru  devoir  transmettre 
à  Votre  Excellence  telles  qu'elles  m'ont  été  fournies,  et  l'on 
n'aurait  pas  encore  appris  à  Carlsruhe  dans  quel  sens  les  Gouver- 
nements de  la  Bavière  et  du  Wurtemberg  formulent  leurs  der- 
nières impressions  sur  les  ouvertures  de  la  Prusse. 

C'est  sans  doute  en  faisant  allusion  à  la  nouvelle  phase  dans 
laquelle  ces  discussions  sont  entrées  que  M.  de  Freydorf  témoi- 
gnait d'une  manière  générale  à  un  de  mes  Collègues  sa  satisfaction 
de  voir  engagé  maintenant  directement  entre  la  Prusse  et  la 
Bavière  unie  au  Wurtemberg  un  débat  dans  lequel  le  Commissaire 
badois  avait  été  entraîné  à  jouer  un  rôle  trop  accentué,  à  l'origine 
des  délibérations. 

Le  Colonel  de  Lesczinski  est  toujours  ici,  et  ne  paraît  pas  songer 
à  retourner  à  Munich.  Lorsqu'il  en  est  revenu,  du  reste,  il  y  a 
quelque  temps,  il  ne  cherchait  pas  à  dissimuler  la  fâcheuse  impres- 

fl>  Cf.  Cadore,  1 7  octobre  ;  Châteaurenard,  28  octobre  ;  Lefebvre  de  Béhaine, 
29  octobre;  Le  Sourd,   18  novembre   1868, 
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sion  qu'il  rapportait  des  débuts  de  la  mission  qui  lui  avait  été 
confiée,  et  il  donnait  volontiers  à  entendre  que  sa  présence  à 
Munich  lui  paraissait  inutile  tant  que  les  dispositions  des  Etats 
du  Sud  resteraient  telles  qu'il  les  avait  laissées  en  quittant  cette 
ville. 


9459.    Le  Comte  de  Saint-V allier,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Marquis 
de  La  Valette.  (Confidentielle.  Orig.  Wurtemberg,  89,  n°  *26.) 

Stuttgart,   7  mai   1869.  , 

(Cabinet,  8  mai  ;  Dir.  pol.,  1  o  mai.) 

[Le  Comte  de  Saint- Vallier  a  reçu  la  dépêche  n°  1 1  ^  et  les 
extraits  de  la  correspondance  du  Marquis  de  Cadore  et  du  Comte 
de  Mosbourg.  Les  informations  qu'il  y  a  trouvées  sont  conformes 
à  celles  qu'il  a  lui-même  recueillies.] 

Par  ma  dépêche  n°  "2 à  du  28  avril,  j'ai  rapporté  à  Votre 
Excellence  les  inquiétudes  qu'avait  excitées  chez  M.  de  Varnbiiler 
la  dernière  lettre  de  M.  de  Soden,  lui  faisant  connaître  la  propo- 
sition mise  en  avant  par  les  Agents  prussiens  de  créer  une  Sous- 
Commission  purement  militaire  et  de  lui  confier  une  partie  de 
la  tâche  aujourd'hui  réservée  à  la  Commission  générale  de 
liquidation.  Les  Commissaires  des  deux  Royaumes  du  Sud  ont 
repoussé  cette  ouverture,  dans  laquelle  ils  ont  vu  un  piège  d'autant 
plus  dangereux  qu'il  est  plus  habilement  déguisé;  mais  leur 
résistance  n'a  pas  détourné  les  Représentants  du  Cabinet  de 
Berlin  d'insister  sur  l'adoption  de  leur  projet  avec  une  vivacité 
qui  ne  semble  que  trop  justifier  les  craintes  du  Baron  de 
Varnbiiler  ^  ;  ce  Ministre  m'en  a  entretenu  hier  dans  des  termes 
qui  me  donnent  lieu  de  présumer  qu'il  ne  cédera  pas;  il  se  croit 
fondé  à  espérer  que  le  Prince  de  Hohenlohe  tiendra  ferme  comme 
lui,  et  il  m'a  déclaré  qu'il  était  décidé,  si  la  Prusse  persistait  défini- 
tivement dans  sa  prétention,  à  mettre  en  avant  le  mode  de  liqui- 
dation qu'il  réservait  comme  dernier  moyen,  le  payement  en  argent 

W  Dépêche  du  3o  avril,  qui  annonçait  simplement  l'envoi  des  extraits. 
(Wurtemberg,  89.) 

(2>  Cf.  Mosbourg,  7  mai, 

>8, 
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de  la  valeur  du  matériel  mobilier  de  la  forteresse  d'Ulm,  appar- 
tenant au  Gouvernement  prussien.  La  dépêche  par  laquelle  M.  de 
Soden  rend  compte  des  derniers  incidents  a  été  placée  sous  mes 
yeux  par  M.  de  Varnbuler  ;  elle  constate,  et  c'est  là  ce  qui  préoccupe 
surtout  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Wurtemberg,  elle 
constate  une  modification  sensible  dans  l'attitude  et  le  langage 
des  Commissaires  prussiens.  La  réserve  et  la  modération  des 
premiers  jours  ont  fait  place  à  une  raideur  qui  semble  dictée  par 
des  instructions  récentes  et  péremptoires.  Il  est  certain,  au  surplus, 
que  la  question  des  forteresses  entre  dans  une  nouvelle  phase, 
et  que  les  Cabinets  de  Munich  et  de  Stuttgart  vont  subir  une 
épreuve  d'où  ils  ne  pourront  sortir  qu'au  prix  d'une  fermeté 
dont  ils  sentent  l'absolue  nécessité  s'ils  veulent  sauver  leur  indé- 
pendance, mais  qui  leur  est  rendue  plus  difficile  par  l'habitude 
qu'ils  ont  prise  depuis  trois  ans  de  courber  la  tête  devant  toutes 
les  exigences  venues  de  Berlin. 

M.  le  Baron  de  Varnbuler  m'a  fait  lire,  à  titre  tout  à  fait  amical 
et  confidentiel,  une  lettre  qui  n'est  pas  de  nature  à  diminuer  ses 
inquiétudes.  Cette  lettre  lui  est  adressée  par  son  gendre,  le 
Baron  de  Spitzemberg,  Ministre  de  Wurtemberg  à  Berlin.  Ce 
Diplomate,  lié  particulièrement  avec  le  Comte  de  Bismarck,  est 
l'un  des  habitués  dé  son  salon,  qu'il  fréquente  régulièrement  deux 
ou  trois  fois  par  semaine.  Le  Chancelier  fédéral  s'entretient 
généralement  avec  lui,  et  sur  un  certain  pied  de  familiarité,  de 
toutes  les  affaires  qui  intéressent  les  Etats'du  Sud;  par  exception, 
il  ne  lui  a  pas  dit  un  mot,  depuis  plusieurs  mois,  de  la  question 
des  forteresses;  M.  de  Spitzemberg,  qui  a  l'ordre  de  ne  pas 
aborder  le  premier  ce  sujet,  mais  de  le  discuter  avec  M.  de  Bismarck 
si  celui-ci  prend  l'initiative  de  la  conversation,  attend  vainement 
que  le  Chancelier  lui  parle  de  cette  affaire.  Le  silence  observé 
rigoureusement  par  le  Premier  Ministre  prussien,  et  la  connais- 
sance que  M.  de  Spitzemberg  a  de  son  caractère,  lui  font  redouter 
qu'il  n'y  ait  à  Berlin  des  déterminations  bien  arrêtées,  et  de  l'irri- 
tation contre  le  Cabinet  de  Stuttgart.  Il  craint  donc  que  M.  de 
Bismarck  n'évite  cette  conversation  qu'afin  de  ne  pas  courir  le 
risque  de  se  laisser  aller  à  une  de  ces  scènes  de  violence  dont 
il  n'est  pas  le  maître  et  qu'ont  toujours  le  don  d'exciter  chez  lui 
les  affaires  de  l'Allemagne  du  Sud.    Le   Chancelier,  déterminé  à 
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manifester  des  exigences  contraires  aux  vues  des  Royaumes  du 
Midi,  éviterait  avec  soin  une  controverse  dans  laquelle  la  résistance 
de  son  interlocuteur  l'amènerait  promptement  à  laisser  échapper 
des  paroles  qu'il  aurait  ensuite  à  regretter,  et  dont  la  vivacité 
pourrait  altérer  ses  rapports  avec  un  homme  qu'il  aime  et  qu'il 
estime. 


?  458.  Le  Comte  de  La  Rochefoucauld,  Chargé  d'Affaires  à  Darmstadt, 
au  Marquis  de  La  Valette.  (Orig.  Hesse-Darmstadt,  3i(1).) 

Darmstadt,  8  mai   1869. 
(Dir.  pol.,  2  à  mai.) 

M.  le  Comte  d'Astorg  a  quitté  Darmstadt  ce  matin,  en  vertu  du 
congé  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  lui  accorder,  et  m'a  fait 
l'honneur  de  m'accréditer  en  qualité  de  Chargé  d'Affaires. 

Ainsi  que  le  Département  l'aura  sans  doute  remarqué,  il  ressort 
de  la  correspondance  de  cette  Légation  que  la  Prusse  exerce 
chaque  jour  avec  plus  de  fermeté  sa  pression  sur  la  Hesse,  ainsi 
que  les  droits  qu'elle  s'est  réservés  par  la  convention  militaire 
que  le  Gouvernement  grand-ducal  a  eu  la  faiblesse  de  signer. 

Il  en  résulte  que  ce  petit  Etat,  qui  se  trouve  positivement  dans 
une  position  unique  en  Allemagne,  en  est  réduit  à  se  désintéresser 
de  toutes  les  questions  qui,  à  des  degrés  différents,  préoccupent 
tous  les  autres  Gouvernements  allemands,  et  que  les  Conseillers 
de  la  Couronne,  aussi  bien  que  les  mandataires  du  pays,  ne  sont 
occupés  qu'à  satisfaire  aux  exigences  du  Cabinet  de  Berlin  après 
leur  avoir  opposé,  pour  la  forme,  des  résistances  qui  ne  le  touchent 
qu'en  ce  qu'elles  ajoutent  à  l'éclat  de  ses  succès. 

En  présence  du  contrôle  constant  dont  il  est  l'objet,  le  Gouver- 
nement grand-ducal  ne  saurait  s'intéresser  et  encore  moins  prendre 
parti  dans  des  questions  dont  la  solution,  quelle  qu'elle  soit,  ne 
peut  apporter  aucun  soulagement  à  la  situation  délicate  et  précaire 
qui  lui  est  faite.  C'est  ainsi  que  l'affaire  si  grave  des  forteresses 
du  Sud  W  n'a  eu  aucun  retentissement  dans  le  Grand-Duché. 


M  La  dépêche  n'est  pas  numérotée. 

&  Cf.  Mosbourg,  7  mai,  et  Saint- Vallier,  même  date, 
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Si  un  sujet  qui  est  appelé  à  exercer  une  influence  si  importante 
sur  l'avenir  de  l'Allemagne,  et  qui,  Votre  Excellence  me  permettra 
de  le  dire,  mérite  à  un  si  haut  degré  d'attirer  l'attention  du  Gouver- 
nement de  l'Empereur,  ne  rencontre  qu'une  sorte  d'indifférence 
passive  de  la  part  d'un  pays  qui,  cependant,  ne  fait  pas  profession 
de  dévouement  à  la  Prusse,  on  ne  peut  s'attendre  à  ce  qu'il  suive 
avec  intérêt  ni  l'attitude  des  grandes  Puissances  ni  le  mouvement 
auquel  donnent  lieu  les  élections  qui  se  préparent  en  Bavière^1), 
et  on  est  plus  près  de  la  vérité  en  considérant  qu'il  est  bien  près 
de  toucher  à  cette  période  de  défaillance  qui  conduit  à  la  rési- 
gnation et  finalement  à  la  ruine. 

Si  j'osais  parler  franchement  à  Votre  Excellence,  je  lui  dirais  que 
je  voudrais  bien  être  autorisé  à  tenir,  confidentiellement,  un  langage 
qui,  sans  engager  en  quoi  que  ce  soit  le  Gouvernement  impérial, 
ni  donner  lieu  à  des  espérances  qui  pourraient  nous  créer  ulté- 
rieurement des  embarras,  serait,  cependant,  de  nature  à  rendre 
à  cette  petite  Cour  un  peu  de  la  confiance  quelle  avait  encore  au 
lendemain  de.Sadowa  et  quelle  na  plus,  ou  au  moins  à  lui  donner 
des  aperçus  qui  lui  permettraient  de  prolonger  une  lutte  dans 
laquelle  elle  s'épuise  rapidement. 


9  459.    Le  Baron  Mercier  de  Lostende,  Amrassadeur  à  Madrid,  au 
Marquis  de  La  Valette.  (Orig.  Espagne,  873,  n°  71.) 

Madrid,  9  mai  1869. 
(Cabinet,  1 1  mai  ;  Dir.  pol.,  1 2  mai.) 

Votre  Excellence  aura  sans  doute  remarqué  que,  parmi  les  noms 
qui  ont  été  mis  en  avant  à  propos  de  la  candidature  au  Trône 
d'Espagne,  s'était  un  moment  trouvé  celui  du  Prince  de  Hohen- 
zollern-Sigmaringen2^.  Les  renseignements  que  j'avais  pu  recueillir 
depuis  mon  arrivée  ici  m'avaient  à  peu  près  convaincu  que  cette 
candidature  n'avait  jamais  pu  avoir  la  moindre  consistance.  Cela 
m'a  encore  été  confirmé  par  la  conversation  que  j'ai  eue  hier  avec 
le  Ministre  de  Prusse.  Abordant  très  naturellement  la  question, 

M  Cf.  Cadore,  7  avril  et  6  mai. 

<2)  Cf.  Benedetti,  27  mars,  n°  68;  La  Valette  à  Benedetti,  télégramme, 
3o  mars;  Benedetti,  3i  mars. 
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le  Baron  de  Canitz  m'a  dit  :  ce  Vous  n'aurez  pas  vu  sans  étonnement 
que  les  journaux  ont  parlé  dernièrement  du  Prince  de  Hohenzol- 
lern^. Il  va  sans  dire  que  de  Berlin  on  ne  m'a  jamais  fait  la  plus 
petite  allusion  à  cette  candidature.  Mais  dans  ma  correspondance 
j'ai  dû  faire  mention  de  ce  que  l'on  en  disait,  et,  en  même  temps, 
émettre  mon  opinion  sur  les  obstacles  que,  le  cas  échéant,  l'état 
des  choses  en  Espagne  y  opposerait.  Ici,  lorsqu'on  m'en  a  parlé, 
je  n'ai  pas  manqué  non  plus  de  donner  à  entendre  qu'il  était 
bien  peu  probable  que  le  Prince  pût  consentir  à  abandonner  la 
magnifique  position  qu'il  avait  pour  courir  des  chances  aussi 
périlleuses.  » 

[Interpellation  aux  Cortès  sur  les  affaires  de  Catalogne.] 


9  460.  Rouher  au  Comte  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin.  (Télégr. 
à  chiffrer.  Copie.  Prusse,  3  7 à.) 

Paris,  10  mai  1869,  ioh  3o  soir. 

Veuillez  me  faire  savoir  s'il  est  vrai  que  le  Prince  Léopold  de 
Hohenzollern  se  soit  rendu,  dans  ces  derniers  temps,  auprès  du 
Roi  Don  Fernando  de  Portugal  (2). 


9461.   Rouher  au   Comte  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin.  (Très 
confidentielle.  Minute.  Prusse,  3 7 A,  n°  65.) 

[Paris,]  mai  1869  P). 

J'ai  eu  soin  de  vous  communiquer  toute  la  partie  de  la  corres- 
pondance de  notre  Ambassadeur  à  Londres  qui  avait  trait  à  l'affaire 

(I)  La  Gazette  d'Augsbourg  du  2  6  avril  avait  publié  une  prétendue  correspon- 
dance envoyée  de  Paris,  qui  faisait  allusion  à  Léopold  de  Hohenzollern  et  à 
la  satisfaction  des  Espagnols,  qui  se  réjouissaient  d'avoir  trouvé  un  prince 
jeune,  intelligent  et  apparenté  par  sa  mère  et  sa  grand'mère  à  la  famille  de 
Napoléon  III.  La  France,  aussitôt,  avait  relevé  l'allusion  et  sonné  l'alarme.  — 
Cf.  Sturdza  (Charles  Ier  roi  de  Roumanie,  p.  52  5),  Léonardon  (Prim,  p.  i56), 
et  Fester  (t.  Ier,  p.  19,  n°  45,  et  p.  20,  n°  46). 

(2>  Cf.  Bartholdi,  3  mai. 

P>  La  date  précise  n'est  pas  indiquée.  La  dépêche  est  classée,  dans  la 
Correspondance,  à  la  date  du  10  mai,  qui  semble  résulter  de  son  numéro 
d'ordre. 
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des  chemins  de  fer  belges,  et  vous  avez  pu  remarquer  que  Lord 
Glarendon,  en  faisant  allusion  aux  sympathies  témoignées  par 
certaines  Puissances  au  Cabinet  de  Bruxelles,  ajoutait  que,  d'après 
ses  informations,  la  Cour  de  Vienne  ne  se  serait  pas  prononcée 
dans  un  sens  différente). 

Nous  sommes  renseignés,  aujourd'hui,  sur  les  véritables  dispo- 
sitions manifestées  dans  cette  circonstance  par  le  Cabinet  de 
Vienne,  et  vous  trouverez  dans  l'extrait  ci-joint  d'une  dépêche  de 
M.  le  Duc  de  Gramont  le  résumé  de  la  réponse  faite  par  M.  le 
Comte  de  Beust  à  la  demande  d'appui  qui  lui  avait  été  adressée  par 
l'entremise  de  M.  Nothomb^.  Vous  verrez  que,  bien  loin  d'encou- 
rager les  résistances  du  Cabinet  de  Bruxelles,  le  Gouvernement 
autrichien  n'a  pas  hésité  au  contraire  à  lui  donner  les  conseils  les 
plus  sensés  et  les  plus  amicaux  pour  la  France.  Je  sais  même  par 
une  communication  confidentielle  du  Prince  de  Metternich  que 
le  langage  du  Chancelier  d'Autriche  aurait  été  beaucoup  plus 
explicite  encore  que  ne  le  rapporte  M.  le  Duc  de  Gramont  (3). 

Je  tiens  à  vous  donner  ces  détails  non  seulement  pour  compléter 
les  détails  que  M.  le  Marquis  de  La  Valette  vous  a  transmis  sur 
l'affaire  belge,  mais  parce  que,  dans  cet  échange  d'idées,  les 
deux  Cabinets  ont  eu  pour  intermédiaires  vos  Collègues  de 
Belgique  et  d'Autriche  à  Berlin.  Les  renseignements  que  je  vous 
transmets  vous  permettront  à  vous-même  d'apprécier,  avec  toute 
la  circonspection  que  comporte  cet  incident,  l'impression  que  les 
conseils  du  Gouvernement  autrichien  ont  pu  produire  sur  l'esprit 
de  M.  Nothomb. 


9462.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  a  Londres, 
À  Rouher.  (Orig.  Angleterre,  7/18,  n°  115.) 

Londres,   10  mai   186g. 
(Dir.    poL,    i5    mai.) 

Le  Gouvernement  prussien  a,  tout  récemment,  donné  à  entendre 
au  Cabinet  de  Londres,  sans  faire  à  cet  égard  aucune  proposition 

(1)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  22  et  2  h  avril. 

W  Cf.  Gramont,  5  mai. 

Pî  Cf.  Beust  à  Metternich,  icr  mai,  et  l'annexe. 
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formelle,  qu'il  verrait  avec  satisfaction  l'Angleterre  envoyer  un 
de  ses  bâtiments  de  guerre  pour  assister  à  l'inauguration  du.port 
de  la  Jade,  qui  doit  avoir  lieu,  paraît-il,  vers  la  fin  de  ce  mois.  Le 
Gouvernement  de  la  Reine,  désireux  de  prouver  que  les  sentiments 
hostiles  dont  on  l'avait  parfois  accusé  à  l'endroit  de  l'extension 
de  la  Puissance  maritime  de  la  Prusse  étaient  sans  fondement,  a 
cru  devoir  déférer  à  ce  désir,  et  il  vient  de  décider  qu'un  bâtiment 
de  guerre  d'une  certaine  importance  se  rendrait  à  .  la  Jade,  à 
l'époque  indiquée  par  le  Gouvernement  prussien.  Lord  Clarendon, 
en  portant  aujourd'hui  ce  fait  à  ma  connaissance,  a  bien  voulu  me 
dire  qu'il  désirait,  dans  l'état  de  cordialité  et  de  confiance  des 
rapports  qui  existaient  entre  nos  deux  pays,  que  Votre  Excellence 
connût  exactement  les  motifs  qui  avaient  conseillé  au  Gouverne- 
ment de  la  Reine  cet  acte  de  courtoisie.  Il  a  ajouté  qu'il  croyait 
savoir  que  la  Prusse  attacherait  du  prix  à  ce  que  la  France  se  fît 
représenter,  de  la  même  manière  que  l'Angleterre,  à  cette  solen- 
nité ;  que,  si  elle  n'avait  pas  cru  devoir,  ce  qu'il  ignorait  d'ailleurs, 
le  faire  pressentir  à  Paris,  nous  ne  pouvions  l'attribuer  qu'à  un 
sentiment  de  réserve  purement  amicale;  mais  que,  si  nous 
jugions  possible,  dans  l'intérêt  de  nos  bonnes  relations  avec 
l'Allemagne,  de  déférer  nous-mêmes  à  un  pareil  vœu  dans  le  cas 
où  il  nous  serait  exprimé,  il  s'empresserait  de  le  faire  savoir 
confidentiellement  à  Rerlin. 


$463.   Le  Comte   Benedetti,    Ambassadeur  a  Berlin,  à  Rouher. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,   3  7^-) 

Berlin,   11  mai  1869,  ih  soir. 
(Reçu  à   4h    soir.) 

Venu  à  Berlin  en  janvier,  le  Prince  Léopold  est  retourné  dans 
les  derniers  jours  de  mars  à  Dûsseldorf.  Depuis  la  fin  d'avril,  il 
est  dans  les  Principautés  auprès  de  son  frère.  Je  n'ai  pu  recueillir 
aucun  indice  m'autorisant  à  croire  qu'il  a  fait,  entre  son  départ 
de  Berlin  et  son  arrivée  à  Bucarest,  une  visite  au  Roi  Ferdinand  W. 

(1)  Cf.  Bartholdi,  3  mai;  Rouher  à  Benedetti,  télégramme,  10  mai,  et  la 
note  1,  p.  2  5^. 
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7464.    Le   Comte   Benedetti,   Ambassadeur  à  Berlin,   à    Rouher. 
(Orig.  Prusse,  374,  n°  90.) 

Berlin,   1 1  mai  1869. 
(Cabinet,  12  mai;  Dir.  pol.,  i5  mai.) 

Votre  Excellence  aura  certainement  appris  que  les  Délégués  du 
Grand-Duché  de  Bade  dans  la  Commission  qui  siège  en  ce  moment 
à  Munich  avaient  pris  l'initiative  de  propositions  tendant  à  garantir 
à  la  Confédération  du  Nord,  ou  plutôt  à  la  Prusse,  un  rôle  analogue 
à  celui  des  Etats  du  Midi  dans  l'administration  et  la  surveillance 
du  matériel  des  anciennes  places  fédérales,  et  qu'elles  ont  été 
repoussées  par  les  Représentants  de  la  Bavière  et  du  Wurtem- 
berg U).  Porté  sur  ce  terrain,  le  débat  menaçait  de  rester  sans  issue, 
et  il  m'est  revenu  que  Je  Prince  de  Hohenlohe,  dans  le  but  de  mettre 
fin  à  ce  dissentiment,  aurait  fait  un  appel  pressant  aux  sentiments 
personnels  de  M.  de  Bismarck,  qui  se  serait  toujours  montré 
disposé  à  résoudre  cette  affaire  dans  un  esprit  de  conciliation. 
Ayant  pu  l'interpeller  moi-même  à  ce  sujet,  le  Chancelier  fédéral 
ma  assuré  que  les  Commissaires  de  la  Confédération,  en  déclinant 
les  vues  de  la  Bavière,  avaient  méconnu  leurs  instructions,  et 
qu'il  leur  avait  enjoint  de  s'y  rallier. 

On  peut,  je  crois,  conclure  de  ces  incidents  que  l'on  a  tenté, 
à  l'aide  du  Gouvernement  grand-ducal,  d'obtenir  un  arrangement 
d'une  portée  plus  satisfaisante  que  celui  qui  a  réuni  l'assentiment 
des  Cabinets  de  Munich  et  de  Stuttgart,  et  que,  s'étant  persuadé 
qu'on  le  poursuivrait  vainement,  on  a  résolu  d'y  renoncer  afin 
de  ne  pas  laisser  cette  question  plus  longtemps  en  suspens,  et 
d'éviter  surtout  qu'on  en  vînt  à  proposer  d'y  mettre  fin  par  la 
vente  ou  le  partage  du  matériel.  Le  Gouvernement  prussien,  en 
effet,  a  certainement  désiré  une  solution  qui  lui  permît  d'exercer 
une  action  directe  et  permanente  à  Rastadt  ;  mais  il  tenait,  avant 
tout,  à  maintenir  l'état  d'indivision  grâce  auquel  il  reste  coproprié- 
taire et  garde  un  droit  qui  réserve  l'avenir  et  qu'il  invoquera 
suivant  les  circonstances.  Ne  pouvant  faire  prévaloir  la  première 

W  Cf.  Mosbourg,  7  mai,  et  Saint-V allie  r,  même  date. 
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de  ces  deux  alternatives,  il  a  décidé  d'adopter  la  seconde  en  agréant 
les  propositions  recommandées  par  la  Bavière  ;  c'est  du  moins  ce 
qui  m'a  paru  résulter  des  explications  que  m'a  données  M.  de 
Bismarck;  dans  ce  cas,  la  Commission  ne  saurait  tarder  plus 
longtemps  à  se  mettre  d'accord  sur  tous  les  points,  et  à  s'acquitter 
de  la  tâche  qui  lui  a  été  confiée. 

Votre  Excellence  sait  qu'on  a  attribué  au  Cabinet  prussien 
l'intention  de  dénoncer  les  traités  d'alliance  qu'il  a  conclus  avec 
les  Etats  du  Midi  de  l'Allemagne.  Si  invraisemblable  qu'il  pût 
être,  ce  bruit  s'est  maintenu,  et  quelques-uns  de  mes  Collègues 
à  Berlin  étaient  même  disposés  à  croire  qu'il  n'était  pas  totalement 
dénué  de  fondement.  Ils  admettaient  du  reste  qu'il  pouvait  avoir 
été  propagé,  avec  l'assentiment  de  M.  de  Bismarck,  comme  un 
expédient  propre  à  donner  sérieusement  à  réfléchir  aux  Cabinets 
de  Munich  et  de  Stuttgart,  et  à  les  rendre  plus  accessibles  aux 
suggestions  qu'il  croirait  utile  de  leur  faire  parvenir  pour  les  lier 
plus  étroitement  à  sa  politique.  Les  journaux  inspirés  par  le 
Chancelier  fédéral,  qui  avaient,  dès  l'origine,  démenti  une  pareille 
conjecture,  en  ont  de  nouveau  contesté  l'exactitude  durant  ces 
derniers  jours,  et  maintiennent  leurs  premières  appréciations. 
Les  traités  d'alliance,  disent-ils,  ne  stipulent  aucun  délai  et  ne 
sauraient  donc  être  dénoncés;  il  peut  seulement  y  être  mis  un 
terme  d'un  commun  accord.  La  Prusse,  ajoutent-ils,  les  a  signés 
dans  l'intérêt  national  de  l'Allemagne,  et  elle  les  maintiendra  dans 
ce  but  ;  elle  ne  pourrait  d'ailleurs  consentir  à  les  résilier  qu'après 
s'en  être  entendue  avec  ses  confédérés.  Suivant  les  organes  accré- 
dités de  M.  de  Bismarck,  il  n'est  donc  pas  seulement  inexact  que 
l'on  ait  songé  à  Berlin  à  rompre  les  liens  noués  par  ces  actes  : 
on  y  est  d'avis,  en  outre,  que  les  Etats  du  Midi  ne  sauraient  se 
soustraire  à  leurs  engagements  à  moins  d'une  entente  préalable 
entre  les  parties  contractantes,  et  c'est  uniquement  peut-être 
pour  les  édifier  sur  ce  dernier  point  que  les  journaux  auxquels 
j'emprunte  cette  opinion  sont  revenus  sur  ce  sujet. 

Ces  mêmes  feuilles  continuent  à  reprocher  au  Gouvernement 
autrichien  la  publication  de  la  dépêche  adressée  de  Nikolsbourg, 
le  20  juillet  1 866,  par  M.  de  Bismarck  au  Comte  de  Goltz,  et 
elles  persistent,  malgré  les  explications  fournies  par  les  journaux 
officieux  de  Vienne,  à  en  faire  peser  la  responsabilité  sur  le  Chan- 
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celier,  de  l'Empire  M.  Dans  un  sentiment  de  pure  récrimination, 
elles  redoublent  d'efforts  pour  surexciter  les  aspirations  qui  se 
manifestent  à  Pesth  et  à  Prague,  en  attribuant  à  la  Cour  de  Vienne 
l'intention  de  revenir  sur  les  concessions  qu'elle  a  faites  à  la 
Hongrie. 

Je  ne  signale  cette  polémique  que  pour  ne  vous  laisser  rien 
ignorer  des  dispositions  qui  séparent  encore  les  deux  Gouverne- 
ments de  Prusse  et  d'Autriche.  J'apprends  qu'un  incident  récent 
aurait  encore  aggravé  cet  état  de  choses.  L'Archiduc  Victor,  qui 
est  descendu,  à- son  arrivée  à  Nice,  dans  l'hôtel  habité  par  le 
Prince  et  la  Princesse  Charles  de  Prusse,  s'est  abstenu  durant 
le  séjour  qu'il  a  fait  dans  cette  ville  de  les  rechercher,  et  s'est 
borné  à  leur  faire  remettre  une  carte.  Informé  de  ce  procédé  par 
son  frère,  le  Roi  Guillaume,  m'assure-t-on,  l'aurait  vivement  res- 
senti, et  Sa  Majesté  n'aurait  pas  caché  qu'elle  y  voyait  une  manifes- 
tation des  sentiments  hostiles  et  persistants  qui  animent  encore 
la  Famille  impériale  de  Vienne  à  son  égard. 

Le  Roi  partira  le  22  de  ce  mois  pour  les  provinces  de  Hanovre 
et  de  Hesse;  cette  excursion  durera  près  de  deux  semaines;  Sa 
Majesté  visitera  en  outre  les  travaux  qui  sont  en  voie  d'exécution 
dans  le  port  de  la  Jade  et  sur  les  côtes  de  la  Mer  du  Nord. 


$465.    Le  Comte   Benedetti,   Ambassadeur   \   Berlin,  à   Rouher. 
(Orig.  Prusse,   37a,  n°  91.) 

Berlin,   11  mai  1869. 
(Cabinet,  12  mai;  Dir.  pol.,  17  mai.) 

J'ai  reçu  la  dépêche  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de 
m'adresser,  sous  la  date  du  8  de  ce  mois  et  le  n°  61  (2),  pour  me 
tracer  le  langage  que  j'aurais  à  tenir  à  M.  de  Bismarck  dans  le  cas 
où  il  reviendrait  avec  moi  sur  les  considérations  qu'il  a  développées 
dans  l'entretien  qu'il  a  eu  durant  mon  absence  avec  M.  le  Baron 
de  Wimpffen  ^i  Comme  Votre  Excellence,  j'avais  été  frappé  de 
l'initiative  prise  en  cette  circonstance  par  le  Président  du  Conseil, 

î1)  Cf.  Beust  à  Metternich,  6  mai. 

(3)  Nous  l'avons  classée  au  7  mai,  date  que  porte  la  minute  reproduite. 

(8)  Cf.  Wimpffen,  3  mai. 
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et  du  sujet  qu'il  avait  choisi  pour  s'entretenir  avec  notre  Chargé 
d'Affaires.  Je  me  suis  demandé  s'il  convenait  d'y  voir  un  moyen 
de  nous  préparer  à  quelques  ouvertures.  Désirant  me  mettre  à 
même  de  vous  fixer  à  cet  égard,  j'ai  fourni  à  M.  de  Bismarck,  dans 
la  première  visite  que  je  lui  ai  rendue  après  mon  retour  à  Berlin, 
l'occasion  de  s'expliquer  avec  moi,  en  lui  présentant  quelques 
observations  sur  l'état  de  l'opinion  publique  en  France;  mais 
il  ne  m'a  suivi  sur  ce  terrain  que  pour  reconnaître  que  les  partis 
sont  sans  influence  sur  les  esprits,  et  qu'ils  tenteraient  vainement 
de  susciter  des  embarras  sérieux  au  Gouvernement  de  l'Empereur. 
J'incline  donc  à  penser  qu'il  a  voulu  uniquement  témoigner,  en 
s'entretenant  avec  M.  deWimpffen,  dans  les  salons  de  la  Légation 
de  Russie,  en  présence  de  tout  le  Corps  diplomatique,  de  son 
désir  personnel  de  conserver  avec  nous  les  relations  les  plus 
satisfaisantes.  Je  suis  d'autant  plus  autorisé  à  le  présumer  qu'il  a 
mis  un  soin  particulier  à  me  manifester,  en  me  revoyant,  des 
sentiments  de  la  plus  parfaite  cordialité. 

Je  ne  manquerai  pas  au  surplus  de  me  conformer,  le  cas  échéant, 
aux  directions  de  Votre  Excellence. 


9466.    Le    Comte   Benedetti,   Ambassadeur   à    Berlin,    à    Rotjher. 
(Confidentielle.  Orig.  Prusse,  Syà,  n°  92  W.) 

Berlin,   1 1  mai  1869. 
(Cabinet,  12  mai;  Dir.  pol.,  18  mai.) 

En  revoyant  M.  de  Bismarck  après  mon  retour  de  Paris  (2),  j'ai 


W  Cette  dépêche  a  été  publiée  dans  les  Arch.  diplom.,  1871-1872,  t.  Ier, 

M. 

(2)  Le  1 7  et  le  1 8  avril,  Benedetti  avait  reçu  à  Berlin  une  lettre  de  Conti 
et  des  documents  relatifs  vraisemblablement  aux  affaires  d'Espagne  (cf. 
Benedetti,  télégramme,  17  avril,  5  h.  soir).  Nous  ne  savons  pas  s'il  rencontra 
le  prince  Antoine  de  Hohenzollern,  et  quelle  démarche  il  put  faire  en  consé- 
quence. Mais  le  télégramme  de  La^Valette  du  2  1  avril,  7  h.  2  5  soir,  témoigne 
ou  qu'on  jugea  nécessaire  de  le  mander  à  Paris  (c'est  ce  qu'il  indique  dans 
Ma  Mission  en  Prusse,  p.  3 06)  ou  qu'il  prit  l'initiative  d'y  venir.  Ainsi  semble 
être  établie  une  corrélation  entre  son  départ  pour  Paris  et  la  démarche  que 
Conti  lui  avait  prescrite  au  nom  de  l'Empereur.  Il  arriva  à  Paris  le  26  ou  le 
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pu,  sans  difficulté,  amener  l'entretien  sur  l'état  actuel  des  choses 
en  Espagne,  et  j'en  ai  pris  prétexte  pour  l'interroger  sur  les  bruits 
qui  désignent  le  Prince  Léopold  de  Hohenzollern  comme  l'un 
des  candidats  à  la  Couronne  (}\: 

Le  Président  du  Conseil  n'a  pas  cherché  à  décliner  la  conversa- 
tion sur  ce  sujet.  Il  m'a  représenté  que  la  souveraineté  qui 
pourrait  être  offerte  au  Prince  Léopold  ne  saurait  avoir  qu'une 
durée  éphémère,  et  qu'elle  l'exposerait  à  plus  de  dangers  encore 
que  de  mécomptes.  Dans  cette  conviction,  le  Roi  s'abstiendrait 
certainement,  m'a-t-il  dit,  de  lui  donner,  le  cas  échéant,  le  conseil 
d'acquiescer  au  vote  des  Cortès.  Le  père  du  Prince  partage  cet 
avis,  a  ajouté  M.  de  Bismarck,  et  il  a  pu  se  persuader,  par  la  néces- 
sité où  il  s'est  trouvé  d'aller  au  secours  du  Prince  Charles  depuis 
qu'il  gouverne  la  Roumanie,  combien  la  puissance  souveraine 
est  onéreuse  pour  sa  fortune  personnelle,  et  il  n'est  nullement 
disposé  à  la  compromettre  pour  aider  son  fils  aîné  à  monter  sur  le, 
Trône  d'Espagne.  Sans  me  dissimuler  qu'il  avait  eu  l'occasion  de 
conférer  à  ce  sujet  avec  le  Roi  et  avec  le  Prince  Charles-Antoine, 
M.  de  Bismarck  s'est  renfermé  dans  les  observations  que  je  viens 
de  vous  indiquer  en  substance.  En  prêtant  foi  à  la  sincérité  de 


2  7  avril  et  y  resta  jusqu'au  5  mai.  Il  fut  reçu  par  l'Empereur  et  par  Rouher, 
et  il  résuma  en  ces  termes  les  entretiens  qu'il  eut  avec  eux  : 

Je  fis  part  à  Sa  Majesté,  en  lui  donnant  de  plus  amples  détails,  de  mes  impres- 
sions personnelles.  L'Empereur  termina  notre  entretien  en  le  résumant  ainsi  :  «La 
candidature  du  Duc  de  'Montpensier  est  purement  antidynastique,  elle  n'atteint  que 
moi,  et  je  puis  l'accepter;  la  candidature  du  Prince  de  Hohenzollern  est  essentielle- 
ment antinationale,  le  pays  ne  la  supportera  pas,  et  il  faut  la  prévenir. »  J'eus  égale- 
ment une  longue  conversation  sur  ce  point  avec  le  Ministre,  et,  suivant  les  intentions 
de  l'Empereur,  il  m'invita  à  m'en  expliquer  directement  avec  M.  de  Bismarck  en  ren- 
trant à  Berlin;  il  me  recommanda  toutefois  de  calculer  mon  langage  de  manière  qu'on 
ne  put  pas  nous  prêter  le  dessein  de  rechercher  un  sujet  de  conflit.  (Beïnedetti.  Ma 
Mission  en  Prusse,  p.  .'{06-307.) 

É.  Ollivier  résume  ces  indications  de  Benedetti  (t.  XI,  p.  575-676),  et 
Fester  les  reproduit  (t.  Ier,  p.  2  4,  n°  53,  et  p.  26,  n°  58).  Il  faut  noter,  pour 
apprécier  l'importance  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  attribuait  à  ce 
moment  à  la  candidature  Hohenzollern,  que  Mercier  de  Lostende  était  présent 
à  Paris  pendant  le  séjour  de  Benedetti,  et  qu'il  regagna  son  poste  en  même 
temps  que  lui  (il  arriva  à  Madrid  le  8  mai).  La  dépêche  de  Mercier  du  9  mai, 
celle  de  Benedetti  reproduite  ici  sont  la  conséquence  des  instructions  qu'ils 
avaient  reçues  simultanément. 
1    Cf.  p.  279,  note  1. 
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ses  paroles,  il  faudrait  nécessairement  en  conclure  qu'il  n'a  été 
fait  aucune  proposition  au  Prince  Léopold,  ou  que,  du  moins, 
il  ne  l'a  pas  formellement  accueillie. 

Si  je  m'en  rapportais  au  contraire  à  l'expérience  que  j'ai  acquise 
du  sens  qu'il  convient  d'attacher  à  son  langage,  j'inclinerais  à 
croire  qu'il  ne  m'a  pas  exprimé  sa  pensée  tout  entière.  Je  lui  ai 
fait  remarquer  que  le  Prince  Léopold  ne  pouvait  déférer  au  vœu 
des  Cortès,  dans  le  cas  où  elles  l'acclameraient,  sans  l'assentiment 
du  Roi,  et  que  Sa  Majesté  aurait  donc  à  dicter  au  Prince  la  réso- 
lution qu'il  devrait  prendre  en  une  pareille  circonstance.  M.  de 
Bismarck  l'a  reconnu;  mais,  au  lieu  de  m'assurer  que  le  Roi 
était  irrévocablement  décidé  à  lui  recommander  l'abstention,  il 
est  revenu  sur  les  périls  dont  serait  entouré,  dès  son  avènement, 
le  nouveau  Souverain  de  l'Espagne.  Il  a  continué  en  émettant 
l'avis  qu'il  ne  sera,,  au  surplus,  procédé  à  l'élection  d'aucun 
Prince,  que  les  vues  ambitieuses  et  personnelles  des  hommes  qui 
se  sont  emparés  du  pouvoir  y  mettraient  un  obstacle  plus  sérieux 
qu'on  ne  le  suppose  généralement,  et  il  a  cité  le  nom  du  Général 
Prim.  Voulant  le  déterminer  à  en  préciser  exactement  la  portée, 
j'ai  répliqué  que  j'aurais  soin  de  vous  faire  part  de  ses  appréciations, 
et  j'ai  représenté  que,  si  le  Gouvernement  de  l'Empereur  observait 
avec  une  extrême  circonspection  les  événements  dont  l'Espagne 
était  le  théâtre,  il  avait  cependant  un  intérêt  de  premier  ordre 
à  en  suivre  le  développement.  M.  de  Bismarck  a  repris,  en  y  reve- 
nant, les  explications  qu'il  m'avait  déjà  données,  sans  y  rien 
ajouter.  Il  m'a  appris  toutefois  que  le  Prince  Frédéric-Charles 
aurait  été  disposé  à  courir  une  aventure  en  Espagne,  mais  qu'il 
s'élevait  devant  lui  une  difficulté  insurmontable,  celle  de  la  religion 
qui  ne  pourrait  être  vaincue,  aux  yeux  du  peuple  espagnol, 
même  au  moyen  d'une  conversion.  S'il  s'est  toujours  montré 
officier  vaillant  et  distingué,  ce  Prince  d'ailleurs  n'avait  jamais 
fait  preuve  d'aptitude  politique,  et  ne  serait  pas  en  état  de  se 
conduire  au  milieu  des  complications  qui  surviendront  en  Espagne. 
Ne  voulant  pas  sortir  de  la  réserve  qu'il  s'était  évidemment  imposée, 
le  Président  du  Conseil  n'a  pas  consenti  à  me  dire  si  la  candida- 
ture du  Prince  Frédéric-Charles  a  été  sérieusement  posée,  et 
dans  quelles  circonstances  elle  aurait  été  débattue  et  abandonnée. 

Que  faut-il  penser  de  l'attitude  gardée  par  M,  de  Bismarck 
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durant  notre  entretien,  et  du  langage  si  mesuré  et  si  peu  conforme 
à  ses  habitudes  qu'il  n'a  cessé  de  me  tenir?  Considère-t-il  que  le 
Prince  Léopold  peut  être  élu  par  les  Cortès,  et  a-t-il  pris  soin 
de  s'exprimer  de  manière  à  ne  pas  engager  absolument  la  liberté 
de  résolution  du  Roi  dans  une  semblable  éventualité?  ou  bien 
s'est-il  proposé  uniquement  de  nous  laisser  soupçonner  qu'il  lui 
serait  aisé,  au  besoin,  de  faire  acclamer  en  Espagne  un  membre 
de  la  Maison  de  Hohenzollern?  Si  j'en  juge  par  mes  impressions 
personnelles,  ces  deux  conjectures  sont  également  vraisemblables. 
Il  m'a  paru  tenir,  en  effet,  à  me  persuader  que  les  bruits  dont  nous 
nous  entretenions  n'avaient  aucun  fondement;  mais  il  s'est 
abstenu  soigneusement  de  me  donner  l'assurance  formelle  que  le 
Roi  ne  permettra  dans  aucun  cas  au  Prince  Léopold  d'accepter 
la  Couronne  si  elle  lui  était  offerte.  Si  Votre  Excellence  veut  bien 
se  faire  représenter  la  dépêche  que  j'ai  adressée  à  M.  le  Marquis 
de  La  Valette  sous  le  n°  7  1  U),  elle  y  verra  que  le  Sous-Secrétaire 
d'Etat  n'avait  pas  hésité  au  contraire  à  me  faire  une  déclaration 
absolue  dans  ce  sens,  et  que  je  pressentais  dès  ce  moment  que 
M.  de  Thile,  qui  croyait  pouvoir  engager  sa  parole  d'honneur, 
n'était  peut-être  pas  exactement  renseigné  sur  les  véritables  vues 
du  Roi  et  du  Comte  de  Rismarck.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  saurais, 
comme  vous  le  voyez,  accorder  aux  explications  que  m'a  données 
le  Président  du  Conseil  une  entière  confiance,  et,  si  je  n'avais 
craint  d'excéder  la  mesure  qu'il  peut  convenir  au  Gouvernement 
de  l'Empereur  de  garder  dans  une  affaire  aussi  délicate,  j'aurais 
mis,  sans  manquer  à  aucun  de  mes  devoirs,  M.  de  Rismarck  en 
demeure  de  s'énoncer  plus  clairement;  mais  j'ai  pensé  que  je 
devais  attendre  vos  ordres  avant  de  me  montrer  plus  pressant  et 
plus  désireux  d'être  fixé  sur  les  résolutions  éventuelles  qui  pour- 
raient être  prises  à  Rerlin. 

Votre  Excellence  m'a  fait  hier  l'honneur  de  me  demander  par  le 
télégraphe  si  le  Prince  Léopold  s'est  rendu  dans  ces  derniers  temps 
auprès  du  Roi  Ferdinand  de  Portugal.  Comme  je  vous  l'ai  appris 
par  la  même  voie(2),  ce  Prince  a  résidé  à  Rerlin  jusqu'à  la  fin 


(''  La  dépèche  du  3i  mars. 

(2)  Cf.   Rouher  à  Benedetti,   télégramme,    10   mai;   Benedetti  à   Rouher, 
télégramme,   1 1  mai. 
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de  mars,  et  le  séjour  prolongé  qu'il  a  fait  ici  cet  hiver  autorisait 
assurément  les  conjectures  que  j'ai  formées  dans  la  première 
dépêche  que  j'ai  adressée  au  Département  à  son  sujet.  En  quittant 
la  Cour  de  Prusse,  il  est  retourné  à  Dusseldorf,  où  il  réside 
habituellement,  et,  avant  la  fin  d'avril,  il  est  parti  pour  Bucarest, 
où  il  est  allé  rendre  visite  à  son  frère,  et  où  il  se  trouvait  encore 
il  y  a  peu  de  jours.  Ce  ne  serait  donc  que  vers  le  milieu  du  mois 
dernier  qu'il  aurait  pu  entreprendre  une  rapide  excursion 
jusqu'à  Lisbonne;  mais  je  n'ai  pu  recueillir  aucun  indice  me 
permettant  de  vous  éclairer  à  cet  égard. 


944»9.Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  \  Munich,  À  Rouher.  (Orig, 
Bavière,  2 46,  n°  37.) 

Munich,  11  mai  1869. 
(Cabinet,  1 3  mai  ;  Dir.  pol.,  1 9  mai.) 

[Le  Marquis  de  Cadore  rappelle  que,  aussitôt  que  la  Commission 
de  liquidation  aura  terminé  ses  travaux,  la  Commission  dite  des 
forteresses  devra  être  instituée.  Il  rappelle  également  les  pour- 
parlers dont  l'établissement  de  cette  Commission  a  été  l'objet  W.] 

J'ai  recueilli  à  ce  sujet  de  nouvelles  informations  qui,  malgré 
la  forme  un  peu  vague  sous  laquelle  elles  m'ont  été  données,  m'ont 
paru  de  nature  à  être  transmises  à  Votre  Excellence.  Il  paraîtrait 
que  le  Colonel  Lesckzinskit2),  après  avoir  vainement  insisté  pour 
l'établissement  d'une  Commission  permanente  et  générale,  aurait 
nettement  déclaré  que  son  Gouvernement  ne  consentirait  à  parti- 
ciper à  une  Commission  restreinte  qu'autant  qu'il  pourrait  en 
résulter  quelques  avantages  au  point  de  vue  des  intérêts  généraux 
de  l'Allemagne.  Il  aurait  rappelé  aux  Commissaires  bavarois  et 
wurtembergeois  que  leurs  Gouvernements  avaient  reconnu  eux- 
mêmes,  à  l'article  VII  de  la  convention  du  10  octobre,  l'utilité 
de  relier  entre  eux  les  systèmes  de  défense  du  Midi  et  du  Nord 
de  l'Allemagne  3l,  et  leur  aurait  demandé  de  faire  quelque  chose 

M  Cf.  Cadore,  k  mai. 

(2)  Commissaire  badois  à  la  Commission  de  liquidation. 

W  Cf.  Cadore,   12  octobre   1868. 

OlllG.   PUT-.  —    XXIV,  1  () 
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dans  ce  sens.  Les  Cabinets  de  Munich  et  de  Stuttgart,  se  trouvant 
liés  par  leurs  engagements,  et  voulant  en  même  temps  donner  dans 
une  certaine  mesure  satisfaction  au  Gouvernement  badois,  se 
seraient  montrés  disposés  à  informer  la  Prusse,  par  la  voie  inter- 
nationale, de  toutes  les  résolutions  qui  pourraient  être  prises 
par  les  Cours  du  Midi  en  vertu  des  avis  ou  des  rapports  de  la 
Commission  des  forteresses,  et,  même,  à  la  consulter  au  besoin. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  ressortir  l'importance  d'une  pareille 
concession,  qui  reconnaîtrait  à  la  Prusse  un  droit  d'ingérence  dans 
l'organisation  du  système  de  défense  du  Midi  de  l'Allemagne,  et 
le  parti  que  le  Cabinet  de  Berlin  pourrait  en  tirer.  A  quoi  cela 
servirait-il  de  limiter  et  de  préciser,  dans  l'administration  du  maté- 
riel commun,  le  contrôle  de  la  Prusse,  si  on  lui  accorde  d'autre 
part  des  droits  bien  plus  étendus?  On  aura  beau  faire  valoir  le 
caractère  purement  gratuit  de  ses  communications,  et  objecter 
qu'il  ne  saurait  en  résulter  aucune  conséquence  fâcheuse  pour 
l'indépendance  des  Etats  du  Midi,  puisqu'ils  resteront  en  définitive 
toujours  les  maîtres  de  se  conformer  oui  ou  non  aux  conseils  de 
la  Prusse,  il  faut  en  vérité  se  faire  de  bien  grandes  illusions  sur 
les  intentions  du  Cabinet  de  Berlin  pour  prêter  ainsi  la  main  à 
ses  empiétements.  Je  ne  vois  pas,  pour  ma  part,  de  garantie  plus 
sérieuse  dans  la  réciprocité  que  demanderaient  les  Gouvernements 
du  Midi,  réciprocité  que  la  Prusse  serait,  m'a-t-on  assuré,  fort 
peu  disposée  à  accorder.  Je  ne  suis  pas  en  mesure  d'affirmer 
qu'il  y  ait  eu  à  cet  égard  des  négociations  directes  entre  la  Prusse 
d'une  part,  et  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  de  l'autre.  Je  ne 
saurais  même  garantir  la  parfaite  exactitude  des  détails  dans 
lesquels  je  suis  entré  précédemment  ;  ce  n'est  pas  sans  difficulté 
que  je  suis  parvenu  à  coordonner  les  informations  vagues  et 
souvent  contradictoires  qui  m'ont  été  données,  de  manière  à  me 
faire  une  idée  un  peu  claire  de  la  véritable  situation  des  choses. 

Quant  aux  délibérations  de  la  Commission  de  liquidation, 
elles  en  sont  toujours  au  même  point,  le  Cabinet  de  Berlin 
n'ayant  pas  encore  répondu  aux  propositions  de  la  Bavière  et 
du  Wurtemberg  ;  on  me  signale  toutefois  un  changement  assez 
notable  dans  l'attitude  des  Commissaires  prussiens;  les  disposi- 
tions conciliantes  manifestées  au  début  ont  complètement  disparu, 
et  ils  se  montrent  aujourd'hui  raides  et  cassants  vis-à-vis  de  leurs 
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Collègues  U).  Cela  paraît  de  mauvais  augure,  et  on  commence  à 
croire  que  toutes  ces  négociations  pourraient  bien  ne  pas  aboutir; 
ce  serait  peut-être  la  meilleure  solution  pour  les  Etats  du  Midi, 
soit  qu'on  liquide  sérieusement,  soit  que  le  statu  quo  actuel  soit 
maintenu,  mais  cela  constituerait  un  échec  pour  la  Prusse,  et 
j'ai,  pour  ma  part,  assez  de  peine  à  croire  qu'elle  puisse  s'y  résigner 
aussi  facilement. 


?4<»8.    Rouher  au  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich.  (Minute. 
Bavière,  2^6,  n°  1*2.) 

[Paris,]  19  mai  1869. 

[Rouher  adresse  au  Marquis  de  Cadore,  à  titre  d'information 
personnelle,  une  copie  des  dépêches  du  Comte  de  Saint-Vallier 
et  du  Comte  de  Mosbourg^  relatives  à  la  proposition  prussienne 
de  détacher  de  la  Commission  de  liquidation  une  Sous-Commis- 
sion militaire.] 

Nous  attachons,  quant  à  nous,  un  véritable  intérêt  à  ce  que  les 
négociations  aboutissent  au  résultat  le  moins  défavorable.  De 
toutes  les  solutions  que  peut  recevoir  la  question  des  forteresses, 
la  meilleure,  à  notre  avis,  au  point  de  vue  des  Etats  du  Sud,  eût 
été  celle  qui  aurait  tranché  la  question  de  principe,  quant  à  la 
propriété  immobilière,  au  profit  du  Souverain  territorial,  et  sti- 
pulé la  liquidation  quant  au  matériel.  Si  cette  combinaison  ren- 
contre des  difficultés  insurmontables,  nous  souhaitons  du  moins 
que  la  solution  adoptée,  quelle  qu'elle  soit,  n'ait  pas  pour  effet 
d'aggraver  la  situation  actuellement  faite  aux  États  de  l'Allemagne 
méridionale  vis-à-vis  de  la   Confédération  du  Nord. 


9469.   Rouher  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne.  (Confi- 
dentielle. Minute.  Autriche,  4 9 9,  n°  âà.) 

[Paris,]  12  mai  1869 

Vous  m'avez  rendu  compte,  par  votre  dépêche  du  5  de  ce  mois, 
du  point  de  vue  auquel  le  Cabinet  de  Vienne,  indirectement  pres- 

•')  Cf.  Mosbourg,   7  mai,  et  Saint-Vallier,  même  date. 

-    Cf.  Cadore,  h  et  5  mai;  Saint-Vallier,  7  mai;  Mosbourg,  morne  date. 
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senti  par  le  Gouvernement  du  Roi  Léopold,  avait  déclaré  envisager 
la  question  qui  s'est  récemment  élevée  entre  la  Cour  de  Bruxelles 
et  nous.  M.  le  Prince  de  Metternich  a  bien  voulu  me  donner  com- 
munication de  la  dépêche  même  écrite  par  M.  le  Comte  de  Beust 
à  M.  de  Wimpffen,  ainsi  que  de  celle  qui  lui  a  été  adressée  à  cette 
occasion  par  le  Chancelier  de  l'Empire  W.  Je  vous  transmets  ci-joint 
ces  deux  pièces,  à  titre  d'information  confidentielle. 

Je  les  ai  mises  sous  les  yeux  de  l'Empereur,  et  Sa  Majesté  a  été 
aussi  sensible  à  la  manière  dont  le  Cabinet  de  Vienne  a  apprécié 
notre  attitude  dans  l'incident  belge  qu'au  bon  procédé  dont  M.  le 
Comte  de  Beust  a  usé  envers  nous  en  s'exprimant  spontanément, 
à  cet  égard,  dans  les  termes  que  nous  connaissons  aujourd'hui. 
Je  ne  fais  donc  que  répondre  au  désir  de  l'Empereur  en  vous  priant 
de  vous  rendre  auprès  du  Chancelier  l'interprète  de  ces  senti- 
ments. 


9490.    ROUHER  AU  DUC  DE  GrAMONT,  AMBASSADEUR  À  VlENNE.   (Minute. 

Autriche,  4  9  9,  n°  45.) 

[Paris,]  1  2  mai  1869. 

M.  le  Prince  de  Metternich  m'a  donné  connaissance  de  la  dépêche 
ci-jointe  de  M.  le  Comte  de  Beust  relative  aux  publications  de 
l'État-Major  autrichien  (2l  Ce  document  reproduit,  en  les  dévelop- 
pant, les  explications  que  vous  m'avez  transmises  sur  cet  incident. 
Le  Cabinet  de  Vienne  a  compris  que,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
le  meilleur  parti  était  de  tempérer  les  entraînements  des  journaux 
qui  lui  sont  dévoués.  Nous  le  félicitons  d'avoir  évité  d'alimenter 
par  la  voie  de  la  presse  une  polémique  purement  rétrospective 
et  plus  propre  à  réveiller  des  souvenirs  irritants  qu'à  éclairer 
l'opinion  publique. 


')  Cf.  Beust  à  Metternich,  iei  mai,  et  l'annexe. 
«    Cfr  Beust  à  Metternich,  6  mai. 
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9  491.  Rouher  au  Comte  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin.  (Con- 
fidentielle. Minute.  Prusse,  3*] à,  n°  67.) 

Paris,  i3  mai  1869. 

Je  crois  devoir  vous  communiquer  une  dépêche  que  j'ai  reçue 
de  Londres  au  sujet  dune  démarche  faite  par  le  Cabinet  de  Berlin 
et  sur  laquelle  je  désire  connaître  votre  avis  U), 

Le  Gouvernement  prussien  se  propose  d'inaugurer  vers  la  fin 
de  ce  mois  le  port  creusé  à  l'embouchure  de  la  Jade.  Désirant 
donner  de  l'éclat  à  cette  solennité,  il  a  témoigné  le  désir  que  la 
marine  britannique  y  fût  représentée,  et  vous  verrez  que  le 
Gouvernement  anglais  est  dans  l'intention  d'y  faire  paraître  un 
bâtiment  de  guerre  d'une  certaine  importance. 

Jusqu'ici  le  Chargé  d'Affaires  de  Prusse  a  gardé  à  cet  égard  un 
silence  complet  ;  mais  il  est  aisé  de  comprendre  que  Lord  Claren- 
don  n'a  fait,  dans  cette  circonstance,  que  se  rendre  l'organe 
du  Cabinet  de  Berlin. 

Avant  de  répondre  à  cette  suggestion,  il  nous  importe  d'être 
renseignés  sur  le  caractère  que  le  Gouvernement  prussien  compte 
donner  à  la  solennité  qu'il  annonce.  Je  n'ai  pas  besoin  en  effet 
d'insister  ici  sur  les  embarras  de  position  qui  pourraient  résulter 
pour  nos  marins  d'une  certaine  nature  de  manifestations. 

Je  réclame  donc  de  vous,  avec  vos  appréciations  personnelles, 
les  indications  propres  à  m'éclairer  sur  le  degré  de  convenance 
qu'il  peut  y  avoir  pour  nous,  à  encourager  l'ouverture  indirecte 
qui  nous  a  été  transmise. 

J'attacherais  en  même  temps  beaucoup  d'intérêt  à  savoir  si 
l'invitation  que  le  Cabinet  anglais  a  reçue  et  qu'il  accepte  a  été 
adressée  à  d'autres  Gouvernements,  notamment  à  la  Russie,  et 
quelle  a  été  la  réponse  de  cette  Puissance.  Veuillez  me  renseigner 
également  sur  ce  point  s'il  est  possible. 

En  raison  de  l'urgence,  je  vous  serai  reconnaissant  de  me  faire 
parvenir  ces  informations  par  le  télégraphe. 

n)  Cf.  La  Tour  d'Air.  <vgne,  10  mai. 


în  u  mai  i860. 

9  499.    Rouher  au  Prince  de  La  Tour   d'Auvergne,   Ambassadeur 
À  Londres.   (Confidentielle.  Minute.  Angleterre,  7^8,  n°  34.) 

[Paris,]  i4  mai  1 869. 

Dans  le  cours  de  l'entretien  dont  vous  avez  rendu  compte  à 
M.  le  Marquis  de  La  Valette,  le  2  2  avril  dernier,  Lord  Clarendon, 
en  admettant  l'éventualité  d'un  appel  du  Gouvernement  belge  à 
l'opinion  européenne,  ajoutait  que  nous  devions  nous  attendre  à 
voir  les  Puissances  se  prononcer  presque  à  l'unanimité  en  faveur 
du  Cabinet  de  Bruxelles.  Le  Principal  Secrétaire  d'État  vous  avait 
laissé  entendre  en  outre  que  si  l'Autriche,  pour  des  raisons  parti- 
culières, ne  désirait  pas  se  mettre  en  avant,  elle  n'en  portait  pas 
moins  sur  le  fond  même  de  la  question,  —  il  avait  tout  lieu  de  le 
croire,  —  un  jugement  identique  à  celui  de  l'Angleterre. 

Nous  sommes  parfaitement  renseignés  aujourd'hui  sur  les  véri- 
tables dispositions  de  la  Cour  de  Vienne,  et  vous  trouverez  dans 
l'extrait  ci-joint  d'une  dépêche  de  M.  le  Duc  de  Gramont  le  résumé 
de  la  réponse  faite  par  M.  le  Comte  de  Beust  à  la  demande  d'appui 
qui  lui  avait  été  adressée  par  l'entremise  du  Ministre  de  Belgique 
à  Berlin  U). 

M.  le  Prince  de  Metternich  a  bien  voulu,  depuis,  me  laisser 
communication  du  texte  même  de  la  dépêche  écrite  à  cette  occa- 
sion par  le  Chancelier  de  l'Empire  à  M.  le  Comte  deWimpffeh^2). 
Je  vous  en  envoie  ci-joint  copie  pour  votre  information  purement 
personnelle,  et  vous  verrez  que,  bien  loin  d'encourager  les  résis- 
tances du  Gouvernement  belge,  le  Cabinet  de  Vienne,  en  se  pro- 
nonçant en  notre  faveur,  est  allé  certainement,  dans  les  conseils 
qu'il  a  fait  entendre,  au  delà  du  but  que  nous  poursuivions. 


9  4  93.    Rothan,  Ministre  à  Hambourg,  à  Rottoer.  (Orig.  Hambourg, 
i58,  n°  61.) 

Hambourg,  i4  mai  1869. 
(Cabinet,  16  mai;  Dir.  pol.,  18  mai.) 

La  lutte  électorale  qui  est  ouverte  on  ce  moment  en  Bavière (3) 

;l    Cf.  Gramont,  5  mai. 
(J)  Cf.  Beust  à  Metternich,  1"  mai,  annexe. 
Cf.  Cadore,  7  avril  et  6  niai. 
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n'a  pas  le  mérite  assurément  de  préoccuper  l'opinion  publique 
allemande  au  même  degré  que  le  mouvement  électoral  français. 
Toutefois  on  la  suit  avec  intérêt  ;  car,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  appe- 
lée à  exercer  sur  la  paix  de  l'Europe  l'action  déterminante  qu'on 
prête  à  nos  élections,  l'avenir  de  l'Allemagne  y  est  cependant  plus 
ou  moins  directement  engagé.  Si  la  question  nationale  n'est  pas 
pour  l'heure  aussi  nettement  posée  que  lors  des  élections  au  Parle- 
ment douanier,  elle  occupe  néanmoins  une  place  importante  dans 
les  professions  de  foi  que  publient  les  journaux  et  dans  les  dis- 
cours qui  se  tiennent  aux  Assemblées  publiques.  C'est  sous  son 
pavillon  que  M.  de  Pfordten,  à  l'étonnement  général,  sort  de  sa 
retraite  et  cherche  à  rentrer  dans  la  Chambre^,  et  cela  au  moment 
où  il  est  atteint  de  la  manière  la  plus  fâcheuse  dans  sa  considération 
politique  par  les  révélations  de  l'Etat-Major  autrichien^.  On 
s'est  demandé  ce  qui  avait  pu  lui  inspirer  cette  résolution  inatten- 
due. Est-ce  le  salut  de  la  Bavière,  dont  il  a  si  mal  compris  les 
intérêts  et  qui  d'ailleurs  n'est  pas  en  danger  ?  Ou  bien  le  Minis- 
tère Hohenlohe  lui  paraît-il  ébranlé  assez  pour  lui  permettre  de 
convoiter  sa  succession  ?  Dans  la  profession  de  foi  qu'il  a  adressée 
à  un  électeur  de  ses  amis,  il  affecte  le  plus  complet  désintéresse- 
ment, et  déclare  subordonner,  bien  qu'à  regret,  ses  convenances 
personnelles  au  sentiment  impérieux  du  devoir.  C'est  la  question 
allemande  plus  encore  que  la  situation  intérieure  qui  l'arrache 
aux  loisirs  que  lui  ont  valu  les  événements  de  1866.  Il  voit  l'indé- 
pendance et  la  souveraineté  de  la  Bavière  menacées,  et  par  suite 
l'avenir  de  l'Allemagne  mis  en  danger.  Il  proteste  contre  l'entrée 
dans  la  Confédération  du  Nord,  qui,  dit-il,  assurerait  infaillible- 
ment l'avènement  définitif  de  la  grande  Monarchie  unitaire  prus- 
sienne au  détriment  de  la  grande  Allemagne.  D'après  lui,  la 
Bavière,  sous  peine  de  déchéance,  ne  peut  entrer  dans  une 
union  fédérale  qu'à  condition  d'y  figurer  avec  les  deux  grandes 
Puissances  allemandes,  et  non  en  tête-à-tête  avec  l'une  d'elles. 
U  préconise  en  un  mot  la  rentrée  de  l'Autriche,  et  il  engage 
le  parti  patriotique  et  le  parti  moyen  à  se  réconcilier  en  se  faisant 
des  concessions  réciproques,  l'un  sur  le  terrain  de  la  politique 


M  Cf.  Cadore,  5  mai,  n°  35. 
W  Cf.  Rothan,  a  8  avril. 
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intérieure,  le  second  en  accentuant  plus  énergiquement  qu'il  ne  l'a 
fait  jusqu'à  présent  ses  protestations  contre  l'entrée  éventuelle 
de  la  Bavière  dans  la  Confédération  du  Nord. 

Cet  appel  sera-t-il  entendu,  et  M.  de  Pfordten,  qui  a,  dans  sa  vie, 
été  sujet  à  tant  de  variations  et  qui  par  ses  fautes,  à  la  veille  de  la 
guerre,  a  laissé  échapper  une  occasion  unique  d'assurer  la  prépon- 
dérance de  la  Bavière  dans  le  Midi,  trouvera-t-il  dans  le  Collège 
de  Seeshaupt  des  électeurs  oublieux  du  passé  et  disposés  à 
servir  son  ambition  ?  On  ne  peut  guère  le  préjuger  avant  les 
élections  primaires  qui  auront  lieu  dans  le  courant  de  cette 
semaine. 

Les  journaux  ont  essayé  de  grouper  les  forces  qui  vont  se  trouver 
en  présence  devant  le  scrutin  d'ici  à  peu  de  jours.  Mais  c'est  un 
travail  tout  conjectural  ;  car  il  n'existe  pas  en  Bavière,  comme  dans 
d'autres  pays,  deux  partis  distincts,  l'un  conservateur  et  l'autre 
libéral.  La  désunion  s'est  jetée  dans  le  parti  libéral  depuis  1866, 
et  il  se  trouve  aujourd'hui  divisé  en  trois  fractions  :  le  parti 
progressiste,  le  parti  moyen  et  le  parti  populaire  (Volkspartei). 
Les  progressistes,  comme  les  nationaux  de  la  Confédération  du 
Nord,  ont  subordonné  leurs  principes  à  la  cause  nationale;  ils 
placent  l'unité  au-dessus  de  la  liberté,  et  ils  demandent,  sans  trop 
se  préoccuper  de  l'autonomie  de  la  Bavière,  l'entrée  immédiate 
dans  la  Confédération  du  Nord.  Il  est  vrai  que  tous  ne  sont  pas 
aussi  absolus  dans  leurs  tendances;  mais  ils  n'en  voteront  pas 
moins  avec  ensemble  pour  les  candidats  nationaux. 

Le  parti  libéral  moyen,  qui  au  fond  est  gouvernemental,  est 
plus  difficile  à  définir.  Il  a  voté  longtemps  avec  les  progressistes, 
et  ce  n'est  que  depuis  quelques  mois  qu'il  s'est  détourné  d'eux 
pour  se  rallier  au  Prince  de  Hohenlohe.  On  peut  donc  admettre 
qu'il  aspire,  comme  le  Ministre  dirigeant,  à  assurer  la  prépondé- 
rance de  la  Bavière  dans  le  Midi,  tout  en  consolidant  le  lien  natio- 
nal avec  le  Nord. 

Le  parti  populaire  ne  compte  que  peu  d'adhérents  et  ne  dispose 
d'aucun  organe  important.  On  sait  ce  qu'il  ne  veut  pas,  car  il  ne 
cache  pas  ses  répugnances  contre  l'absorption  par  la  Prusse; 
mais  on  ne  sait  guère  par  quels  moyens  il  entend  sauvegarder 
l'indépendance  de  la  Bavière.  Il  n'en  jouera  pas  moins  un  rôle 
considérable,  sinon  décisif,  dans  les  élections  ;  car  il  pourra  assurer, 
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suivant  l'attitude  qu'il  prendra,  soit  le  succès  des  candidats  gou- 
vernementaux, soit  celui  des  candidats  patriotiques. 

Le  parti  patriotique  se  compose  de  tous  les  éléments  particu- 
laristes,  clergé,  noblesse  et  bureaucratie,  qui  se  sont  coalisés  dans 
un  même  sentiment,  la  haine  contre  la  Prusse.  Ennemi  de  toute 
aspiration  allemande  et  de  tout  progrès,  il  affiche  cependant  cer- 
taines tendances  libérales  pour  empêcher  la  division  des  deux  ailes 
du  libéralisme  et  pour  combattre  ainsi  l'ennemi  commun,  le  parti 
national.  On  se  flatte  qu'au  dernier  moment  le  parti  populaire, 
dont  les  allures  ne  sont  pas  encore  nettement  accusées,  finira 
cependant  par  appuyer  le  parti  patriotique.  On  a  constaté  déjà 
des  symptômes  de  rapprochement  significatifs.  On  a  vu  le  Baye- 
risches  Vaterland  et  la  Donauer  Zeitung  de  Passau,  deux  de  leurs 
organes,  se  prêter  une  assistance  mutuelle,  et,  dans  la  Bavière 
rhénane,  où  l'ardeur  pour  la  cause  nationale  s'est  beaucoup 
refroidie  depuis  que  cette  province  a  perdu  sa  procédure  civile 
séparée,  la  Pfàlzer- Zeitung  de  Spire,  organe  des  ultramontains, 
a  engagé  ses  adhérents  à  voter  pour  les  candidats  du  parti  popu- 
laire, le  mot  d'ordre  pas  d'entrée  dans  la  Confédération  du  Nord 
devant  faire  disparaître  tout  dissentiment  sur  les  questions  inté- 
rieures. Mais  le  parti  populaire,  comme  je  l'indiquais,  hésite  à  se 
compromettre  par  une  alliance  trop  ouvertement  affichée,  et  ce 
n'est  qu'au  second  tour  du  scrutin  qu'il  compte,  dit-on,  soutenir 
énergiquement  ce  qu'on  appelle  la  coalition  rouge  et  noire  (P. 

La  situation,  comme  le  voit  Votre  Excellence,  est  assez  com- 
pliquée ;  car,  si,  sur  le  terrain  de  la  question  nationale,  un  rappro- 
chement s'est  opéré  entre  les  libéraux  moyens,  les  patriotes  et  les 
membres  du  parti  populaire  en  opposition  au  parti  qui  demande 
l'entrée  dans  la  Confédération  du  Nord,  les  fractions  avancées  de 
la  Volkspartei  et  le  parti  moyen  n'en  restent  pas  moins  unis  sur 
le  terrain  de  la  liberté  intérieure,  et  tendent  même  la  main  aux 
progressistes  pour  combattre  en  commun  la  réaction  ultramon- 
taine.  Aussi,  s'il  était  permis  de  formuler  dès  à  présent  une  opi- 
nion sur  la  composition  de  la  future  Chambre,  pourrait-on  dire 
que  selon  toute  apparence  le  résultat  de  la  lutte  électorale  ne  don- 

(1)  On  peut  comparer  cette  analyse  avec  celle  de  Cadore,  dans  les  deux 
dépèches  des  7  avril  et  6  mai. 
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nera  une  majorité  bien  caractérisée  à  aucun  des  partis,  mais  que, 
en  somme,  il  fortifiera  plutôt  qu'il  n'affaiblira  les  rangs  du  parti 
moyen,  sur  lequel  le  Gouvernement  s'appuie  principalement. 

Le  Prince  de  Hohenlohe  s'est  préparé  de  longue  date  à  cette 
lutte,  à  laquelle  il  est  si  directement  intéressé,  et  qui  marquera 
comme  une  des  plus  ardentes  dans  l'histoire  parlementaire  de  la 
Bavière.  H  y  a  plusieurs  mois  déjà  qu'il  a  cherché  principalement 
dans  les  actes  de  sa  politique  extérieure,  soit  vis-à-vis  de  la  Prusse, 
soit  vis-à-vis  du  Saint-Siège,  à  ménager  sa  popularité  par  des 
allures  plus  indépendantes  et  des  tendances  bavaroises  plus 
nettement  accusées.  C'est  sous  l'empire  de  ses  préoccupations 
électorales  qu'il  a  exposé,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  l'ins- 
truction publique,  dans  le  sens  le  plus  libéral,  ses  doctrines  sur  les 
rapports  entre  l'Eglise  et  l'Etat,  et  c'est  dans  la  même  pensée  qu'il 
persiste  à  refuser  à  la  Prusse  de  nouvelles  concessions  sur  le  terrain 
militaire,  et  qu'il  s'oppose  à  l'institution  d'une  Commission  qui 
pourrait  assurer  aux  Etats-Majors  prussiens,  sous  le  prétexte  de 
constituer  la  défense  commune,  un  contrôle  permanent  sur  les 
armées  et  les  places  fortes  du  Midi  (1l 

Cette  attitude,  je  me  hâte  de  l'ajouter,  n'a  rien  qui  inquiète 
sérieusement  le  Cabinet  de  Berlin,  car  le  Prince  de  Hohenlohe, 
dont  il  n'ignore  pas  les  embarras,  lui  inspirera  toujours  plus  que 
tout  autre  homme  d'Etat  bavarois  une  entière  sécurité  au  sujet 
de  la  loyale  exécution  des  traités  d'alliance.  La  Prusse  n'aurait 
lieu  de  se  tourmenter  véritablement  que  si,  au  lendemain  des 
élections,  le  Prince  de  Hohenlohe  devait,  ce  qui  n'est  pas  probable, 
se  trouver  devant  une  majorité  moralement  et  numériquement 
affaiblie;  car  ses  adversaires  à  la  Cour  profiteraient  certainement 
de  cet  échec  pour  agir  sur  l'esprit  du  Roi  et  pour  provoquer  un 
changement  dans  les  Conseils  de  la  Couronne.  C'est  à  ce  titre 
que  les  élections  bavaroises  pourraient  exercer  sur  les  destinées 
de  l'Allemagne  une  action  déterminante,  en  ramenant  la  Bavière 
aux  vieilles  traditions  de  sa  politique,  et  qu'elles  ont  pour  la 
Confédération  du  Nord  une  importance  toute  particulière. 

1    Cf.  Cadore,  h  et  1 1  mai. 


15   \J AI  1869.  299 

94  94.   Le  Comte   Benedetti,    Ambassadeur   à   Berlin,   à   Rouher. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  3  7 4.) 

Berlin,  i5  mai  1869,  10''  soir. 
(Reçu  à  minuit.) 

Je  savais (1)  que  le  Roi,  en  visitant  les  provinces  du  Hanovre 
et  de  Hesse,  irait  inspecter,  comme  je  vous  l'ai  écrit f2),  les  travaux 
du  port  de  la  Jade;  mais  aucune  communication  [n'a  annoncé 
qu'on  en  célébrerait  l'inauguration,  et  il  n'a  été  pris  aucune 
mesure  publique  à  cet  effet.  Du  reste,  les  grands  Corps  de  l'Etat 
ne  seront  pas  représentés  à  cette  solennité  ;  il  n'a  été  publié  aucun 
programme  de  fêtes  ni  fait  aucune  convocation.  Suivant  l'itiné- 
raire publié  par  les  journaux,  le  Roi,  partant  le  matin  d'Olden- 
bourg, s'arrêtera  quelques  heures  seulement  à  Heppen  sur  la 
Jade  à  la  journée  du  27,  pour  aller  coucher  le  soir  à  Aurich. 
S'il  y  a  inauguration,  elle  conservera  donc  un  caractère  strictement 
officiel,  sans  prendre,  dans  aucun  cas,  celui  d'une  manifestation 
nationale  ni  devenir  le  prétexte  d'un  incident  regrettable  et  embar- 
rassant pour  nos  officiers  de  marine. 

On  n'est  pas  mieux  informé  que  je  ne  le  suis  moi-même  à  la 
Légation  de  Russie  :  on  y  ignore  totalement  s'il  a  été  fait  à  Péters- 
bourg  une  communication  analogue  à  celle  qui  aurait  été  adressée 
au  Gouvernement  anglais  et  dont  j'ai  lieu  d'être  surpris. 


94  95.  Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  a  Rouher.  (Orig. 
Bavière,  a46,  n°  38.) 

Munich,  i5  mai  1869. 
(Cabinet,  1 8  mai  ;  Dir.  pol.,  1 9  mai.) 

La  Commission  de  liquidation  s'est  occupée  dans  la  dernière 
séance,  qui  a  eu  lieu  le  1 1  courant,  de  la  proposition  prussienne 
relative  à  la  formation  d'une  Sous-Commission  (3),  et  elle  a  décidé 

(,)  Cf.  Rouher  à  Benedetti,  télégramme,  i3  mai. 
W  Cf.  Benedetti,   1 1  mai,  n"  90. 
Cf.  Cadore,  h  mai. 
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que  les  Délégués  militaires  se  réuniraient  pour  délibérer  sur  le 
mode  d'administration  et  de  surveillance  du  matériel  commun, 
et  lui  présenter  un  rapport  à  ce  sujet.  Il  existe,  comme  le  remar- 
quera Votre  Excellence,  une  assez  grande  différence  entre  la 
Sous-Commission,  telle  qu'elle  vient  d'être  organisée,  et  celle  que 
voulaient  instituer  les  Représentants  de  la  Prusse.  Leurs  propo- 
sitions ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à  scinder  en  deux  la  Commis- 
sion de  liquidation,  en  confiant  aux  Délégués  militaires  la  tâche 
de  régler  les  questions  plus  spécialement  de  leur  compétence, 
parmi  lesquelles  aurait  figuré  l'exercice  du  droit  d'inspection, 
c'est-à-dire  le  point  le  plus  important  du  débat.  Les  considérations 
qui  avaient  inspiré  la  combinaison  mise  en  avant  par  les  Commis- 
saires prussiens  étaient  faciles  à  deviner,  et  elles  faisaient  aux 
Représentants  de  la  Bavière  et  du  Wurtemberg  un  devoir  de  refuser 
leur  assentiment.  Cependant,  sur  la  vive  insistance  du  Cabinet 
de  Berlin,  ils  ont  cru  pouvoir  accepter  en  principe  la  formation  de  la 
Sous-Commission,  en  entourant  son  action  de  toutes  les  garanties 
propres  à  écarter  les  inconvénients  qu'ils  redoutaient. 

Ils  ont  eu  soin  de  stipuler  que  les  résolutions  prises  par  les 
Commissaires  militaires  devront  d'abord  être  soumises  à  la  Com- 
mission entière,  qui  reste  libre  de  les  sanctionner  ou  de  les  rejeter. 
Le  Représentant  du  Wurtemberg,  Baron  de  Soden,  a  cru  néan- 
moins devoir  réserver,  pour  la  forme,  l'adhésion  de  son  Gouverne- 
ment, mais  il  pense  que  M.  de  Varnbùler  n'élèvera  pas  d'objec- 
tions contre  la  transaction  adoptée  par  les  autres  parties 
contractantes. 

D'après  ce  qui  précède  et  d'après  les  informations  qui  m'ont 
été  données,  les  Commissaires  militaires  auront  à  rechercher 
quel  serait  le  meilleur  mode  d'administration  et  de  contrôle  de 
la  propriété  commune,  en  prenant  pour  base  de  leur  travail  les 
propositions  antérieures  et  les  communications  confidentielles 
qui  ont  été  échangées  à  cet  égard  entre  les  Gouvernements.  En 
résumé,  la  décision  prise  dans  la  séance  de  mardi  dernier  ne  touche 
en  rien  au  fond  même  de  la  question  ;  elle  po  irrait  toutefois  avoir 
pour  conséquence  de  faciliter  dans  une  certaine  mesure  l'action 
de  la  Prusse,  et,  considérée  à  ce  point  de  vue,  elle  n'est  peut-être 
pas  aussi  insignifiante  qu'elle  peut  le  paraître  au  premier  abord. 

Le  résultat  connu  jusqu'à   présent  des  élections  de  premier 
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degré (1),  qui  ont  eu  lieu  mercredi  dernier  en  Bavière,  est  peu 
conforme  aux  prévisions  du  Gouvernement.  Dans  les  sphères 
ministérielles,  on  supposait  que  le  parti  libéral  modéré  (Mittel- 
partei),  qui  formait  l'ancienne  majorité,  l'emporterait  également 
dans  les  nouvelles  élections,  que  le  parti  progressiste,  ou  libéral 
avancé,  ne  ferait  passer  qu'un  très  petit  nombre  de  ses  candidats, 
et  que  le  parti  conservateur  gagnerait  quelques  sièges.  Le  parti 
progressiste  a  obtenu  une  majorité  immense  dans  presque  toutes 
les  grandes  villes  du  Royaume,  où  il  a  battu  le  parti  modéré.  A 
Munich,  par  exemple,  sur  trois  cent  quarante  et  un  électeurs 
nommés,  il  y  a  deux  cent  cinquante-sept  progressistes,  soixante 
et  onze  libéraux  et  treize  conservateurs;  à  Nuremberg,  cent 
cinquante-cinq  progressistes;  à  Augsbourg,  quatre-vingt-quinze 
progressistes  sur  cent  trois  élections.  Les  votes  des  campagnes 
paraissent  devoir  être  plus  favorables  aux  conservateurs,  parti- 
culièrement dans  la  haute  et  basse  Bavière,  dans  le  haut  Palatinat 
et  dans  la  basse  Franconie.  On  ne  peut  cependant  déterminer 
encore  dans  quelle  proportion  chaque  parti  sera  représenté  dans 
la  nouvelle  Chambre,  car  les  éléments  d'information  sont  trop 
incomplets.  Mais  la  défaite  du  Mittelpartei  est  considérée  comme 
à  peu  près  certaine,  et  il  est  à  craindre  que  le  parti  progressiste 
obtienne  la  majorité, 


9494».   Rouher  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Amrassadeur    à 
Lqndres.  (Minute.  Angleterre,  7/18,  n°  36.) 

Paris,  17  mai  1869. 

J'ai  reçu  la  dépêche  que  vous  m'avez  adressée  pour  me  faire  part 
des  suggestions  de  Lord  Clarendon  au  sujet  de  l'inauguration  du 
port  de  la  Jade  (2).  Nous  aurions  dû  certainement  hésiter  à  faire 
paraître  notre  pavillon  à  cette  cérémonie  dans  le  cas  où  le  Gouver- 
nement prussien  aurait  eu  l'intention  de  lui  donner  le  caractère 
d'une  manifestation  nationale.  Il  aurait  pu  en  résulter  en  effet 
pour  notre  marine  des  embarras  de  position  qu'il  était  préférable 

(1)  Elles  avaient  été  faites  le  1  2  mai.  Cf.  Cadore,  0  mai 

(2)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  10  mai. 
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d'éviter  dans  l'intérêt  de  nos  bons  rapports  avec  la  Prusse.  Mais, 
si  cette  solennité  doit  conserver  un  caractère  purement  officiel, 
nous  n'aurions  aucune  objection  à  associer  notre  pavillon  à  celui 
de  l'Angleterre,  et  vous  êtes  autorisé  à  dire  à  Lord  Clarendon  que 
le  Gouvernement  de  l'Empereur  ne  se  refuserait  pas  à  accueillir 
l'invitation  qui  pourrait  lui  être  adressée  par  le  Cabinet  de  Berlin. 


949  9.   Le   Comte   Benedetti,  Ambassadeur    à    Berlin,   à    Rouher. 
(Déchiffrement.  Prusse,  37^,  n°  96.) 

Berlin,  17  mai  1869. 

Un  entretien  que  j'ai  eu  avec  M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre  me 
porte  à  croire  que  la  résolution  prise  par  son  Gouvernement 
d'envoyer  un  bâtiment  de  guerre  à  la  Jade  (D  pourrait  avoir  été 
spontanément  adoptée  sur  le  désir  qu'en  aurait  exprimé  la  Reine, 
désir  qui  s'explique  par  les  liens  de  parenté  qui  unissent  les  deux 
Familles  royales  et  qui  peut  avoir  été  suggéré  par  la  correspon- 
dance que  Sa  Majesté  entretient  avec  sa  fille,  la  Princesse  royale 
de  Prusse.  Ce  qui  semble  certain,  c'est  que  le  Gouvernement  prus- 
sien n'a  fait  aucune  communication  à  Lord  Loftus,"  et  que  cet 
Ambassadeur  n'a  été  instruit  de  l'intention  du  Cabinet  de  Londres 
que  par  l'ordre  qui  lui  a  été  donné  de  s'enquérir,  auprès  du  Comte 
de  Bismarck,  du  jour  où  le  Roi  arriverait  à  Heppen.  Le  Gouverne- 
ment anglais,  au  dire  de  mon  Collègue,  aurait  surtout  tenu  à 
prouver  en  cette  circonstance,  contrairement  à  ce  qu'on  a  dit,  que 
les  travaux  entrepris  pour  créer  la  puissance  navale  de  l'Allemagne 
ne  lui  inspirent  aucun  sentiment  d'inquiétude  ou  de  jalousie. 


9  4  98.   Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Amrassadeur  à  Londres, 
À  Rouher.  (Télégr.  Déchiffrement.  Angleterre,  7^8.) 

Londres,  18  mai  1869,  4h  55  soir. 
(Reçu  à  6h  2  5  soir.) 

J'ai  communiqué  à  Lord  Clarendon  la  dépêche  relative  à  l'inau- 
guration du  port  de  la  Jade  (2).  Il  adresse  à  ce  sujet  à  l'Ambassa- 

W  Cf.  Benedetti,  télégramme.  i5  mai. 

(2)  Cf,  Rouher  à  La  Tour  d'Auvergne,  1  7  mai, 


19  iMAI   1869.  303 

deur  de  la  Reine  à  Berlin  un  télégramme  confidentiel  conçu  dans 
une  forme  de  nature  à  ménager  toutes  les  convenances. 


9499.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  \  Londres, 
\  Rouher.  (Orig.  Angleterre,  7^8,  n"   122.) 

Londres,  18  mai  1869. 
(Cabinet,  20  mai;  Dir.  pol.,  9 3  mai.) 

Je  me  suis  empressé  de  donner  connaissance  au  Principal 
Secrétaire  d'Etat  de  la  dépêche  que  vous  avez  bien  voulu  m'adres- 
ser  le  1  7  de  ce  mois,  sous  le  n°  36,  en  réponse  aux  suggestions 
qu'il  nous  avait  faites  au  sujet  de  l'inauguration  du  port  de  la 
Jade.  Le  Principal  Secrétaire  d'Etat  m'a  paru  se  rendre  parfai- 
tement compte  de  notre  position,  et  Votre  Excellence  verra,  par  la 
copie  ci-jointe  O  du  message  télégraphique  qu'il  a  transmis  à 
l'Ambassadeur  de  la  Reine  à  Berlin,  qu'il  a  usé  dans  sa  démarche 
de  toute  la  prudence  désirable.  En  dehors,  d'ailleurs,  des  consi- 
dérations qu'il  avait  déjà  invoquées  vis-à-vis  de  nous  à  l'appui  de 
ses  suggestions,  Lord  Glarendon  a  bien  voulu  me  dire  qu'il 
s'applaudirait  d'autant  plus  de  voir  nos  deux  pavillons  se  présenter 
ensemble  à  la  Jade  qu'on  chercherait  peut-être  à  interpréter 
la  présence  isolée  d'un  bâtiment  anglais  à  cette  solennité  comme 
un  témoignage  spécial  de  sympathie  et  d'encouragement  accordé 
par  l'Angleterre  à  la  politique  prussienne,  ce  qui  serait  tout  à  fait 
contraire  aux  intentions  du  Cabinet  de  Londres. 


94SO.  Rouher  au  Comte  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin.  (Minute. 

Prusse,  3  7 4,  n°  68  «.) 

Paris,  19  mai  1869. 

Dans  l'entretien  que  vous  avez  eu  avec  M.  de  Bismarck  en  ren- 
trant à  Berlin  &,  vous  avez  pu,  sans  apparence  de  prémédita- 

')  La  copie  est  jointe  en  annexe. 

2    Des  fragments  de  cette  dépêche  ont  été  publiés  par  É.  Ollivikr  (t.  XI, 
p.  577-578),  et  reproduits  par  Fester  (t.  !**,  p.  3o.  n"  67). 
x>  Cf.  Benedetti,   1  1  mai,  n"  92,  et  la  note  2,  p.  «85. 
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tion,  porter  la  conversation  sur  les  affaires  d'Espagne  et  sur  les 
bruits  relatifs  à  la  candidature  du  Prince  de  Hohenzollern.  Que 
le  Gouvernement  prussien  désire  favoriser  réellement  cette  combi- 
naison ou  qu'il  veuille  simplement  donner  à  croire  qu'elle  peut 
devenir  sérieuse,  M.  de  Bismarck  ne  l'a  pas  repoussée,  et  il  s'est 
exprimé  dans  des  termes  pour  le  moins  ambigus.  Je  ne  crois  pas 
cependant  qu'il  y  ait  lieu,  quant  à  présent,  de  le  mettre  en  demeure 
de  s'expliquer  plus  nettement.  Cette  candidature  ne  paraît  avoir 
trouvé  jusqu'ici  aucun  appui  en  Espagne,  et  c'est  seulement  dans 
le  cas  où  elle  prendrait  de  la  consistance  de  l'autre  côté  des  Pyré- 
nées que  nous  aurions  à  nous  préoccuper  des  intentions  réelles 
de  la  Cour  de  Prusse. 

J'approuve  donc  la  réserve  dans  laquelle  vous  vous  êtes  ren- 
fermé en  traitant  ce  sujet  avec  M.  de  Bismarck,  et  je  ne  puis  que 
vous  inviter  à  vous  y  maintenir,  en  restant  néanmoins  attentif 
à  tout  ce  qui  pourrait  nous  éclairer  sur  les  conclusions  que  nous 
devons  tirer  de  son  langage  W. 


9491.  Rouher  au  Vicomte  de  La  Guéronniere,  Ministre  à  Bruxelles. 
(Minute.  Belgique,  58,  n"    12.) 

Paris,  19  mai  1869. 

Le  Gouvernement  de  l'Empereur  et  le  Gouvernement  belge 
'étant  conformés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à  la  disposition 
du  protocole  du  27  avril  relative  à  la  nomination  de  leurs  Délé- 
gués, la  Commission  se  trouve  constituée  en  principe,  et  les  deux 
Cabinets  ont  maintenant  à  s'occuper  de  la  réunir  (2).  Il  nous  reste 
donc  à  nous  entendre  pour  fixer  la  date  à  laquelle  les  Commissaires 
pourront  commencer  leurs  travaux.  Je  suppose  que  le  Gouverne- 
ment belge  partage  notre  désir  de  ne  pas  différer  cette  négocia- 
tion, et  je  vous  prie  de  me  faire  savoir  à  quel  moment  il  pense  que 
les  Délégués  belges  pourront  se  rendre  à  Paris. 

W  Ce  dernier  paragraphe  a  été  cité  par  Benedetti  (Ma  Mission  en  Prusse , 
p.  3.3). 

W  Cf.  La  Valette  à  La  Guéronnière,  télégramme,  27  avril. 
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9488.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
.     À  Rouher.  (Confidentielle.  f)rig.  Angleterre,  7^8,  n°  124.)     , 

Londres,  19  mai  1869, 
(Cabinet,  20  mai;  Dir.  pol.,  21  mai.) 

J'ai  reçu  la  dépêche  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de 
m'adresser  le  là  de  ce  mois,  sous  le  n°  34,  et  à  laquelle  elle  avait 
bien  voulu  joindre,  pour  mon  information  purement  personnelle, 
en  même  temps  que  la  copie  d'un  rapport  de  l'Ambassadeur  de 
l'Empereur  à  Vienne,  qui  constate  les  dispositions  favorables  de 
l'Autriche  dans  la  question  des  Chemins  de  fer  belges,  le  texte 
d'une  dépêche  écrite  par  le  Chancelier  de  l'Empire  au  Comte  de 
Wimpffen,  en  réponse  à  une  demande  d'appui  qui  lui  avait  été 
adressée  par  le  Ministre  de  Belgique  à  Berlin.  Je  remercie  Votre 
Excellence  de  ces  communications.  J'ai  su,  par  mon  Collègue 
d'Autriche  lui-même,  qu'il  avait  été  chargé,  de  son  côté,  de  donner 
connaissance  au  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  la  dépêche  du  Comte 
de  Beust  au  Comte  de  Wimpffen,  et  que,  dans  la  lettre  d'envoi 
qui  accompagnait  cette  pièce,  le  Chancelier  de  l'Empire  exprimait 
le  regret  de  ne  s'être  pas,  pour  la  première  fois,  trouvé  complète- 
ment d'accord  avec  le  Cabinet  de  Londres  sur  la  manière  d'envi- 
sager le  différend  franco-belge,  et  sur  les  conseils  qu'il  convenait 
de  donner  à  la  Belgique  pour  mettre  promptement  fin  à  un 
dissentiment  regrettable.  J'ai  appris  aussi  de  M.  le  Comte  Appo- 
nyi  que,  sans  se  prononcer  sur  le  mérite  et  sur  l'opportunité  des 
suggestions  développées  par  le  Comte  de  Beust  dans  ces  deux 
documents,  Lord  Clarendon  s'était  simplement  attaché  à  constater 
que,  si  les  Cabinets  de  Londres  et  de  Vienne  différaient  de  manière 
de  voir  quant  aux  moyens  à  l'aide  desquels  une  solution  des  diffi- 
cultés actuelles  pourrait  être  obtenue,  ils  n'avaient  pas,  du  moins, 
cessé  l'un  et  l'autre  de  reconnaître  l'urgence  de  cette  solution. 
Il  semble,  au  surplus,  que  l'idée  d'une  fusion  complète  des  inté- 
rêts économiques  et  matériels  de  la  France  et  de  la  Belgique  aurait 
également  trouvé  place  dans  une  communication  directe  que 
M.  le  Comte  de  Beust  aurait  récemment  faite  au  Chargé  d'Affaires 
d'Autriche  à  Bruxelles,  et  l'on  pourrait  peut-être  rattacher  à  cet 
incident  la  présence  à  Londres,  en  ce  moment,  du  Chef  du  Cabinet 

OIUG,    PII'T..   -      UIV.  MO 
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particulier  du  Roi  des  Belges,  qui,  dans  des  circonstances  comme 
celles-ci,  a  souvent  servi  d'intermédiaire  entre  les  deux  Cours. 
M.  de  Vaux  est  venu  me  voir  ;  mais  il  s'est  borné  à  me  parler  de  la 
reconnaissance  de  son  Gouvernement  pour  l'accueil  bienveillant 
que  M.  Frère-Orban  avait  reçu  à  Paris,  et  n'a  pas  fait  la  moindre 
allusion  aux  suggestions  du  Cabinet  de  Vienne.  Lord  Clarendon, 
dans  l'entretien  que  j'ai  eu  hier  avec  lui,  a  observé  sur  ce  sujet  la 
même  réserve,  et  je  me  suis  naturellement  abstenu  de  prendre  à 
cet  égard  aucune  initiative. 

Dans  une  de  nos  précédentes  entrevues,  le  Principal  Secrétaire 
d'Etat  avait  bien  voulu  me  dire  qu'il  avait  cru  utile  et  de  bonne 
politique,  aussitôt  après  la  signature  du  protocole  franco-belge, 
de  charger  l'Ambassadeur  de  la  Reine  à  Berlin  de  féliciter  en  son 
nom  M.  le  Comte  de  Bismarck  de  l'attitude  prudente  qu'il  avait 
gardée  durant  les  négociations  relatives  à  l'affaire  des  Chemins  de 
fer  belges,  en  ajoutant  que  l'abstention  complète  de  la  Prusse 
avait  rendu  l'entente  plus  facile  entre  la  France  et  la  Belgique. 
M.  de  Bismarck  se  serait,  paraît-il,  montré  fort  sensible  à  ce  témoi- 
gnage d'approbation,  et  il  aurait  de  nouveau,  à  cette  occasion, 
assuré  Lord  Loftus  des  sentiments  pacifiques  dont  il  était  animé. 
L'Ambassadeur  de  la  Reine  avait  été,  en  même  temps,  invité  à 
conseiller  avec  insistance  à  M.  de  Bismarck  d'adopter  vis-à-vis 
de  l'Autriche  une  attitude  plus  amicale  M  ;  mais  il  ne  semble  pas 
que,  sous  ce  rapport,  il  ait  eu  lieu  d'être  très  satisfait  du  langage 
du  Premier  Ministre  prussien. 

[La  Presse  anglaise  est  unanime  à  blâmer  les  manifestations  vio- 
lentes qui  ont  eu  lieu  à  Paris  à  l'occasion  des  réunions  électorales.  | 


9483.  Le  Marquis  de  La  Valette  \  Rouher.  (Autographe.  Prusse, 
374.) 

Cavalerie,  20  mai  1869. 

Je  ne  vois  aucun  avantage  à  envoyer  un  navire  à  l'inauguration 
da  port  de  la  Jade  :  les  raisons  de  famille  qui  ont  dicté,  paraît-il, 

W  Allusion  à  la  polémique  qui  avait  suivi  la  publication  de  l'Etat-Major 
autrichien.  Cf.  Beust  à  Metternich,  6  mai, 
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la  décision  du  Gouvernement  anglais  n'existant  pas  pour  nous, 
il  me  semble  que  nous  devons  nous  abstenir  de  cette  démons- 
tration ^K 


9484»    Le   Comte    Benedetti,  Ambassadeur   à    Berlin,   à    Rouher. 
(Confidentielle.  Orig.  Prusse,  37^,  n°  99.) 

Berlin,  20  mai  1869. 
(Cabinet,  22  mai;  Dir.  pol.,  nà  mai.) 

J'ai  trouvé,  joint  à  la  dépêche  que  Votre  Excellence  m'a  fait 
l'honneur  de  m'adresser  sous  le  n°  65  (2),  copie  de  celle  dans  la- 
quelle M.  le  Duc  de  Gramont  vous  a  rendu  compte  des  disposi- 
tions du  Cabinet  de  Vienne  relativement  à  l'affaire  des  Chemins 
de  fer  belges. 

J'ai  pu  m'assurer  que  les  informations  qui  vous  ont  été  trans- 
mises par  mon  Collègue  sur  l'objet  et  le  caractère  des  démarches 
faites  par  le  Ministre  de  Belgique  à  Berlin  auprès  du  Comte  de 
Wimpffen  sont  parfaitement  exactes.  Je  crois  pouvoir  ajouter  que, 
depuis  qu'il  lui  a  été  donné  connaissance  de  l'opinion  de  M.  le 
Comte  de  Beust,  M.  Nothomb  n'est  plus  revenu  sur  ce  sujet. 
Cet  Agent,  qui,  en  toute  occasion,  a  témoigné  des  meilleurs  senti- 
ments à  notre  égard,  a  toujours  fait  preuve,  depuis  l'origine  de 
cet  incident,  de  la  plus  sage  circonspection;  son  attitude  a  cons- 
tamment été  mesurée,  et  j'incline  à  croire  que,  jugeant  prudem- 
ment les  choses,  il  n'a  jamais  cessé  de  considérer  comme  inoppor- 
tun et  fâcheux  à  tous  les  points  de  vue  de  solliciter  l'appui  ou  les 
conseils  du  Cabinet  de  Berlin.  Il  s'est  du  moins  exprimé  dans  ce 
sens,  et  sa  conduite  a  paru  conforme  à  son  langage.  Si  M.  de  Bis- 
marck a  eu  ou  cherché  l'occasion  d'exprimer  son  opinion  e^  d'en- 
courager les  résistances  que  nous  avons  rencontrées  à  Bruxelles,, 
il  a  employé,  je  le  crois,  d'autres  intermédiaires;  les  relations 
directes  entretenues  par  les  deux  Familles  royales  de  Belgique 
et  de  Prusse,  surtout  depuis  le  mariage  du  Comte  de  Flandre  avec, 

(l)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  10  mai;  Rouher  à  Benedetti,  i3  mai;  Bene- 
detti, télégramme,  i5  mai  et  1  7  mai,  n  96;  Rouher  à  La  Tour  d'Auvergne, 
17  mai;  La  Tour  d'Auvergne,  18  mai,  télégramme  et  n°  122. 

t-)  Dépêche  non  datée  sur  la  minute,  classée  au  10  mai. 

au. 
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une  Princesse  de  Hohenzollern  'l\  lui  fournissaient  d'ailleurs  les 
moyens  d'intervenir  sans  craindre  aucune  indiscrétion. 


9495.    Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  Carlsruhe,  à  Rouher. 
(Orig.  Bade,  49,  n°  25.)* 

Carlsruhe,  20  mai  1869. 
(Cabinet/21  mai;  Dir.  pol.,  28  mai.) 

[La  Commission  de  liquidation  réunie  à  Munich  paraît  avoir 
suspendu  pour  quelque  temps  ses  délibérations.  La  proposition 
prussienne  de  créer  une  Sous-Commission  composée  des  seuls 
Plénipotentiaires  militaires  ayant  été  écartée  par  l'opposition  de 
la  Bavière  et  du  Wurtemberg,  on  lui  en  a  substitué  une  autre, 
que  les  Cabinets  de  Munich  et  de  Stuttgart  ont  mise  en  avant  : 
les  Commissaires  militaires  se  réuniraient  pour  rédiger  ensemble, 
sur  les  questions  d'inspection  et  d'administration  du  'matériel 
commun,  un  rapport,  qui  serait  ensuite  soumis  à  la  Commission 
elle-même.  Il  semble  qu'ils  se  soient  réunis  déjà,  mais  le  Comte 
de  Mosbourg  ne  sait  rien  de  leurs  délibérations  (2).] 

M.  de  Freydorf,  qui  persiste  dans  son  système  de  mutisme 
presque  absolu  sur  tout  ce  qui  regarde  la  Commission  de  liqui- 
dation, m'a  annoncé  cependant  que  son  Gouvernement  venait 
d'envoyer  à  Munich,  comme  Commissaire  militaire,  le  Major 
Hoffmann. 

D'après  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  les  nombreuses 
occupations  du  Colonel  Lesczinski  exigeraient  sa  présence  à  Carls- 
ruhe; on  n'ignore  pas  que  d'autres  considérations  ont  pu  le 
dissuader  de  retourner  à  Munich,  où  sa  première  apparition 
et  le  peu  de  modération  de  son  attitude  et  de  son  langage 
paraissent  avoir  laissé  des  impressions  assez  défavorables  (*î. 
M.  de  Freydorf  affecte  du  reste  de  parler  de  la  Commission  de 
liquidation  avec  une  légèreté  indifférente.  H  y  a  peu  de  temps, 
et  peut-être  pour  expliquer  le  parti  pris  de  silence  qu'il  a  adopté 

'x>  Le  comte  de  Flandre,  Philippe,  avait  épousé,  le  2  5  avril  1867,  Marie 
de  Hohenzollern,  fille  cadette  du  prince  Charles-Antoine. 
(-1  Cf.  Cadore,    11   et   1 5  mai. 
(3)  Cf.  Mosbourg,  19  avril;  Saint- Vailier,  2  4  avril. 
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au  sujet  de  cette  question  vis-à-vis  de  mes  Collègues  et  de  moi, 
il  me  disait  qu'on  serait  étonné  de  voir  de  quelle  souris  accou- 
cherait cette  montagne  ;  et,  dans  une  autre  occasion,  il  me  repré- 
sentait ces  discussions,  ces  confusions,  ces  délais,  comme  un  héri- 
tage de  la  Confédération  germanique,  dont  la  transformation  de 
l'Allemagne  n'était  pas  parvenue  à  la  délivrer.  Il  est  permis 
d'espérer  avec  lui  que  l'approche  de  l'été  et  de  la  saison  des  eaux, 
considération  toute  puissante  auprès  des  Souverains  comme  des 
hommes  d'Etat  allemands,  contribuera  à  hâter  le  cours  de  ces 
lentes  négociations  ! 


9496.  Le  Comte  de  Saint- Vallier,  Ministre  à  Stuttgart,  à  Rouher. 
(Orig.  Wurtemberg,  89,  n°  "21.) 

Stuttgart,  20  mai  1869. 
(Cabinet,  21  mai;  Dir.  pol.,  2 3  mai.) 

[La  Commission  de  liquidation  réunie  à  Munich  poursuit 
lentement  ses  travaux.  La  proposition  prussienne  en  vue  d'éta- 
blir une  Sous-Commission  militaire  a  été  repoussée  par  la  Bavière 
et  le  Wurtemberg,  malgré  le  langage  «  violent  et  comminatoire  11 
des  mandataires  du  Cabinet  de  Berlin Uî.l 

Mais  cet  incident  n'a  pas  eu  de  suite,  et  les  discussions  ont  été 
promptement  ramenées  à  leur  ton  ordinaire  de  modération.  En 
effet,  si  je  suis  bien  informé,  M.  de  Bismarck  a  blâmé  ses  Repré- 
sentants, et  les  a  invités  de  nouveau  à  ne  pas  s'écarter,  tout  en 
maintenant  leur  proposition,  des  formes  calmes  et  réservées  dont 
l'observation  leur  est  recommandée  par  leurs  instructions.  De 
leur  côté,  les  Commissaires  des  deux  Royaumes  du  Sud,  se  sentant 
isolés,  se  sont  décidés  à  accepter  une  transaction;  les  Bavarois 
ont  cédé  les  premiers,  et  M.  le  Baron  de  Soden,  se  trouvant  seul 
de  son  avis,  a  dû  renoncer  à  s'opposer  à  l'adoption  de  la  proposi- 
tion prussienne.  On  a  simplement  tourné  la  difficulté;  il  a  été 
décidé  qu'il  n'y  aurait  pas  de  Sous-Commission  militaire,  mais  on 
a  admis  que  l'on  choisirait  trois  membres  de  la  Conférence  qui  éla- 
boreraient un  rapport  sur  les  questions  énoncées  par  le  programme 
prussien  comme  devant  faire  l'objet  des  travaux  de  la  Sous-Com- 

M  Cf.  Mosbourg,  20  mai;  Cadore,  i5  mai. 
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mission.  Les  trois  personnes  désignées  sont  le  Commissaire  mili- 
taire prussien,  Major  Kriiger,  le  Commissaire  militaire  bavarois, 
Colonel  de  Fries,  et  un  Commissaire  civil  wurtembergeois, 
M.  Habermaas;  ils  se  sont  immédiatement  mis  à  l'œuvre,  et  l'on 
m'assure  qu'ils  seront  en  mesure  sous  peu  de  jours  d'en  présenter 
les  résultats  à  la  Commission.  Comme  je  le  disais  plus  haut,  les 
questions  dont  doit  traiter  le  rapport  des  trois  Commissaires  ne 
sont  pas  du  domaine  politique,  et  il  n'y  aurait  pas  beaucoup  à 
s'en  préoccuper  si  l'on  ne  savait  que  les  Agents  prussiens  veulent 
s'efforcer  d'en  élargir  peu  à  peu  le  cercle.  Il  convient  toutefois 
d'ajouter  que  l'on  se  croit  ici  et  à  Munich  sûr  de  l'attitude  ferme- 
ment autonomiste  que  sauront  garder  les  rapporteurs  wurtem- 
bergeois et  bavarois. 

[Le  Comte  de  Saint-Vallier  ne  doute  pas  que  le  résultat  des 
élections  n'influe  beaucoup  sur  l'attitude  des  Commissaires 
prussiens.  Mais  le  scrutin  du  12  mai^1^  ne  permet  pas  encore  de 
prévoir  exactement  ce  qu'il  sera.  «L'opinion  la  plus  accréditée 
est  aujourd'hui  que  la  Chambre  nouvelle  différera  fort  peu  de 
l'ancienne.  55 1 


9437.   Rouher  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à 
Londres.  (Minute.  Angleterre,  7^8,  n°  40.) 

Paris,  ai  mai  1869. 

Lorsque  j'ai  reçu  la  dépêche  que  vous  m'avez  adressée  sous  le 
n°  115^),  j'ai  conclu  des  termes  dans  lesquels  Lord  Clarendon 
s'est  exprimé  avec  vous  que  le  Cabinet  de  Berlin  avait  témoigné 
le  désir  qu'un  bâtiment  anglais  assistât  à  l'inauguration  du  port 
de  la  Jade.  Il  résultait  aussi  pour  moi  du  texte  de  cette  dépêche 
que  la  Prusse  avait  laissé  clairement  entendre  au  Cabinet  de 
Londres  que,  tout  en  hésitant  par  un  sentiment  de  réserve  à 
nous  faire  parvenir  une  invitation  semblable,  elle  verrait  avec 
satisfaction  que  nous  fussions  représentés  à  cette  solennité  ainsi 
que  l'Angleterre.  La  dépêche  ci-jointe  de  M.  le  Comte  Benedetti, 

(1)  Cf.  Cadore,  i5  mai. 

W  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,   10  mai. 
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en  date  du  1 7,  me  laisse  une  impression  différente.  Notre  Ambas- 
sadeur à  Berlin  induit  d'un  entretien  qu'il  a  eu  avec  Lord  Loftus 
que  le  Cabinet  prussien  n'aurait  fait  au  Gouvernement  anglais 
aucune  suggestion  ni  à  son  adresse  ni  à  la  nôtre.  Je  trouve  la 
confirmation  implicite  de  ce  que  me  mande  à  ce  sujet  M.  Bene- 
detti  dans  le  télégramme  même  expédié  à  Lord  Loftus,  et  que  vous 
avez  joint  à  votre  dépêche  du  18  mai.  Nous  apprécions  certaine- 
ment la  pensée  amicale  qui  a  porté  Lord  Clarendon  à  désirer  que 
le  pavillon  français  se  trouvât  associé  au  pavillon  britannique  dans 
la  circonstance  dont  il  s'agit  ;  nous  lui  en  savons  beaucoup  de  gré, 
et  nous  l'en  remercions  ;  mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  vous  faire 
remarquer  le  doute  qui  subsiste  pour  nous  sur  la  question  de 
savoir  si  l'initiative  de  la  suggestion  qui  nous  a  été  faite  est  venue 
de  Londres  ou  de  Berlin,  et  l'intérêt  que  nous  aurions  à  être 
éclairés  sur  un  point  très  important  pour  notre  gouverne.  A  défaut 
d'informations  supplémentaires  à  ce  sujet,  je  vous  prie  de  me 
faire  part  de  vos  appréciations  personnelles. 


V 48 S.  Rouher  au  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich.  (Minute 
à  chiffrer.  Bavière,  2^6,  n°  13.) 

Paris,  21  mai  1869. 

J'ai  reçu  la  dépêche  que  vous  m'avez  adressée  sous  le  n°  38  M. 

Ainsi  que  vous  le  constatez  vous-même,  la  décision  prise  par  la 
Commission  de  liquidation,  dans  la  séance  du  11  de  ce  mois, 
tout  en  modifiant  la  proposition  du  Cabinet  de  Berlin,  n'en  paraît 
pas  moins  devoir  faciliter,  dans  une  certaine  mesure,  l'action  de 
la  Prusse,  et  semble  avoir  dès  lors  une  portée  plus  grande  que 
celle  qu'on  peut  être  disposé  à  lui  reconnaître  tout  d'abord.  La 
combinaison  poursuivie  avec  tant  d'insistance  par  le  Gouvernement 
prussien  est  acceptée  en  principe,  et  il  n'est  guère  possible  de  voir 
dans  les  garanties  plus  apparentes  que  réelles  stipulées  par  les 
Délégués  du  Sud  qu'une  transaction  à  laquelle  le  Cabinet  de 
Berlin  a  pu  d'autant  plus  facilement  souscrire  qu'elle  lui  laisse 
encore  une  plus  large  part. 


0 


La  dépêche  du  i5  mai. 
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Ce  résultat  n'est  pas  de  nature  à  modifier  le  jugement  que  nous 
avons  porté  dès  le  début  sur  la  pbase  actuelle  des  négociations 
de  Munich,  et  nous  persistons  à  croire  que,  maintenues  sur  ce 
terrain,  elles  ne  sauraient  amener  une  solution  satisfaisante  pour 
les  intérêts  de  l'Allemagne  méridionale.  Plus  que  jamais,  nous 
pensons  que  la  seule  combinaison  qui  puisse  assurer  l'indépen- 
dance des  Etats  du  Sud  est  celle  qui  serait  fondée  sur  le  partage 
de  l'ancien  matériel  commun,  et  la  reconnaissance,  quant  à  la 
propriété  immobilière,  du  principe  absolu  de  la  souveraineté 
territoriale  U).  Tout  arrangement  poursuivi  en  dehors  de  ces 
bases  essentielles  ne  constituerait,  à  notre  avis,  quelles  que  soient 
les  atténuations  de  forme  dont  on  s'efforcerait  de  l'entourer,  qu'un 
compromis  dont  le  danger  serait  le  même  au  fond  pour  l'auto- 
nomie des  Etats  situés  au  sud  du  Mein. 

Telle  est,  je  le  répète,  notre  impression.  Vous  n'avez  pas  à  la 
faire  connaître  par  une  démarche  spéciale;  mais,  lorsque  vous 
aurez  l'occasion  d'entretenir  M.  le  Prince  de  Hohenlohe,  c'est 
dans  cet  ordre  d'idées  que  vous  pourrez  vous  placer,  en  obser- 
vant toute  la  prudence  et  toute  la  réserve  de  langage  que  commande 
un  sujet  d'une  nature  aussi  délicate. 


94S9.    Rouher  au  Comte  de  Saint-Vallier,  Ministre  à  Stuttgart. 
(Minute  à  chiffrer.  Wurtemberg,  89,  n°  15.) 

[Paris,]  21  mai  1869. 

Le  Ministre  de  l'Empereur  à  Munich  m'a  annoncé,  par  la 
dépêche  dont  vous  trouverez  ci-joint  copie  (2),  que  la  Commission 
de  liquidation,  statuant,  dans  sa  séance  du  1  1  mai,  sur  la  propo- 
sition prussienne  relative  à  la  formation  d'une  Sous-Commission, 
avait  décidé  que  les  Délégués  militaires  se  réuniraient  pour  déli- 
bérer sur  le  mode  d'administration  et  de  surveillance  du  matériel 
commun  et  lui  présenter  un  rapport  à  ce  sujet. 

Ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  le  Marquis  de  Cadore,  cette  déci- 
sion, tout  en  modifiant  la  proposition  du  Cabinet  de  Berlin..., 

C)  Cf.  Rouher  à  Cadore,  12  mai. 
(2-  Cf.  Cadore,  i5  mai. 
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[Le  reste  de  la  dépêche  est  identique  à  la  dépêche  de  même 
date  adressée  à  Munich  sous  le  n°  13.1 


9490.  Le  Comte  de  Saint- Vallier,  Ministre  à  Stuttgart,  à  Rouher. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Wurtemberg,  89.) 

Stuttgart,  21  mai  1869,  911  55  soir. 
(Reçu,  le  29  mai,  à  ih  matin.)* 

M.  le  Baron  de  Varnbiiler  reçoit  en  ce  moment  du  Ministre  de 
Wurtemberg  à  Munich  le  relevé  général  des  élections  bavaroises, 
bien  meilleures  qu'on  ne  l'avait  cru. 

Les  trois  sixièmes  des  élections  appartiennent  au  parti  parti- 
culariste  (ultramontain)  ;  deux  sixièmes  au  parti  progressiste 
(favorable  à  la  Prusse)  ;  un  sixième  au  parti  modéré  (Mittelparteï). 


9  491.   Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
À  Rouher.  (Télégr.  Déchiffrement.  Angleterre,  7^8.) 

Londres,  22  mai  1869,  6^20  soir. 
(Reçu  à  911  3o  soir.) 

La  Prusse,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  l'écrire,  n'a 
pas  directement  exprimé  le  désir  qu'un  bâtiment  anglais  assistât 
à  l'inauguration  du  port  de  la  Jade  W;  mais  les  rapports  de 
l'Attaché  militaire  anglais  à  Berlin  laissaient  entendre  que  le 
Roi  serait  sensible  à  ce  témoignage  de  courtoisie,  et  c'est  là  ce 
qui  a  provoqué  la  détermination  du  Cabinet  de  Londres.  Lord 
Clarendon  a  puisé  sans  doute  dans  les  mêmes  rapports  la  con- 
fiance qu'on  serait  reconnaissant  à  Berlin  de  voir  la  France  suivre, 
dans  cette  circonstance,  l'exemple  de  l'Angleterre.  Cette  impres- 
sion, [jointe]  (-)  à  son  désir  de  profiter  de  toutes  les  circonstances 
[pour]   fortifier   les   bonnes   relations   entre   l'Allemagne    et   la 

W  Cf.  Rouher  à  La  Tour  d'Auvergne,  21  mai. 

W  Le  déchiffrement  porte  :  rr  passée  »,  évidemment  par  erreur.  Nous 
rétablissons  le  mot  le  plus  vraisemblable. 


M  22   MAI   t$60. 

France,  a  motivé  la  suggestion  qu'il  a  cru  devoir  nous  faire. 
Craignant  un  peu,  pour  ma  part,  qu'il  ne  cédât  trop  facilement  à 
ce  dernier  sentiment,  j'ai  fait  en  sorte  que  le  télégramme  qu'il 
adressait  à  Lord  Loftus  à  ce  sujet  M  n'engageât,  en  ce  qui  nous 
concerne,  que  le  moins  possible  la  situation. 


9  49$.   Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 
La  Valette.  (Orig.  Bavière,  2 46,  n°  âl.) 

Munich,   29  mai   186*9. 
(Cabinet,   2 à  mai;  Dir.  pol.,   2  5  mai.) 

[Le  Marquis  de  Cadore  annonce  brièvement  les  résultats  du 
scrutin  du  20  mai  ^.  D'après  la  Gazette  du  Pays,  «qui,  par  ses 
relations  avec  le  Gouvernement,  est,  de  toutes  les  feuilles  bava- 
roises, la  plus  à  même  d'avoir  sur  les  opinions  des  nouveaux 
Députés  des  notions  exactes»,  sur  les  cent  cinquante-quatre 
membres  qui  composeront  la  nouvelle  Chambre,  soixante-dix- 
sept,  c'est-à-dire  juste  la  moitié,  appartiennent  au  parti  conser- 
vateur ou  patriote  ;  l'autre  moitié  comprend  vingt  et  un  membres 
du  Centre  ou  parti  ministériel  proprement  dit,  cinquante-cinq 
progressistes,  et  un  démocrate.  Les  électeurs  n'ont  réélu  que 
trente-six  membres  de  l'ancienne  Chambre.  M.  de  Pfordten  a 
échoué  dans  les  deux  collèges  où  il  s'est  présenté.  On  compte 
parmi  les  nouveaux  membres  plus  de  vingt  ecclésiastiques,  «ce 
qui  prouve  la  grande  influence  que  le  clergé  a  exercée  dans  les 
élections  ». 

Le  Marquis  de  Cadore  indique  la  répartition  des  Députés 
conservateurs,  progressistes  ou  ministériels  par  province.  Il 
ajoute  :  «Je  me  borne  aujourd'hui  à  cette  simple  nomenclature, 
me  réservant  d'apprécier  ultérieurement  la  signification  et  la  por- 
tée des  élections  qui  viennent  d'avoir  lieu  dans  ce  pays.  »] 

l)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,   18  mai,  n°  122. 
'^t  Cf.  Cadore,  6  et  i5  mai;  Saint- Vallier,  télégramme,  21  mai. 
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9493.   Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Amrassadeur  à  Londres, 
À  Rouher.  (Confidentielle.  Orig.  Angleterre,  7^8,  n°  128.) 

Londres,   2  3  mai   1869. 
(Cabinet,   2 k  mai;  Dir.  pol.,   2  5  mai.) 

Bien  que  j'aie  déjà  eu  l'honneur  de  répondre  hier,  par  le  télé- 
graphe M)  et  aussi  complètement  qu'il  m'est  possible  de  le  faire 
en  ce  moment,  à  la  dépêche  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu 
m'adresser  le  2  1  de  ce  mois  au  sujet  de  l'inauguration  du  port  de 
la  Jade  et  de  la  suggestion  que  nous  a  faite  à  cette  occasion 
Lord  Clarendon,  je  crois  utile  d'insister  de  nouveau  aujourd'hui 
sur  quelques  points. 

Je  dois  considérer  comme  certain,  d'après  ce  qu'a  bien  voulu 
me  dire,  dans  le  temps,  le  Principal  Secrétaire  d'Etat,  que  la 
première  idée  de  l'envoi  d'un  bâtiment  de  guerre  anglais  à  la 
Jade  ne  vient  pas  du  Cabinet  de  Londres,  mais  bien  de  la 
Prusse,  en  ce  sens  que  la  détermination  de  l'Angleterre  a  été 
provoquée  par  un  ou  plusieurs  rapports  de  l'Attaché  militaire 
anglais,  donnant  à  entendre  que  le  Roi  serait  très  sensible  àlune 
pareille  marque  de  courtoisie.  Ces  ouvertures  indirectes  ayant  été 
favorablement  accueillies  à  Londres,  l'Ambassadeur  de  Prusse  fut 
plus  tard  chargé  d'insister  pour  que  l'Angleterre  envoyât  de 
préférence,  à  la  Jade,  un  bâtiment  d'une  certaine  importance, 
M.  de  Bismarck  estimant  que  «la  politesse  serait  d'autant  plus 
grande  que  le  bâtiment  serait  plus  important  r>.  Quant  à  la  parti- 
cipation du  pavillon  français  à  cette  solennité,  j'ai  dû  croire  aussi 
que,  en  dehors  des  raisons  de  politique  générale  qui  la  ren- 
daient désirable  aux  yeux  du  Principal  Secrétaire  d'État,  la 
correspondance  de  l'Attaché  militaire  anglais  renfermait  égale- 
ment à  cet  égard  quelques  indications  de  nature  à  autoriser  la 
démarche  confidentielle  que  faisait  auprès  de  nous  Lord  Clarendon. 
Telle  est  du  moins  l'impression  qui  m'est  restée  de  son  langage. 
Craignant  d'ailleurs,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  l'écrire  à 
Votre  Excellence,  que  Lord  Clarendon  ne  se  laissât  peut-être 
trop  exclusivement  guider,  dans  cette  circonstance,  par  le  désir 

(1)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  22  mai. 
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de  fortifier  de  plus  en  plus  les  bonnes  relations  entre  la  France  et 
l'Allemagne,  j'ai  fait  en  sorte  que,  dans  la  rédaction  du  message 
télégraphique  qu'il  adressait  à  ce  sujet  à  l'Ambassadeur  de  la 
Reine  à  Berlin,  il  n'engageât  que  le  moins  possible,  en  ce  qui  nous 
concerne,  la  situation. 

Il  paraît,  au  surplus,  que  l'époque  fixée  d'abord  pour  l'inau- 
guration du  port  de  la  Jade  se  trouve  un  peu  reculée,  par  suite 
d'une  indisposition  du  Roi. 


9494.  Le  Comte  de  Saint- Vallier,  Ministre  à  Stuttgart,  \  Des- 
prez,  Directeur  des  Affaires  politiques  au  Ministère  des  Affaires 
étrangères.    (Télégr.   Déchiffrement.  Wurtemberg,    89.) 

Stuttgart,  a3  mai  1869,   llh   1/2  matin. 
(Reçu  à   1 h  3/4  soir.) 

Je  reçois  la  dépêche  politique  n°  15  M;  je  vais  m'en  occuper 
dans  le  sens  indiqué  ;  mais,  pour  le  faire,  il  me  serait  utile  d'avoir, 
dans  la  forme  que  vous  préférez,  le  démenti  que  j'ai  sollicité  de 
M.  Rouher  par  ma  lettre  particulière  du   18  courant^. 


9495.   Rouher  au  Comte  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin.  (Minute. 
Prusse,  37a,  n°  69.) 

Paris,   2 à  mai    1869. 

La  Commission  de  liquidation,  statuant,  dans  sa  séance  du 
1  1  mai,  sur  la  proposition  prussienne  relative  à  la  formation 
d'une  Sous-Commission,  a  décidé  que  les  Délégués  militaires  se 
réuniraient  pour  délibérer  sur  le  mode  d'administration  et  de 
surveillance  du  matériel  commun  et  lui  présenter  un  rapport 
à  ce  sujet.  Ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  le  Marquis  de  Cadore 
dans  la  dépêche  ci-jointe  (3),  cette  décision,   tout  en  modifiant 


'Dépêche  du  2  1  mai. 

(2)  La  lettre  particulière  ne  figure  pas  dans  la  Correspondance. 
W  Cf.  Cadore,  i5  mai. 
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les  propositions  du  Cabinet  de  Berlin,  n'en  paraît  pas  moins 
devoir  faciliter,  dans  une  certaine  mesure,  l'action  de  la  Prusse,  et, 
m'est  représentée  comme  ayant  une  portée  plus  grande  que  celle 
qu'on  était  disposé  à  lui  reconnaître  tout  d'abord.  M.  le  Marquis 
de  La  Valette  vous  a  communiqué,  à  la  date  du  là  avril  Uî;  la 
dépêche  confidentielle  qu'il  avait  adressée  à  nos  Ministres  en  Wur- 
temberg et  en  Bavière  sur  les  négociations  qui  allaient  s'ouvrir. 
J'ai  cru  devoir  leur  faire  connaître  les  observations  que  me  sug- 
gère la  phase  nouvelle  dans  laquelle  la  question  est  entrée,  et  je 
vous  envoie,  pour  votre  information  purement  personnelle,  la 
dépêche  que  je  leur  ai  écrite  il  y  a  quelques  jours  &>. 


9496.   Bouher  au  Comte  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin.  (Minute. 
Prusse,  374,  n°  71.) 

[Paris,]  2  4  mai   1869. 

J'ai  reçu  le  télégramme  que  vous  m'avez  adressé,  le^3^  de  ce 
mois,  en  réponse  à  celui  que  je  vous  avais  envoyé  la  veille  pour  vous 
prier  de  me  faire  savoir  jusqu'à  quel  point  le  Cabinet  de  Berlin 
avait  manifesté  le  désir  de  voir  l'Angleterre  et  la  France  se  faire 
représenter  par  des  bâtiments  de  leurs  marines  à  l'inauguration 
du  port  de  la  Jade.  Votre  dépêche  du  1  7  mai  m'est  également 
parvenue,  et  je  l'ai  transmise  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
en  lui  faisant  remarquer  les  doutes  que  laissaient  subsister  pour 
nous  les  informations  fort  différentes  qui  nous  venaient  de 
Londres  et  de  Berlin.  Vous  trouverez  ci-joint  copie  de  la  lettre 
que  j'ai  écrite  à  cette  occasion  à  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  ^. 

J'ai  reçu  depuis  du  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  le  télé- 
gramme que  je  vous  envoie  également  en  copie  (5>.  Il  résulterait 

(1'  Une  dépêche  de  La  Valette  à  Benedetti,  en  date  du  i4  avril,  n°  50,  accom- 
pagnait la  copie  de  la  dépêche  confidentielle  du  3  1  mars  à  Cadore  et  Saint- 
Vallier.  (Prusse,  374.) 

(2)  Cf.  Rouher  à  Cadore,  2  1  mai,  et  à  Saint-Vallier,  même  date. 

W  Un  blanc  dans  le  texte.  —  C'est  le  télégramme  du  i5  mai.  Cf.  Rouher  à 
Benedetti,  i3  mai. 

(4)  Cf.  Rouher  à  La  Tour  d'Auvergne,  2  1  mai. 

>5)  Note  marginale  :  «  Dépêche  à  Londres  du  a  1  mai.  Télégramme  de  Londres 

du   22.« 
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de  ces  nouvelles  informations  que  la  détermination  du  Cabinet 
de  Londres  n'aurait  pas  été  prise  à  la  suite  d'une  démarche 
directe  de  la  Prusse,  mais  qu'elle  aurait  été  inspirée  par  les  rap- 
ports de  l'Attaché  militaire  anglais  à  Berlin.  Lord  Clarendon  aurait 
probablement  puisé  à  la  même  source  la  conviction,  dont  il  a 
fait  part  à  notre  Ambassadeur,  que  le  Gouvernement  du  Roi 
verrait  avec  plaisir  la  France  suivre,  dans  cette  circonstance, 
l'exemple  de  l'Angleterre. 

Tel  est  l'état  de  la  question.  Nous  n'avons  reçu  jusqu'à  ce  jour 
aucune  communication  du  Cabinet  de  Berlin,  et  notre  intention 
est  de  ne  sortir  de  la  réserve  qui  nous  est  indiquée  que  dans  le 
cas  où  nous  y  serions  amenés  par  une  invitation  formelle  de  la 
Prusse. 


9499.   Rothan,  Ministre  à  Hambourg,  \  Rouher.  (Orig.  Hambourg, 
i58,  n°  63.) 

Hambourg,   2 4  mai   1869. 
(Cabinet,   26  mai;  Dir.  pol.,   28  mai.) 

Votre  Excellence  connaît  le  résultat  des  élections  bavaroises  U). 
Il  est  à  peu  près  conforme  aux  prévisions  que  j'émettais  dans  ma 
dépêche  du  là  mai.  Le  scrutin  n'a  donné  un  avantage  décisif 
à  aucun  des  partis,  si  ce  n'est  au  parti  ultramontain,  qui  se  dis- 
putera la  majorité  avec  les  autres  partis  réunis.  S'il  faut  en  croire 
les  appréciations  statistiques  auxquelles  se  livrent  les  journaux, 
sur  les  cent  cinquante-quatre  nouveaux  Députés,  soixante-dix- 
sept  appartiendraient  au  parti  clérical,  et  soixante-dix-sept  à 
différentes  nuances  du  parti  qu'à  défaut  de  nom  plus  précis  on 
appelle  libéral,  et  qui  comprend  à  la  fois  des  nationaux,  zélés 
défenseurs  de  la  Prusse  et  partisans  de  l'entrée  du  Midi  dans  la 
Confédération  du  Nord,  des  particularistes,  représentants  plus 
ou  moins  énergiques  de  l'indépendance  bavaroise,  et  des  hommes 
du  juste-milieu,  à  la  recherche  d'un  compromis  entre  les  exi- 
gences unitaires  de  l'Allemagne  et  les  droits  de  souveraineté  des 
Etats  du  Sud.  Toutefois,  je  me  hâte  de  l'ajouter,  ce  parti  moyen, 
dont  le  Prince  de  Hohenlohe,  Votre  Excellence  le  sait,  est  le  chef, 

C1)  Cf.  Saint-Vallier,  télégramme,  21  mai;  Cadore,  32  mai. 
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et  qui  dans  la  dernière  Chambre  avait  la  majorité  absolue,  vient 
d'essuyer  une  grande  défaite,  et  c'est  à  peine  si  dans  le  nouveau 
Parlement  il  comptera  une  vingtaine  de  voix.  Quant  à  la  Volkspartei, 
au  parti  démocratique  et  radical,  qui  est  loin  d'être  aussi  bien 
organisé  et  aussi  influent  qu'en  Wurtemberg,  il  n'a  pu  faire  passer 
que  deux  ou  trois  de  ses  candidats;  mais  il  n'en  a  pas  moins  joué 
un  rôle  assez  important  par  le  concours  qu'il  a  fini  par  prêter  parti- 
culièrement aux  candidats  patriotiques.  La  lutte  paraît  d'ailleurs 
avoir  pris,  à  la  dernière  heure,  un  caractère  très  tranché  qui  devait 
faire  disparaître  les  partis  intermédiaires.  C'est  ce  qui  explique 
la  chute  du  parti  moyen  et  le  succès  relatif  des  nationaux.  Non 
qu'ils  forment  un  tout  compact  :  ils  représentent  au  contraire  des 
nuances  très  diverses,  et  plus  d'un  sans  doute  n'est  qu'un  tiède 
apôtre  de  la  propagande  prussienne.  Il  est  vrai  aussi  que,  en 
masse  même,  et  en  supposant  qu'ils  rallient  tous  les  éléments 
avec  lesquels  ils  ont  quelque  affinité,  ils  n'auraient  pour  eux  que 
la  moitié  de  la  Chambre,  et  qu'ils  se  trouvent  en  face  de  la  ligue 
aujourd'hui  redoutable  des  ultramontains.  Mais,  bien  qu'ils 
aient  espéré  davantage  et  que,  au  premier  tour  du  scrutin,  ils  se 
soient  crus  à  tort  assurés  d'une  victoire  décisive,  ce  résultat 
est  de  nature  à  les  satisfaire  en  partie,  et  les  organes  prussiens 
paraissent  se  résigner  à  n'en  être  pas  mécontents. 

Le  succès  des  ultramontains,  succès  éclatant,  puisque  dans  la 
dernière  Chambre  ils  ne  disposaient  que  de  dix  voix  et  que, 
aujourd'hui,  ils  ont  la  majorité,  et  avec  une  seule  voix  de  plus  la 
majorité  absolue,  n'est  pas  sans  avoir  causé  quelque  surprise.  Il 
faut  se  souvenir  toutefois  qu'il  a  été  préparé  l'année  dernière 
par  les  élections  au  Parlement  douanier,  et  récemment  par  la 
solution  de  la  question  de  l'instruction  publique.  Dans  cette 
dernière  circonstance  surtout,  le  parti  clérical  a  prouvé  combien 
il  est  puissant  en  Bavière.  Le  Roi  et  les  Ministres  ont  voulu  affran- 
chir l'école  de  l'Eglise;  ils  ont  maintenu  les  droits  de  l'Etat,  et 
ils  les  ont  fait  reconnaître  par  la  Seconde  Chambre.  Mais  la 
Chambre  Haute  a  repoussé  la  loi  votée  par  la  Chambre  des  Députés, 
et  le  Ministère  a  dû  céder  à  une  puissance  plus  forte  que  lui.  A 
l'influence  que  le  parti  ultramontain  exerce  sur  les  masses  dans  les 
questions  intérieures  est  venu  s'ajouter  dans  la  question  des 
éjections  actuelles  tout  le  poids  des  arguments  qu'il  a  tirés  de  la 
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situation  extérieure,  c'est-à-dire  des  rapports  de  la  Bavière  avec 
la  Confédération  du  Nord.  Il  s'est  fait  particulariste  et  bavarois, 
bien  que,  au  fond,  comme  le  clergé  de  tous  les  pays,  il  n'appar- 
tienne qu'à  Rome  ;  il  a  pris  en  main  les  intérêts  des  populations, 
leur  représentant  les  Députés  de  l'ancienne  Chambre  comme  des 
ennemis  du  pays  qui  n'avaient  rien  fait  pour  lui  épargner  les 
nouvelles  et  écrasantes  charges  de  la  loi  militaire  et  des  impôts, 
et  qui  l'avaient  dépouillé  des  derniers  restes  de  son  indépendance 
au  profit  de  la  Prusse.  Les  campagnes  ont  voté  pour  ses  can- 
didats parce  qu'ils  leur  ont  promis  d'alléger  ces  charges  et  de 
défendre  énergiquement  les  droits  de  souveraineté  de  la  Bavière. 
Or,  ils  ne  pourraient  le  faire  si  même  ils  le  voulaient,  et  le  véri- 
table but  qu'ils  poursuivent  est  atteint  :  ils  menacent  aujourd'hui 
le  Ministère  Hohenlohe,  et  ils  sont  peut-être  à  la  veille  de  le  ren- 
verser. Dans  les  villes,  on  a  compris  le  danger  qu'il  y  avait  à  assu- 
rer la  prépondérance  du  clergé  dans  les  affaires  intérieures,  et  l'on  a 
voté  pour  les  progressistes  de  différentes  nuances,  dans  le  seul 
but  de  combattre  la  coalition  rouge  et  noire,  les  ultramontains 
et  les  radicaux. 

On  peut  se  demander  quelle  attitude  va  prendre  M.  de  Hohenlohe, 
dont  l'influence  paraît  sérieusement  compromise.  Son  parti 
est  réduit  à  l'impuissance,  et  ses  idées  d'union  avec  la  Prusse, 
vagues  et  conditionnelles  mais  sincères  au  fond,  ont  moins  de 
chances  que  jamais  de  se  réaliser.  Reculera-t-il  devant  la,  ligue 
ultramontaine  et  plus  ou  moins  particulariste  qui  s'est  formée 
contre  lui,  ou  se  décidera-t-il  à  dissoudre  la  Chambre  avant  même 
qu'elle  ne  soit  convoquée,  et  à  en  appeler  à  de  nouvelles  élec- 
tions? Le  fait  serait  curieux;  mais  il  ne  paraît  pas  invraisemblable 
si  l'on  réfléchit  que,  grâce  à  sa  composition,  il  sera  presque  impos- 
sible à  la  nouvelle  Chambre  d'arriver  à  voter  une  loi  quelconque. 
La  Constitution  exige  une  majorité  de  deux  tiers  des  voix  :  si 
les  deux  grands  camps,  les  ultramontains  et  les  libéraux,  se 
maintiennent  en  équilibre  et  ne  parviennent  à  se  disputer  qu'une 
majorité  de  quelques  voix,  la  véritable  majorité  ne  sera  jamais 
atteinte.  Il  se  peut  que  les  partis  se  dessinent  mieux  lorsque  la 
Chambre  sera  réunie;  mais  les  journaux  officieux  qui  soulèvent 
cette  question  ne  doutent  pas  que  le  Ministère  actuel  n'en  arrive 
à  une  solution  radicale  dans  le  cas  où  elle  serait  nécessaire. 
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Si  au  contraire  M.  de  Hohenlohe  était  renversé,  il  en  résulte- 
rait une  situation  toute  nouvelle  non  seulement  pour  la  Bavière, 
mais  pour  l'Allemagne  méridionale  entière.  Une  lutte  analogue,  en 
effet,  s'est  engagée  dans  le  Grand-Duché  de  Bade  entre  les  ultra- 
montains  et  les  nationaux,  et  l'on  paraît,  en  Bavière,  en  suivre 
les  péripéties  avec  un  vif  intérêt.  Le  Ministère  Jolly  est  en  butte 
aux  attaques  les  plus  violentes  de  la  part  du  parti  clérical,  et  il 
est  déjà  en  guerre  ouverte  avec  les  membres  les  plus  influents 
de  la  majorité  formant  sous  l'inspiration  de  MM.  Bluntschli  et 
Lamey  ce  qu'on  appelle  la  réunion  d'Offenbourg.  Le  jour  où  il 
serait  forcé  de  se  retirer,  les  ultramontains  badois  tendraient 
la  main  à  leurs  frères  de  Bavière,  et  la  cause  de  la  Prusse,  privée 
de  l'appui  que  lui  prêtent  aujourd'hui  les  deux  Gouvernements 
par  l'organe  de  leurs  Ministères,  se  trouverait  fortement  com- 
promise en  face  d'un  parti  clérical  maître  du  pouvoir,  auquel 
viendraient  se  joindre  les  particularistes  ranimés  dans  leurs 
espérances.  La  combinaison  de  la  Confédération  du  Sud,  tant 
de  fois  reprise  et  abandonnée,  aurait  peut-être  alors  des  chances 
plus  sérieuses  de  succès,  et  trouverait,  en  Bavière  du  moins,  dans 
la  personne  du  Chef  de  l'Etat,  un  secret  soutien. 

Ces  craintes,  manifestées  déjà  par  les  journaux  prussiens, 
sont  peut-être  exagérées;  mais  il  est  assez  remarquable  qu'elles 
se  fassent  jour  à  propos  des  élections  bavaroises.  Cela  prouve 
que  le  résultat  de  ces  élections  ne  les  a  pas  entièrement  satisfaits. 
Il  serait  difficile  d'ailleurs  de  contester  que  la  nouvelle  Chambre 
de  Munich  n'ait  une  couleur  particulariste  beaucoup  plus  pro- 
noncée que  l'ancienne;  car,  en  dehors  des  questions  intérieures, 
où  la  lutte  s'engagera  entre  l'Etat  et  l'Eglise,  la  question  des  rap- 
ports du  Midi  avec  le  Nord  —  et  c'est  là  ce  qui  nous  importe  le 
plus  —  ralliera  au  parti  ultramontain  tous  les  Députés  qui  ne  sont 
pas  encore  décidés  à  sacrifier  à  la  Prusse  les  derniers  restes  de 
l'indépendance  bavaroise,  et  lui  assurera  une  majorité  décisive 
sur  les  nationaux,  et  même  sur  une  ligue  des  nationaux  et  du  parti 
moven,  peu  désireux,  comme  on  sait,  de  franchir  la  ligne  du 
Mein. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  attend  avec  une  grande  impatience,  dan  s 
l'Allemagne  du  Nord,  les  résolutions  du  Ministère  Hohenlohe  en 
face  de  l'échec  qu'il  vient  de  subir.  Ce  qui  a  fait  sa  force  jusqu'à 
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-présent,  c'est  l'inertie  du  Roi,  qui  n'aime  pas  les  changements, 
et  aussi  le  manque  d'hommes  d'Etat  capables  et  naturellement 
désignés  pour  recueillir  sa  succession.  On  ne  voit  guère  que 
M.  de  Schrenck,  l'ancien  Président  du  Conseil,  qui  puisse  être 
appelé' à  constituer  un  nouveau  Cabinet,  si  le  Prince  de  Hohen- 
lohe,  devant  l'impossibilité  d'établir  une  majorité  compacte, 
devait  se  décider  à  abandonner  le  pouvoir.  M.  de  Schrenck  n'est 
sérieusement  compromis  avec  aucun  parti,  et  mieux  efue  personne 
il  pourrait  former  un  Ministère  de  conciliation.  Son  avènement 
n'apporterait  du  reste  aucune  modification  essentielle  à  la  poli- 
tique bavaroise,  tant  à  l'intérieur  qu'au  dehors.  Il  s'appliquerait 
sans  doute,  à  en  juger  par  ses  tendances  passées,  comme  le  Prince 
de  Hohenlohe  l'a  fait  tardivement,  à  assurer  l'indépendance  de  la 
Bavière  et  sa  prépondérance  dans  le  Midi,  tout  en  consolidant  le 
lien  national  avec  le  Nord.  Mais  offrirait-il  à  la  Prusse  la  même  sécu- 
rité que  le  Ministre  dirigeant  actuel  quant  à  la  loyale  et  énergique 
exécution  des  traités  d'alliance?  C'est  ce  dont  il  est  permis  de  dou- 
ter. 


9499.    Le  Baron  Mercier  de  Lostende,  Amrassadeur  à  Madrid,  à 
Rouher.    (Confidentielle.    Orig.   Espagne,    873,   n°   80    bis.) 

Madrid,   2 à  mai   1869. 
(Cabinet,   26  mai;  Dir.  pol.,   28  mai.) 

Je  disais  hier  à  Votre  Excellence  que  la  Constitution  allait 
grand  train-1.  Il  paraît  que  la  Régence  ne  va  pas  moins  vite  (2). 
Hier  soir,  dans  les  salons  du  Maréchal  Serrano,  j'entendais  des 
Députés  exprimer  la  conviction  que  la  Constitution  serait  votée 
aujourd'hui  même,  demain  au  plus  tard,  et  la  Régence  avant  la 
fin  de  la  semaine. 

(1)  La  discussion  des  articles  essentiels  32  et  33  sur  la  forme  du  gouver- 
nement, commencée  le  1 2  mai,  s'était  terminée  dans  la  nuit  du  2  1.  La  forme 
monarchique  avait  été  votée  par  27^  voix  contre  71.  Les  républicains  ayant 
alors  renoncé  à  leur  opposition,  la  discussion  marcha  grand  train.  L'article  112, 
le  dernier  de  la  Constitution,  fut  voté  le  28  mai,  et  l'ensemble  de  la  Constitu- 
tion le  3  1  mai.  Elle  fut  promulguée  le  6  juin. 

w  La  régence  du  maréchal  Serrano  fut  votée  le  i5  juin  par  ig3  voix  contre 
45. 
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,  Ce  qui  est  bien  certain,  c'est  que  tous  les  obstacles  qui  pou- 
vaient rendre  cette  combinaison  douteuse  disparaissent  rapi- 
dement sous  la  pression  des  circonstances.  Les  Républicains, 
après  s'être  convaincus  de  leur  peu  de  consistance  et  du  tort  qu'ils 
s'étaient  fait  auprès  des  masses  par  leurs  violences  contre  la  reli- 
gion, ont  dû  renoncer  à  agiter  le  pays,  et  alors,  ce  qui  leur  convient 
le  mieux,  c'est  la  prolongation  du  provoisoire.  Ce  n'est  donc 
que  pour  la  forme  qu'ils  s'opposeront  à  la  Régence,  dont  le  nom 
seul  leur  est  particulièrement  désagréable.  Quant  aux  Unionistes- 
Montpensiéristes,  cette  fois  encore  toute  l'activité  qu'ils  déploient 
n'aboutit  guère  qu'à  mettre  plus  en  évidence  l'impopularité  de 
leur  cause. 

[Mercier  indique  les  efforts  du  Duc  de  Montpensier  pour 
faire  écbouer  la  Régence.  Dans  les  lettres  qu'il  écrivit  à  cette  fin 
à  plusieurs  de  ses  amis,  il  ne  ménagea  pas  le  Maréchal  Serrano.] 

Le  Maréchal  Serrano  a  connaissance  de  ces  lettres  :  il  en  est 
extrêmement  blessé,  et  elles  pourraient  bien  amener  une  rupture 
entre  lui  et  le  Duc  de  Montpensier.  Le  fait  est  que  les  accusations 
qu'elles  contiennent  contre  sa  conduite  sont  souverainement  in- 
justes. Il  a  fait  consciencieusement  jusqu'ici  tout  ce  qu'il  a  pu  pour 
soutenir  la  cause  du  Duc  de  Montpensier,  et  ce  n'est  pas  sa  faute 
si  elle  est  aussi  mauvaise.  Dans  cette  question  de  Régence,  son 
initiative  n'est  pour  rien.  L'idée  d'une  Régence  est  née  tout  natu- 
rellement de  l'impuissance  actuelle  des  partis,  et  de  la  nécessité 
de  donner  un  peu  plus  de  force  au  pouvoir.  C'est  le  Maréchal  Prim, 
l'Amiral  Topete  et  M.  Olozaga  qui  l'ont  énergiquement  patronnée. 
Loin  d'avoir  voulu  la  réaliser  à  son  profit,  lorsqu'il  a  dû  l'admettre 
comme  un  expédient  inévitable,  le  Maréchal  Serrano  a  fait  des 
efforts  très  sincères  pour  décider  le  Maréchal  Prim  et  M.  Rivero 
à  en  partager  avec  lui  la  responsabilité,  et  ce  n'est  qu'à  son 
corps  défendant,  comme  on  peut  dire  que  cela  lui  arrive  depuis 
le  commencement  de  cette  Révolution,  qu'il  accepte  un  rôle  auquel 
l'enchaînement  des  circonstances  lui  rend  très  difficile  d'échapper. 
Si  flatteur  que  ce  rôle  puisse  être  pour  son  ambition,  il  ne  se  fait 
d'ailleurs  aucune  illusion  sur  les  déboires  qu'il  lui  réserve.  «  Il  n'y  a 
qu'un  pouvoir  stable,  me  disait-il  hier,  qui  puisse  avoir  de  l'autorité 
dans  ce  pays.  Voyez  ce  qui  est  arrivé  pendant  les  Régences  de  la 
Reine  Christine  et  d'Espartero;  et,  cependant,  ces  deux  person- 
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nages  étaient  dans  des  conditions  bien  autres  que  moi;  la  Reine 
Christine  avait  occupé  le  Trône  et  donné  la  liberté  à  l'Espagne, 
et  d'Espartero  avait  mis  fin  à  la  guerre  civile  ;  et,  cependant,  les 
soulèvements  contre  leur  pouvoir  n'ont  cessé  qu'avec  leur  chute. 
Pour  moi,  avant  trois  mois,  je  ne  serai  plus  qu'une  guenille 
(un  trapo).* 

Pour  tous  ceux  qui  connaissent  le  Maréchal  Serrano,  ce  langage 
est  très  sincère.  Le  pouvoir  l'a  toujours  promptement  fatigué, 
et  c'est  certainement  au  peu  de  goût  qu'il  montre  pour  s'y  mainte- 
nir qu'il  faut  attribuer  en  grande  partie  la  préférence  que  lui 
témoignent  en  ce  moment  les  différents  partis. 

La  Régence  aura  nécessairement  pour  effet  d'enlever  à  la  ques- 
tion de  la  candidature  au  Trône  son  caractère  d'urgence,  et  tous 
les  partis  vont  sans  doute  tâcher  de  mettre  ce  temps  à  profit. 
Je  sais  que  les  partisans  de  la  combinaison  portugaise  n'ont  pas 
encore  perdu  tout  espoir^.  A  défaut  du  Roi  Don  Fernando,  ils 
voudraient  nommer  le  Roi  Don  Luis,  et  ils  s'imaginent  que  le 
Maréchal  de  Saldanha  pourrait  être  disposé  à  servir  leurs  projets. 
Le  Maréchal  de  Saldanha  doit,  dit-on,  quitter  Paris  le  2  juin  pour 
se  rendre  à  Lisbonne,  sous  le  prétexte  d'une  concession  de  chemin 
de  fer  qu'il  sollicite,  et  l'on  suppose  qu'une  fois  à  Lisbonne,  il 
pourrait  bien  être  appelé  à  la  Présidence  du  Conseil.  Dans  ce 
cas,  son  concours  pourrait  être  très  efficace,  et  je  suis  très  persuadé 
qu'on  travaillera  ici  à  se  l'assurer.  Il  sera  du  reste,  je  pense, 
assez  facile  à  Votre  Excellence  de  sonder  ses  dispositions  à  cet 
égard  avant  son  départ. 

M.  Olozaga  avait  d'abord  eu  l'intention  de  retourner  à  Paris 
immédiatement  après  le  vote  de  la  forme  du  Gouvernement, 
mais  la  tournure  que  prennent  les  événements  l'a  décidé  à 
attendre  la  constitution  de  la  Régence;  et,  si  le  Duc  de  Saldanha 
doit  passer  par  Madrid,  il  est  probable  qu'il  ne  voudra  pas  laisser 
échapper  cette  occasion  de  s'aboucher  avec  lui.  Ce  ne  serait  donc 
que  vers  le  6  du  mois  prochain  qu'il  pourrait  reprendre  ses 
fonctions  d'Ambassadeur  auprès  de  l'Empereur. 

P)  Ferdinand  de  Portugal  avait  refusé  la  couronne  le  6  avril.  Cf.  Bartholdi, 
télégramme,  6  avril,  la  note  4,  p.   169,  et  Bartholdi,  27  avril. 
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9499.  Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  à  Rouher.  (Orig. 
Bavière,  2 46,  n°  42.) 

Munich,  2d  mai  186g. 
(Cabinet,  27  mai;  Dir.  pol.,  3i  mai.) 

!  J'ai  eu  l'honneur  de  faire  connaître  à  Votre  Excellence,  dans  ma 
correspondance  précédente,  la  composition  de  la  nouvelle  Chambre 
bavaroise  qui,  d'après  les  informations  fournies  à  la  gazette  du 
pays  par  des  communications  semi-officielles,  comprendrait 
soixante-dix-sept  conservateurs,  vingt  libéraux  modérés,  cin- 
quante-cinq progressistes  et  un  démocrate  W.  La  Gazette  d'Augs- 
bourg  et  plusieurs  autres  journaux  évaluent  le  nombre  des  conser- 
vateurs à  soixante-dix-huit,  celui  des  progressistes  à  soixante, 
dont  un  démocrate,  et  ne  comptent  que  seize  libéraux  modérés 
ou  membres  du  Mittelpanei.  La  différence  qui  existe  entre  ces 
appréciations  sur  la  force  relative  des  deux  fractions  du  parti 
libéral  s'explique  par  la  difficulté  de  distinguer  les  nuances  d'opi- 
nion qui  séparent  certains  membres  du  Mittelpartei  des  pro- 
gressistes modéré's.  Elle  est,  par  le  fait,  assez  insignifiante,  et  on 
ne  paraît  pas  y  attacher  d'importance. 

Le  succès  des  Conservateurs,  qui  est  dû  en  grande  partie  aux 
sentiments  autonomistes  de  la  population  des  provinces  catho- 
liques, et,  en  partie  aussi,  à  l'action  efficace  et  énergique  du 
clergé,  est  d'autant  plus  remarquable  que  le  Gouvernement 
a  usé  de  toute  son  influence  pour  s'y  opposer.  Cette  tactique  ne 
lui  a  pas  réussi,  il  est  vrai,  puisque  le  résultat  a  été  la  disparition 
presque  complète  de  l'ancienne  majorité  sur  laquelle  s'appuyait  le 
Ministère,  et  l'accroissement  considérable  des  deux  partis  extrêmes. 

Pour  bien  apprécier  la  véritable  signification  des  élections  du 
20  mai,  il  faut  tenir  compte  de  la  situation  actuelle  du  pays  au 
double  point  de  vue  extérieur  et  intérieur.  Des  considérations 
tirées  des  dangers  pouvant  résulter  de  la  politique  étrangère 
du  Gouvernement,  ou  de  l'attitude  du  parti  conservateur  dans 
les  questions  intérieures,  ont  dû  agir  en  sens  inverse  sur 
l'esprit  d'un  grand  nombre  d'électeurs,  et  contribuer  à  les  pous- 
ser, qui  dans  un  sens,  qui  dans  un  autre,  sans  qu'il  existât  entre 

(1)  Cf.  Cadore,  2  2  mai. 
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eux  un  grand  désaccord.  Cette  observation  est  surtout  nécessaire 
pour  discerner  la  véritable  opinion  du  pays  sur  la  grave  question 
qui  s'agite  en  ce  moment  en  Allemagne.  Sous  ce  rapport,  il 
n'existe  pas  de  doute  pour  moi,  et  les  élections  qui  viennent 
d'avoir  lieu,  comme  celles  pour  le  Parlement  douanier,  prouvent 
surabondamment  que  la  grande  masse  du  peuple  bavarois  veut 
conserver  son  autonomie  et  son  indépendance.  Les  électeurs  qui 
ont  nommé  les  soixante-dix-sept  députés  conservateurs  sont 
unanimes  sur  ce  point.  Ils  ne  représentent,  il  est  vrai,  que  la 
moitié  du  pays;  mais  on  doit  leur  adjoindre  presque  tous  ceux 
qui  ont  voté  pour  les  candidats  du  Centre,  et  même  une  partie 
de  ceux  qui  n'ont  donné  leur  voix  à  des  progressistes  que  par 
crainte  de  ce  qu'on  appelle  ici  l'influence  ultramontaine  dans  les 
affaires  intérieures.  Le  résultat  est  encore  plus  évident  si  l'on  fait 
abstraction  de  la  Bavière  rhénane,  qui  a  nommé  vingt  députés  pro- 
gressistes, et  qui,  par  sa  situation  géographique  et  par  ses  intérêts 
économiques,  est  complètement  séparée  du  reste  du  Royaume. 
Quelques  personnes  se  montrent  toutefois  un  peu  effrayées 
du  terrain  gagné  par  les  progressistes,  qui  sont  censés  représenter 
le  parti  prussien  proprement  dit,  ou  partisans  de  l'entrée  pure 
et  simple  de  la  Bavière  dans  la  Confédération  du  Nord.  Quoique 
en  minorité,  leur  nombre  serait  assez  considérable  pour  justifier 
cette  crainte,  s'il  ne  fallait  tenir  compte  des  circonstances  parti- 
culières dans  lesquelles  se  sont  faites  les  dernières  élections. 
En  premier  lieu,  on  aurait  tort  d'attribuer,  je  crois,  exactement 
les  mêmes  opinions  sur  la  question  allemande  aux  Députés  pro- 
gressistes et  à  tous  les  électeurs  qui  les  ont  nommés,  car  beau- 
coup de  ces  derniers  ont  voté,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure, 
sous  l'influence  de  considérations  relatives  à  la  situation  intérieure, 
et,  si  leurs  suffrages  se  sont  portés  sur  des  personnes  acquises  en 
réalité  à  la  cause  de  la  Prusse,  c'est  que  celles-ci,  dans  certains 
endroits,  avaient  prudemment  dissimulé  leur  drapeau.  Si  on 
ajoute  à  cela  l'organisation  puissante  du  parti  progressiste, 
l'activité  qu'ont  déployée  les  meneurs,  l'appui  qu'ils  ont  pu  rece- 
voir du  dehors  et  les  tendances  instinctives  des  classes  ouvrières, 
dans  ce  pays  comme  dans  les  autres,  pour  les  hommes  à  opinions 
avancées,  on  aura,  je  crois,  l'explication  vraie  du  succès  relatif 
des  progressistes,  dont  le  nombre,  d'ailleurs,  sera,  dans  la  nouvelle 
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Chambre,  à  peu  de  chose  près  dans  la  même  proportion  que  les 
membres  de  ce  parti  parmi  les  députés  bavarois  au  Parlement 
douanier. 

En  résumé,  Monsieur  le  Ministre,  considérées  uniquement  sous 
le  rapport  du  sentiment  public  à  l'égard  de  la  Prusse,  les  élec- 
tions bavaroises  sont  satisfaisantes  M.  Leur  résultat,  examiné  au 
point  de  vue  intérieur,  présente  toutefois  une  situation  assez 
difficile  et  fort  embarrassante  pour  le  Gouvernement,  par  suite 
de  la  balance  à  peu  près  égale  des  partis  et  des  profondes  diver- 
gences qui  les  séparent.  Le  Prince  de  Hohenlohe  s'en  montre  très 
peu  affecté.  Il  compte  avec  raison  sur  l'appui  des  progressistes, 
dont  l'organe  le  plus  accrédité  vient  de  publier,  à  l'occasion  des 
élections,  un  article  très  favorable  au  Ministère.  Il  espère  en  outre 
détacher  quelques  voix  du  parti  conservateur,  et  reformer  ainsi 
une  majorité  ministérielle.  Si  ses  calculs  étaient  déjoués,  et  s'il 
était  battu  sur  une  question  importante,  il  demanderait  au  Roi 
de  prononcer  la  dissolution  et  d'^n  appeler  au  pays.  Dans  la  crise 
qui  se  prépare,  l'intervention  de  la  Couronne  devrait  nécessaire- 
ment être  d'un  grand  poids  ;  et,  si  le  Roi  voulait  se  tourner  réso- 
lument vers  les  appuis  les  plus  énergiques  de  son  Trône,  je  ne 
douterais  pas  de  la  possibilité  d'en  faire  sortir  un  état  de  choses 
conforme  aux  intérêts  bien  entendus  du  pays.  Malheureusement, 
d'après  ce  qui  me  revient  de  différents  côtés,  outre  le  peu  de  goût 
qu'a  toujours  montré  ce  jeune  Souverain  pour  les  affaires,  on 
remarque  depuis  quelque  temps  chez  lui  une  mobilité  d'impres- 
sions et  une  versatilité  d'opinion  qui  ébranlent  beaucoup  la  con- 
fiance qu'on  pourrait  avoir  dans  ses  décisions  futures. 


Î500.  Le  Comte  de  Saint- Vallier,  Ministre  à  Stuttgart,  à  Des- 
prez,  Directeur  des  Affaires  politiques  au  Ministère  des  Affaires 
étrangères.    (Télégr.   Déchiffrement.  Wurtemberg,    89.) 

Stuttgart,  2 4  mai   1869,  911   1/2  soir. 
(Reçu,  le  2  5  mai,  à  minuit.) 

Veuillez  vivement  remercier  M.   Rouher  de  son  intéressante 
lettre,  qui  m'est  de  la  plus  grande  utilité.  Merci  bien  aussi  de  la 

'    Ci.  Saint- Valiier,  télégramme,  21  mai. 
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vôtre.  Vous  pouvez  être  assuré  que  je  fais  l'usage  le  plus  discret 
de  la  lettre  du  Ministre  et  de  la  dépêche  politique  n°  1 5  W. 


9 SOI.  Le  Marquis  de  Gadore,  Ministre  à  Munich,  à  Rouher.  (Orig. 
Bavière,   2  46,  n°  43  <2).) 

Munich,  2  5  mai  1869. 
(Cabinet,  27  mai;  Dir.  pol.,  3i  mai.) 

J'ai  reçu  hier  matin  la  dépêche  en  chiffres  que  Votre  Excellence 
m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  sous  le  n°  1 3  (3).  Je  ne  manquerai 
pas  de  me  conformer  scrupuleusement  aux  instructions  qu'elle 
renferme;  malheureusement,  tout  ce  qui  se  passe  sous  mes  yeux 
ne  me  laisse  que  très  peu  d'espoir  de  voir  les  négociations  qui  se 
poursuivent  en  ce  moment  à  Munich  aboutir  à  la  seule  solution 
conforme  aux  véritables  intérêts  des  États  du  Sud,  et  je  crains 
bien  que  les  manœuvres  de  la  Prusse  ne  finissent  par  porter  leurs 
fruits. 

Contrairement  à  sa  manière  ordinaire  de  procéder  avec  les 
Gouvernements  du  Midi  de  l'Allemagne,  le  Cabinet  de  Berlin  n'a 
mis  en  avant  aucune  prétention  spéciale,  ni  fait  connaître  ses 
intentions;  en  présence  de  l'accord  qui  s'était  établi  entre  les 
Gouvernements  bavarois  et  wurtembergeois,  il  n'a  eu  qu'une  pen- 
sée, celle  de  rompre  d'abord  cette  entente  afin  d'avoir  ensuite 
plus  facilement  raison  de  ses  adversaires.  Il  a  d'abord  fait  inter- 
venir le  colonel  Lesczinski  pour  sonder  le  terrain,  en  recommandant 
à  ses  Délégués  une  attitude  réservée  et  conciliante;  ceux-ci  ont 
ensuite  reçu  l'ordre  de  modifier  leur  ligne  de  conduite,  et  de 
porter  le  débat  tantôt  sur  un  point  tantôt  sur  un  autre,  sans  jamais 
s'engager  ni  rien  préciser.  Il  a  imaginé  ensuite  la  combinaison 
de  la  Sous-Commission  militaire,  et  il  vient  enfin  de  faire  décider 
que  le  travail  dont  celle-ci  a  été  chargée  serait  spécialement 


(1)  Cf.  Saint-Vallier  à  Desprez,  télégramme,  2  3  mai.  —  Les  deux  lettres  de 
Rouher  et  de  Desprez  ne  figurent  pas  dans  la  Correspondance.  La  dépêche 
politique  n°  1 5  est  la  dépêche  de  Rouher  du  2  1  mai. 

(2>  En  tête,  note  au  crayon  :  et  Écrire  à  Stuttgart.» 

(3>  Dépêche  du  2 1  mai. 
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confié  à  deux  de  ses  membres,  le  Major  Kriiger  et  le  Colonel  bava- 
rois de  Fries.  Le  choix  de  ce  dernier  indiquerait  qu'on  croit  à 
Berlin  avoir  plus  facilement  raison  des  résistances  de  la  Bavière 
que  de  celle  du  Wurtemberg;  on  a  d'ailleurs  vis-à-vis  du  Cabinet 
de  Munich  une  arme  puissante  :  c'est  le  vif  désir  qu'on  a  ici  de 
donner  suite  à  la  convention  du  î  o  octobre,  et  de  faire  fonction- 
ner la  Commission  des  forteresses  du  Sud  U).  «  Puisque  vous  comp- 
tez charger,  disent  les  Représentants  de  la  Prusse,  cette  Commis- 
sion et  non  chaque  Gouvernement  détenteur  du  sol  de  l'adminis- 
tration de  la  propriété  commune,  nous  demandons  à  en  faire 
partie,  ne  fût-ce  que  d'une  façon  temporaire.  »  Le  Gouvernement 
wurtembergeois  objecte  à  cela  avec  raison  que,  lorsqu'un  Délégué 
prussien  aura  pris  pied  dans  cette  Commission,  il  sera  impossible 
de  le  renvoyer  lorsqu'il  s'agira  de  délibérer  sur  des  questions 
étrangères  à  la  propriété  commune,  et  il  propose  au  Gouverne- 
ment bavarois  d'abandonner  le  projet  d'établir  la  Commission 
des  forteresses  du  Sud;  mais  on  y  tient  toujours  beaucoup  ici, 
et,  d'après  ce  qui  me  revient,  le  Ministre  de  la  Guerre  lui-même 
serait  assez  disposé  à  faire  cette  concession  à  la  Prusse.  Ce  ne  sera 
certes  pas  le  Prince  de  Hohenlohe  qui  s'y  opposera,  et  à  Stuttgart 
on  craint  beaucoup  d'être  abandonné  sur  ce  point  par  la  Bavière. 
Tel  serait,  si  je  suis  bien  informé,  l'état  actuel  des  choses,  et  il  ne 
justifie  que  trop  ce  que  je  disais  au  commencement  de  cette 
dépêche.  Si  le  Cabinet  de  Stuttgart  tenait  bon  et  déclarait  nette- 
ment qu'il  préfère  liquider,  le  Gouvernement  bavarois  serait 
très  probablement  forcé  d'y  consentir  également;  mais  M.  de 
Varnbûler  en  aura-t-il  le  pouvoir  et  le  courage  ? 

P.-S.  —  J'apprends  à  l'instant  l'arrivée  à  Munich  d'un  nou- 
veau Commissaire  prussien,  M.  Hartmann,  officier  supérieur,  atta- 
ché au  Ministère  de  la  Guerre,  et  qui  a  été  autrefois  chargé, 
m'a-t-on  dit,  de  conclure  quelques-unes  des  conventions  mili- 
taires avec  les  petits  Etats  qui  environnent  la  Prusse.  Sa  pré- 
sence ici  est  considérée  comme  un  nouvel  indice  des  disposi- 
tions peu  favorables  de  la  Prusse. 

M  Cf.  Cadore,  12  octobre  1868. 


;;:;<>  2  b  MAI  1860. 

î  »o«.  Le  Comte  ne  Saiint-Vallier,  Ministre  à  Stuttgart,  à  Rouher. 
(Orig.  Wurtemberg,  89,  n°  28.) 

Stuttgart,  s5  mai  1869.      # 
(Cabinet,   27  mai;  Dir.  pol.,  28  mai.) 

Le  résultat  définitif  des  élections  bavaroises  a  surpris  agréa- 
blement les  défenseurs  de  l'autonomie  des  Etats  du  Sud  (rL  Le 
'j  1  au  soir,  M.  de  Varnbùïer  a  reçu  du  Ministre  de  Wurtemberg 
à  Municb^)  un  télégramme  qui  la  vivement  satisfait  et  qu'il  est 
venu  m'apporter  immédiatement  lui-même  afin  de  s'en  réjouir 
avec  moi;  de  mon  côté,  je  me  suis  bâté  de  transmettre  cette 
nouvelle  par  le  télégraphe  à  Votre  Excellence,  et  j'y  ai  mis  d'autant 
plus  d'empressement  que  ma  dépêche  politique  n°  27,  écrite 
la  veille  de  ce  jour,  reflétait  des  impressions  contraires  et  était 
l'écho  du  découragement  auquel  se  laissait  aller  le  Ministre  des 
Affaires   étrangères   wurtembergeois. 

On  explique  par  plusieurs  motifs  l'erreur  dans  laquelle  on  a 
été  tenu  pendant  les  cinq  jours  qui  se  sont  écoulés  entre  la  pre- 
mière et  la  seconde  opération  du  scrutin.  On  observe  d'abord  que 
les  élections  des  villes,  toujours  mieux  et  plus  rapidement  connues 
que  celles  des  campagnes,  étaient  pour  la  plupart  favorables  au 
parti  prussien  ;  puis,  le  parti  ultramontain  autonomiste  ne  dispo- 
sait pas  de  moyens  de  publicité  à  beaucoup  près  comparables 
à  ceux  qu'avait  son  adversaire,  lequel  se  servait  à  la  fois  des  nom- 
breux journaux  qu'alimentent  en  Bavière  les  fonds  secrets  du 
Cabinet  de  Berlin,  et  des  feuilles  gouvernementales  dont  les  co- 
lonnes lui  étaient  livrées  par  la  faiblesse  ou,  pour  mieux  dire,  la 
presque  complicité  du  Ministère  Hohenlohe.  Tous  ces  organes  de 
publicité  se  sont  entendus  pour  divulguer  rapidement  les  succès 
obtenus  par  le  parti  prussien  dans  les  villes,  pour  passer  sous 
silence  sa  défaite  dans  les  campagnes,  ou  pour  en  déguiser  l'impor- 
tarice  en  profitant  de  l'obscurité  de  la  plupart  des  noms  des  élus 
afin  de  les  classer  dans  les  rangs  du  tiers-parti  (Mittelpartei), 
lorsqu'ils  n'ignoraient  pas  qu'ils  représentaient  les  idées  ultra- 
montaines  autonomistes. 

1    Cf.  Saint- Vallier,  télégramme,  21  mai;  Cadore,  22  et  2  4  mai. 
(r>  Le  baron  de  Soden. 
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Depuis  que  le  véritable  résultat  des  élections  est  connu  et  que 
les  partisans  de  la  Prusse  ne  peuvent  plus  nier  leur  défaite,  ils 
s'efforcent  de  l'atténuer  en  attribuant  au  tiers-parti  (Mittel- 
partei)  les  mêmes  opinions  qu'au  parti  progressiste  (Fortschrîtts- 
partei);  ils  affectent  de  compter  les  vingt  membres  qui  doivent 
représenter  le  Mittelpartei  dans  la  prochaine  Assemblée  comme 
des  défenseurs  de  leur  cause,  tandis  qu'on  sait  déjà  que  plus  de  la 
moitié  de  ces  Députés  voteront  avec  les  autonomistes,  et  que  le 
reste,  s'il  fait  cause  commune  avec  les  progressistes  sur  cer- 
taines questions,  se  séparera  toujours  d'eux  sur  le  point  impor- 
tant, l'entrée  des  Etats  du  Sud  dans  la  Confédération  du  Nord,  qu'il 
repousse  en  l'état  actuel.  Un  autre  argument  des  journaux  prus- 
siens rappelle  ceux  auxquels  ont  habituellement  recours  nos 
feuilles  d'opposition  démocratique;  ils  attribuent  au  vote  des 
villes  une  tout  autre  valeur  qu'à  celui  des  campagnes,  et  ils 
affectent  de  répéter  que  la  majorité  intelligente  et  instruite  de  la 
population  veut  l'entrée  du  pays  dans  la  Confédération  du 
Nord,  mais  que  ses  vœux  sont  étouffés  par  les  votes  inconscients 
de  l'aveugle  et  ignorant  troupeau  des  électeurs  des  campagnes. 

[Le  Comte  de  Saint-Vallier  donne  quelques  chiffres  relatifs 
à  la  force  des  différents  partis  dans  la  nouvelle  Chambre.] 


?503.  Le  Marquis  de  La  Valette  au  Comte  de  La  Rochefoucauld, 
Chargé  d'Affaires  à  Darmstadt.  (Minute.  Hesse-Darmstadt, 
3i,  n°2.) 

Paris,  26  mai   1869. 

J'ai  lu  la  dépêche  que  vous  avez  adressée  le  8  de  ce  mois  à 
M.  Rouher  sur  la  situation  générale  de  la  Hesse.  La  position 
spéciale  de  ce  pays  rend  particulièrement  intéressantes  les  infor- 
mations qui  peuvent  nous  venir  de  Darmstadt,  et  vous  devez  me 
transmettre  tous  les  renseignements  propres  à  éclairer  le  Gou- 
vernement de  l'Empereur.  Mais  je  ne  vois  aucune  utilité  à  ce  que 
vous  sortiez  du  rôle  d'observation  qui  vous  est  tracé  à  cet  égard  ; 
je  ne  puis  que  vous  engager,  au  contraire,  à  garder  une  très  grande 
réserve  dans  vos  rapports  avec  le  Cabinet  hessois,  et  à  éviter,  sans 
laisser  supposer  de  notre  part  aucune  indifférence,  toute  démarche 
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de  nature  à  compromettre  l'opinion  du  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté. 

9504.  Le  Comte  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  à  Rouher.  (Con- 
fidentielle. Déchiffrement.  Prusse,  37^,  n°  105.) 

Berlin,  26  mai  1869. 
(Cabinet,  28  mai;  Dir.  pol.,  28  mai.) 

Dans  un  nouvel  entretien  que  j'ai  eu  hier  avec  lui,  M.  l'Ambas- 
sadeur d'Angleterre,  oubliant  sans  doute  ce  qu'il  m'avait  dit  pré- 
cédemment à  ce  sujet,  m'a  donné,  sur  la  résolution  prise  par  son 
Gouvernement  d'envoyer  un  bâtiment  de  guerre  à  la  Jade, 
d'autres  détails  que  je  ne  crois  pas  superflu  de  vous  faire  con- 
naître W. 

Il  m'a  appris  que,  ayant  été  invité  par  son  Gouvernement  à  lui 
transmettre  des  renseignements  sur  les  travaux  exécutés  dans  ce 
port  militaire,  il  a  suggéré  à  Lord  Clarendon  de  saisir  l'occasion 
qu'en  offrait  le  voyage  du  Roi  pour  y  envoyer  un  navire  de  la 
marine  britannique.  Ce  bâtiment  s'y  rendrait  avec  la  mission  de 
porter  les  félicitations  de  la  Reine  et  de  son  Gouvernement  au 
Roi  ;  et,  en  s'acquittant  de  cet  acte  de  courtoisie,  l'officier  comman- 
dant, assisté  de  son  État-Major,  pourrait,  a-t-il  fait  remarquer, 
recueillir  sur  les  lieux  tous  les  renseignements  désirés  par  l'Ami- 
rauté. C'est  également  Lord  Loftus  qui  a  recommandé  les  démar- 
ches faites  pour  nous  induire  à  nous  associer  à  cette  manifes- 
tation. Le  Gouvernement  prussien  n'a  pris  l'initiative  d'aucune 
invitation  en  cette  circonstance,  comme  je  l'avais  présumé  après 
mon  précédent  entretien  avec  mon  Collègue,  et  nous  sommes 
fixés  maintenant  sur  le  véritable  caractère  de  la  détermination 
de  l'Angleterre.  Lord  Loftus  m'a  spontanément  parlé  de  nouveau 
de  cet  incident;  il  désirerait  surtout  savoir  si  nous  suivrions 
l'exemple  qui  nous  était  donné  par  son  Gouvernement.  Je  n'ai 
pu  que  lui  répondre  qu'il  m'était  impossible  de  l'édifier  à  cet 
égard. 

Le  Roi  sera  à  Heppens  le  3  juin,  et  n'y  passera  que  quelques 


W  Cf.  Benedetti, 


7  mai. 


Ir 
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heures,  ainsi  que  l'indiquait  d'ailleurs  le  premier  itinéraire  qui 
était  annexé  à  ma  dépêche  n°  95  W.  Je  joins  ici  l'itinéraire  rectifié 
à  la  suite  de  l'indisposition  de  Sa  Majesté.  L'état  de  sa  santé 
s'améliore  sensiblement,  et  il  semble  toujours  décidé  que  le 
voyage  ne  sera  pas  ajournée). 


9505.  Le  Comte  Benedetti,  Ambassadeur  X  Berlin,  au  Marquis  de 
La  Valette.  (Déchiffrement.  Prusse,  Syâ,  n°  106.) 

Berlin,  28  mai  1869. 
(Cabinet,  3o  mai;  Dir.  pol.,   ier  juin.) 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  l'annoncer  par  le  télégra- 
phe (3),  le  Roi  a  renoncé  au  voyage  qu'il  devait  entreprendre 
après-demain.  Je  tiens  d'une  source  digne  de  confiance  que  cette 
résolution  a  été  imposée  à  Sa  Majesté  par  l'état  de  faiblesse  dans 
lequel  elle  se  trouve  depuis  qu'elle  a  été  indisposée.  On  assure 
que  cet  état  ne  présente  aucun  caractère  de  gravité,  mais  il  n'est 
pas  moins  constant  que  le  Roi  ne  parvient  pas  à  recouvrer  ses 
forces,  et  que  la  prostration  persistant  sans  cause  apparente  que 
l'âge  de  Sa  Majesté  semble  devoir  être  un  sujet  de  légitime  préoc- 
cupation. Je  sais  qu'on  met  un  grand  soin  à  dissimuler  la  véri- 
table situation  du  Roi,  et  l'on  affirme  que  Sa  Majesté  a  seulement 
remis  son  excursion,  afin  de  se  trouver  dans  sa  capitale  à  l'arrivée 
du  Vice-Roi.  Or  le  dernier  itinéraire  faisait  revenir  le  Roi  à 
Berlin  le  6  juin,  et  Ismaël  Pacha  n'est  attendu  que  le  7  au  soir. 
Il  me  revient  d'ailleurs  que  le  Roi  est  doublement  affecté  et  par 
les  craintes  que  lui  donne  sa  santé  et  par  le  dissentiment  existant 
entre  son  Gouvernement  et  le  Parlement  du  Nord  sur  les  lois 
financières,  qui  ont  soulevé,  en  somme,  une  véritable  question 
politique  et  constitutionnelle,  que  l'on  regarde  au  Palais  comme 
un  incident  d'une  extrême  importance.  Tout  ceci  se  complique  de 

fl)  La  dépêche  n°  95  porte  la  date  du  16  mai.  Elle  annonce  simplement 
l'itinéraire  du  Roi,  donné  en  annexe  (Prusse,  374). 
(2>  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  2  3  mai. 

/3)  Le  télégramme  est  de  même  date.  Tout  ce  qu'il  contient  se  retrouve  dans 
1  dépèche  ci-dessus. 
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l'attitude  prise  par  le  Prince  royal;  Son  Altesse,  qui  a  constant 
ment  blâmé  la  conduite  du  Cabinet  dans  cette  affaire,  se  serait 
trouvée  en  désaccord  même  avec  le  Roi,  toujours  résolu  à  ne  faire 
aucune  concession  au  parti  libéral,  et  l'Héritier  de  la  Couronne 
aurait  osé  exprimer  son  sentiment  à  Sa  Majesté,  qui  s'en  serait 
montrée  surprise  et  à  la  fois  vivement  émue.  C'est  à  la  suite  de  ces 
explications  que  le  Prince  royal  serait  parti  pour  la  Poméranie, 
et  l'on  prétend  que  ces  diverses  circonstances  ne  sont  pas  étran- 
gères à  l'état  actuel  du  Roi. 

J'ai  dit  dans  mes  précédentes  dépêches  que  la  plupart  des 
orateurs  avaient  vivement  attaqué  la  gestion  du  Ministre  actuel 
des  Finances1^.  Il  me  revient  que,  trouvant  dans  cet  expédient 
un  moyen  qui  lui  paraissait  propre  à  donner  une  sorte  de  satis- 
faction à  la  nation  et  à  détourner  la  direction  des  esprits,  le 
Comte  de  Bismarck  a  proposé  au  Roi  de  donner  un  successeur 
au  Baron  von  der  Heydt  ;  Sa  Majesté,  considérant  qu'une  pareille 
détermination  implique  une  atteinte  à  son  droit  souverain  en 
ce  qui  concerne  le  choix  dans  ses  Conseils,  puisqu'elle  lui  serait 
en  quelque  sorte  imposée  par  le  Parlement;  a  seulement  consenti, 
non  sans  résistance,  à  accepter  la  démission  de  M.  von  der  Heydt, 
si  celui-ci  la  lui  présentait  volontairement,  et  ce  Ministre  se  refuse 
obstinément  à  l'offrir,  malgré  les  efforts  faits  par  le  Comte  de  Bis- 
marck et  par  ses  amis  pour  l'y  déterminer.  Ces  difficultés  exercent, 
dit-on,  une  fâcheuse  influence  sur  la  santé  du  Roi,  et  elles  ont  dû 
également  contribuer  à  la  décision  que  Sa  Majesté  vient  de 
prendre  et  qui  lui  était  d'ailleurs  conseillée  par  les  médecins. 


M  En  1869,  le  budget  de  la  Prusse  accusait,  pour  la  première  fois,  un  déficit. 
Bismarck  avait  essayé  d'y  parer  en  obtenant  du  Parlement  fédéral  de  nou- 
veaux impôts,  qui  auraient  permis  de  décharger  de  la  contribution  matricu- 
laire  les  budgets  particuliers  des  Etats  confédérés.  Malheureusement,  les 
autres  États  de  la  Confédération  étaient  parvenus  à  maintenir  leurs  propres 
budgets  en  équilibre,  et  il  était  difficile  d'obtenir  leur  assentiment  à  dés 
charges  nouvelles  qui  ne  devaient  profiter  qu'à  la  Prusse.  Aussi  les 
mesures  financières  proposées  par  Bismarck  avaient-elles  rencontré  dans 
le  Parlement  fédéral  une  opposition  très  vive.  —  Benedetti  avait  consacré 
deux  longues  dépêches,  celles  des  22  mai,  n°  102,  et  2 4  mai,  n°  104,  aux 
débats  financiers  du  Parlement  fédéral.  (Prusse,  874.)  —  Au  cours  de  ces 
débats,  Bismarck  avait  pris  plusieurs  fois  la  parole,  les  26  avril,  2  1  et  22  mai, 
i',f.  Les  Discours  du  Prince  de  Bismarck,  t.  III,  p.   1 5  1- 1 56,   170-20 4, 
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Les  lois  de  finances  reviendront  demain  en  seconde  lecture 
devant  le  Parlement,  et,  en  vous  rendant  compte  de  la  discussion, 
j'aurai  de  nouveau  l'occasion  d'entretenir  Votre  Excellence  de 
ces  divers  conflits. 


9506.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
vu  Marquis  de  La  Valette.  (Confidentielle.  Orig.  Angleterre, 
7/18,  n°  134.) 

Londres,   28  mai    1869. 
(Cabinet,   3i   mai;   Dir.   pol.,    2  juin.) 

Lord  Clarendon,  en  m'annonçant,  il  y  a  peu  de  jours,  qu'il 
avait  fait  savoir  à  Paris  que  le  Roi  de  Prusse  serait  très  flatle  et 
très  reconnaissant  de  voir  figurer  le  pavillon  français  à  l'inau- 
guration du  port  de  la  Jade,  mais  qu'il  était  impossible  à  Sa 
Majesté  de  prendre  à  cet  égard  aucune  initiative,  d'agir,  en  un 
mot,  vis-à-vis  de  la  France  autrement  qu'elle  ne  l'avait  fait 
vis-à-vis  de  l'Angleterre,  a  jugé  utile,  pour  expliquer  cette  réponse, 
de  compléter  les  renseignements  qu'il  m'avait  précédemment 
donnés.  C'était  bien,  ainsi  qu'il  me  l'avait  indiqué,  dans  les 
rapports  de  l'Attaché  militaire  anglais  à  Berlin  que  le  Gouver- 
nement de  la  Reine  avait  puisé  l'impression  que  la  Prusse  atta- 
cherait du  prix  à  ce  que  l'Angleterre  se  fît  représenter  à  l'inau- 
guration du  port  de  la  Jade  ;  mais,  ce  qui  était  vrai  aussi,  et  ce 
qu'il  avait  peut-être  omis  de  me  dire  dans  le  temps,  c'est  que 
l'Amirauté  anglaise,  désireuse,  de  son  côté,  de  pouvoir  apprécier 
l'importance  et  la  valeur  des  travaux  accomplis  à  la  Jade,  avait 
elle-même  annoncé  l'intention  d'y  envoyer  un  de  ses  bâtiments, 
de  telle  sorte  qu'on  était,  jusqu'à  un  certain  point,  fondé  à  Ber- 
lin à  prétendre  que  l'initiative  de  cet  acte  de  courtoisie  venait  de 
l'Angleterre U).  Le  Principal  Secrétaire  d'Etat  a  d'ailleurs  ajouté 
qu'il  s'expliquait  parfaitement  la  réserve  que  nous  désirions 
garder  dans  cette  circonstance,  que  notre  position  était,  par 
rapport  à  la  Prusse,  différente  à  beaucoup  d'égards  de  celle  de 
l'Angleterre,  et  que,  du  moment  où  l'on  ne  pensait  pas  à  Berlin 
pouvoir  nous  adresser  une  invitation  directe,  notre  abstention 

W  Cf.  Benedetti,  26  mai. 
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lui  paraissait  toute  naturelle.  C'est  dans  ce  sens,  m'a-t-il  assuré, 
qu'il  s'en  était  expliqué  avec  Lord  Loftus,  en  rappelant  à  cet  Ambas- 
sadeur qu'il  ne  devait  être  conservé  aucune  trace  des  communica- 
tions confidentielles  échangées  entre  eux  à  ce  sujet. 


9507.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Amrassadeur  à  Londres, 
au  Marquis  de  La  Valette.  (Orig.  Angleterre,  7^8,  n°  135 M.) 

Londres,  28  mai  1869. 
(Cabinet,   3i   mai;  Dir.  pol.,    2  juin.) 

Je  me  suis  trouvé  plus  d'une  fois  dans  le  cas  de  signaler  à 
Votre  Excellence  l'intérêt  que  le  Gouvernement  anglais  attache 
à  voir  s'améliorer  les  rapports  entre  l'Autriche  et  la  Prusse.  En 
dernier  lieu,  je  vous  ai  fait  connaître  que  Lord  Clarendon  avait 
spécialement  chargé  l'Ambassadeur  de  la  Reine  à  Berlin  de 
recommander  amicalement  au  Comte  de  Bismarck,  à  l'occasion 
d'une  polémique  irritante  engagée  entre  la  presse  des  deux  pays, 
d'user  de  toute  la  modération  possible  vis-à-vis  de  l'Autriche, 
mais  que  cette  démarche  n'avait  pas  été  favorablement  accueillie 
à  Berlin'2'.  M.  de  Bismarck  avait  en  effet  rappelé  avec  amertume  à 
Lord  Loftus  la  publication  toute  récente,  à  Vienne,  de  la  dépêche 
prussienne  interceptée  durant  la  guerre  de  1866  et  qui  était 
relative  aux  projets  d'annexions  de  cette  Puissance  (3).  Il  avait 
aussi  fait  allusion  à  l'attitude  plus  que  réservée  que  l'un  des 
Archiducs  d'Autriche,  l'Archiduc  Louis-Victor,  si  je  ne  me  trompe, 
aurait  gardée  à  Nice  vis-à-vis  du  Prince  Charles  de  Prusse  (4). 
Enfin,  il  avait  rejeté  entièrement  la  responsabilité  de  la  situation 
actuelle  sur  le  Cabinet  de  Vienne,  et  en  particulier  sur  M.  le  Comte 
de  Beust.  Le  Principal  Secrétaire  d'État,  en  rendant  compte  à 
M.  l'Ambassadeur  d'Autriche  à  Londres  des  plaintes  formulées 
par  M.  le  Comte  de  Bismarck,  n'avait  pas  hésité  à  blâmer  lui- 

(l>  En  tête,  note  au  crayon  :  «  Vienne  -Berlin.  —  Envoyer  à  Londres  la  dépêche 
du  Comte  de  Beust  sur  cette  même  affaire.» 
<2)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,   19  mai. 
•  '  Cf.  Beust  à  Metternich,  6  mai. 
»J  Cf.  Benedetti,  1 1  mai,  n°  90. 
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même  la  publicité  donnée  par  l'Etat-Major  autrichien  à  la  dépêche 
prussienne,  en  ajoutant  que,  si  M.  de  Beust  n'avait  pu  prévenir 
cette  publication,  il  aurait  dû  au  moins,  dans  son  opinion,  s'effor- 
cer d'en  atténuer  le  mauvais  effet,  en  prenant  à  cet  égard  l'initia- 
tive de  quelques  explications  amicales  vis-à-vis  du  Cabinet  de 
Berlin.  Le  Chancelier  d'Autriche,  en  réponse  à  ces  observations, 
a  soutenu  de  nouveau  qu'il  n'y  avait  rien,  dans  la  dépêche  prus- 
sienne, qui  fût  de  nature  à  exciter  les  susceptibilités  légitimes  de 
la  Prusse,  puisque  les  éventualités  que  prévoyait  cette  dépêche 
étaient  entrées  aujourd'hui  pour  la  plupart  dans  le  domaine  des 
faits  accomplis;  que  d'ailleurs  la  publication  dont  il  s'agissait 
s'était  faite  en  dehors  de  son  action  et  du  contrôle  de  sa  Chancelle- 
rie, et  que  par  conséquent  on  ne  pouvait  raisonnablement  l'en 
rendre  responsable.  Cette  argumentation  ne  semble  pas,  autant 
qu'il  est  permis  d'en  juger  par  le  langage  de  Lord  Clarendon, 
avoir  beaucoup  modifié  la  manière  de  voir  du  Cabinet  de  Londres, 
et  l'on  est  assez  porté  ici  à  accuser  M.  de  Beust  d'avoir  cédé  dans 
cette  circonstance  à  des  sentiments  de  rancune  qu'il  eût  été,  croit- 
on,  plus  habile  de  dissimuler. 


950S.  Le  Marquis  de  La  Valette  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Ambassadeur  à  Londres.  (Minute.  Angleterre,  7^8,  n°  â3.) 

Paris,   29  mai   1869. 

Depuis  que  M.  Rouher  vous  a  adressé  sa  dépêche  sous  le  n°  42 
relative  à  l'inauguration  du  port  de  la  Jade  M,  j'ai  reçu  de  M.  le 
Comte  Benedetti  un  nouveau  rapport  dont  vous  trouverez  la 
copie  ci-annexée('2).  Ainsi  que  vous  le  verrez,  il  résulte  du  lan- 
gage de  Lord  Loftus  avec  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Berlin 
que  le  Gouvernement  prussien  n'avait  pris  l'initiative  d'aucune 
invitation,  et  que  c'est  Lord  Loftus  qui  avait  suggéré  au  Cabinet 
de  Londres  l'idée  d'envoyer  un  navire  de  la  marine  britannique. 

(l)  Cf.  Rouher  à  La  Tour  d'Auvergne,  21  mai.  La  minute  porte  en  réalité 
le  n°  40. 

W  Cf.  Benedetti,  26  mai. 
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Ainsi  se  trouve  pleinement  éclairci  le  doute  qui  a  existé  d'abord 
pour  nous  sur  l'origine  de  la  proposition  que  Lord  Clarendon 
vous  avait  prié  de  nous  transmettre.  Les  nouveaux  détails  donnés 
à  M.  le  Comte  Benedetti  par  l'Ambassadeur  d'Angleterre  à  Berlin 
nous  fixent  complètement  sur  ce  point.  J'apprends  au  surplus 
par  le  télégramme  également  ci-joint  que  le  Roi  de  Prusse  a  différé 
son  voyage  en  Hanovre  U),  en  raison  de  l'indisposition  dont  il  a 
été  atteint,  et  renonce,  pour  le  moment  du  moins,  à  inaugurer 
en  personne  le  port  de  la  Jade.  Nous  n'avions,  au  reste,  reçu 
à  ce  sujet  aucune  communication  du  Cabinet  de  Berlin,  et,  dans 
tous  les  cas,  nous  ne  serions  sortis  de  la  réserve  qui  nous  était 
indiquée  qu'autant  qu'une  invitation  formelle  nous  aurait  été 
directement  adressée  par  le  Gouvernement  prussien. 


?50f>.  Rothan,  Ministre  à   Hambourg,  au  Marquis  de  La  Valette. 
(Orig.  Hambourg,  î  58,  n°  64.) 

Hambourg,   29  mai   1869. 
(Cabinet,  3i  mai;  Dir.  pol.,    1"  juin.) 

[Rothan  fait  remarquer  le  caractère  très  particulier  des  débats 
sur  la  question  financière  au  Parlement  de  l'Allemagne  du  Nord  (2). 
Les  Gouvernements  qui  sont  obligés  de  demander  des  augmenta- 
tions d'impôts  s'efforcent  d'ordinaire  d'atténuer  la  gravité  de 
leur  situation  financière,  et  promettent  le  prompt  rétablissement 
de  l'équilibre.  Le  Gouvernement  prussien,  au  contraire,  «trace 
de  l'état  de  ses  finances  le  tableau  le  plus  inquiétant;  il  grossit 
le  déficit,  au  lieu  de  l'amoindrira,  et  ne  promet,  pour  l'avenir, 
aucune  diminution  dans  les  charges  publiques.  Quant  à  l'Opposi- 
tion, qui  se  trouve  former  la  majorité  dans  la  Représentation 
fédérale,  elle  proteste  contre  le  tableau  que  M.  de  Heydt  a  pré- 
senté de  la  situation  financière;  ellcprétend  prouver  que  le  Gou- 
vernement exagère  ses  embarras,  'cque  le  déficit  n'est  que  pro- 
visoire, et  que,  si  les  finances  sont  réellement  en  désarroi,  la  faute 
en  est  au  Ministre  seul,  et  à  sa  mauvaise  administration ».j 

-')  Cf.  Benedetti,  28  mai. 

(if.  Benedetti,  28  mai,  et  p.  334,  note   1. 
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Il  est  évident  que,  dans  ce  débat,  on  manque  de  sincérité  de 
part  et  d'autre,  et  que  le  Gouvernement  aussi  bien  que  l'Oppo- 
sition nourrissent  des  arrière -pensées  qu'ils  ne  veulent  pas 
avouer. 

Le  Gouvernement  prussien,  bien  qu'il  proclame  chaque  jour  sa 
confiance  dans  le  maintien  de  la  paix,  n'en  redoute  pas  moins  la 
guerre.  En  vue  de  cette  éventualité,  il  cherche  à  augmenter  autant 
que  possible  ses  ressources  financières,  et  il  s'est  flatté  qu'en 
donnant  aux  nouveaux  impôts  un  caractère  fédéral  il  aurait  plus 
de  chances  de  les  faire  accepter  par  le  Parlement.  Quelques-uns  de 
ses  journaux  ont  même  insinué,  pour  impressionner  l'Assemblée 
sans  doute,  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  n'a  point  renoncé 
à  ses  espérances  de  compensation  et  de  rectification  de  frontières. 
M.  de  Bismarck  a  invité  les  membres  du  Reichstag  à  ses  soirées  ; 
il  a  usé  de  tous  ses  moyens  de  séduction  pour  rallier  l'Opposition, 
en  la  prenant  par  son  amour-propre.  Il  a  compté  sans  doute 
aussi  sur  l'action  de  sa  parole  ;  mais  le  Parlement  est  resté  insen- 
sible à  tous  ses  arguments,  malgré  le  talent  et  l'esprit  qu'il  a  mis 
à  les  développer.  Sa  tactique  a  été  percée  à  jour.  On  a  compris  que, 
en  votant  les  impôts,  on  serait  désarmé,  et  réduit  à  devenir  un 
facteur  insignifiant  dans  la  machine  gouvernementale.  La  plupart 
des  Députés  font  d'ailleurs  partie  de  la  Seconde  Chambre,  si 
gênante  pour  le  Gouvernement,  et  qu'on  voudrait  réduire  au  rôle 
de  simple  Diète  provinciale.  On  n'aurait  plus  en  effet  à  s'en  préoc- 
cuper si  le  Parlement  votait  les  impôts  qui  lui  sont  proposés  et 
qui,  d'après  la  Constitution,  sont  obligatoires  pour  tous  les 
membres  de  la  Confédération.  Le  Gouvernement  serait  émancipé 
vis-à-vis  des  deux  Chambres,  et  il  lui  serait  loisible  d'ajourner 
indéfiniment  les  concessions  libérales  qu'on  ne  cesse  de  lui 
demander.  Ses  ressources  étant  assurées,  il  pourrait  également, 
au  lieu  de  réduire  les  dépenses  de  l'armée,  les  maintenir  pour 
toujours  à  leur  chiffre  actuel.  Mais  le  moment  approche  où  il 
faudra  s'expliquer  au  sujet  des  armements.  Sous  l'empire  de 
circonstances  exceptionnelles,  le  Parlement  a  voté  jusqu'au 
3i  décembre  1871,  pour  les  besoins  de  l'armée,  une  somme  qui 
ne  s'élève  pas  à  moins  de  soixante-quinze  millions  de  thalers,  et 
qui  absorbe  presque  la  totalité  du  budget  de  la  Confédération. 
Mais  à  cette  époque  la  question  reparaîtra,  et  il  faudra  demander 
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de  nouveau  la  sanction  du  Reichstag.  Les  Ministres  et  le  Cabinet 
militaire  lui-même  seraient  disposés  peut-être  à  faire  des  conces- 
sions et  à  réduire  la  durée  de  présence  à  deux  ans;  le  Roi  s'y 
oppose,  et  veut  conserver  son  armée  intacte. 

C'est  dans  la  prévision  des  embarras  où  il  pourrait  se  trouver 
alors  que  le  Gouvernement  cherche  à  s'assurer  des  ressources 
qu'on  ne  puisse  plus  lui  enlever.  La  Constitution  lui  donnant  le 
droit  de  percevoir  les  impôts,  une  fois  votés,  alors  même  que  le 
budget  serait  rejeté,  il  fait  tous  ses  efforts  pour  donner  à  son 
déficit  un  caractère  permanent,  et  pour  démontrer  que  des 
subsides  passagers  seraient  impuissants  à  rétablir  l'équilibre 
entre  les  dépenses  et  les  recettes. 

Jusqu'ici  il  paraît  avoir  échoué,  et  la  résistance  de  la  majorité 
serait,  à  en  juger  d'après  le  langage  des  journaux,  loin  d'être 
vaincue.  Aux  protestations  des  membres  prussiens  du  Parlement 
viennent  d'ailleurs  s'ajouter  les  récriminations  de  plus  en  plus 
caractérisées  des  Représentants  des  différents  États  confédérés. 
On  se  demande  pourquoi  les  populations  de  ces  Etats  seraient 
appelées  à  combler  le  déficit  de  la  caisse  prussienne,  et  si  la  Confé- 
dération n'a  été  créée  que  pour  les  besoins  de  la  grande  Monar- 
chie qui  la  domine  et  qui  menace  de  les  asservir.  Si  c'est  pour 
remplir  ses  devoirs  de  Confédéré  que  la  Prusse  réclame  des  sub- 
sides extraordinaires,  il  est  souverainement  injuste  de  vouloir 
les  tirer  de  la  bourse  des  petits  Etats,  qui  ont  les  mêmes  devoirs 
avec  moins  de  ressources,  et  qui  plient  déjà  sous  le  poids  de  leurs 
nouvelles  charges. 

Quel  sera  le  résultat  de  ce  débat,  et  auquel  des  deux  partis 
restera  la  victoire?  Il  est  difficile  de  le  dire;  mais  il  est  probable 
que  les.  Députés  du  Parlement,  et  même  de  la  Seconde  Chambre 
prussienne,  si,  comme  on  l'annonce,  la  question  devait  lui  être 
soumise  en  session  extraordinaire,  rejetteront  le  plus  grand  nom- 
bre des  projets  d'impôts  proposés  par  les  Gouvernements,  et 
qu'ils  se  borneront  à  souscrire  à  quelques-unes  de  ses  demandes, 
en  évitant  de  donner  aux  mesures  qu'ils  décréteront  un  caractère 
permanent  et  en  ne  les  votant  que  pour  un  an.  Le  Gouvernement, 
en  face  d'une  résistance  à  laquelle  il  ne  s'attendait  peut-être 
pas,  s'en  contentera  pour  le  moment,  parce  que  ses  finances  en 
définitive  sont  moins  obérées  qu'il  ne  le  dit,  et  que,  s'il  cherche  à 
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se  garantir,  c'est  moins  par  nécessité  présente  qu'en  vue  d'un 
avenir  éloigné  et  incertain. 


Î5IO.   Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 
La  Valette.  (Orig.  Bavière,  sa 6,  n°  ââ.) 

Munich,  29  mai  1869. 
(Cabinet,  2  juin;  Dir.  pol.,  k  juin.) 

[Le  Marquis  de  Cadore  indique  les  modifications  de  détail 
apportées  à  la  composition  de  la  nouvelle  Chambre  par  suite 
d'option  ou  de  désistement  de  quelques  Députés  élus. 

«La  presse  est  à  peu  près  unanime,  ajoute-t-il,  pour  consacrer 
les  appréciations  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  présenter  à  Votre 
Excellence  en  envisageant  l'avenir  de  la  nouvelle  Chambre  W.»  Le 
Marquis  de  Cadore  cite  à  ce  propos  quelques  passages  de  la  Gazette 
d'Augsbourg  et  de  la  Gazette  du  Pays. 

Le  Gouvernement  se  trouvera  en  présence  de  difficultés  très 
grandes.  Aussi  le  Prince  de  Hohenlohe  a-t-il  aussitôt  consulté  le 
Roi  sur  la  conduite  à  tenir.  «  Sa  Majesté  se  serait  décidée  à  main- 
tenir son  Cabinet  dans  sa  composition  actuelle,  pour  le  moins 
jusqu'au  moment  de  la  réunion  des  Chambres.»] 


951  i.  Le  Duc  de  Gramont,  Amrassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
La  Valette.  (Confidentielle.  Orig.  Autriche,  4 9 9,  n°  59.) 

Vienne,  3o  mai  1869. 
(Cabinet,  2  juin;  Dir.  pol.,  3  juin.) 

Il  résulte  d'un  rapport  confidentiel  du  Comte  Apponyi^  que, 
dans  un  entretien  récent  avec  Lord  Clarendon,  ce  dernier  lui  aurait 
témoigné  sa  surprise  et  son  regret  de  la  réponse  du  Comte  de 
Beust  aux  ouvertures  du  Gouvernement  belge  relatives  à  son  dif- 
férend avec  nous(5). 

M  Cf.  Cadore,  2  à  mai. 

(2)  Ambassadeur  d'Autriche  à  Londres. 

P)  Cf.  Beust  à  Metternich,  icr  mai  et  l'annexe. 
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En  donnant  au  Gouvernement  de  l'Empereur  le  concours  moral 
de  son  approbation,  il  était  à  craindre,  d'après  Lord  Clarendon, 
que  M.  de  Beust  ne  rendît  plus  difficile  un  arrangement  très  dési- 
rable pour  tout  le  monde.  Le  Cabinet  des  Tuileries  n'était  déjà  que 
trop  disposé  à  maintenir  ses  prétentions  ;  qui  sait  si,  soutenu  par 
le  Cabinet  de  Vienne,  il  n'en  soulèverait  pas  de  nouvelles?  Le 
moins  qui  pouvait  arriver,  c'était  certainement  d'encourager  l'abso- 
lutisme de  ses  exigences,  et  de  diminuer  par  cela  même  les  chances 
d'un  accord.  Rien  ne  motivait,  rien  ne  conseillait  cette  déclaration 
du  Chancelier  en  faveur  des  demandes  de  la  France  ;  s'il  existait 
entre  les  deux  Gouvernements  de  bonnes  relations,  c'était  à  coup 
sûr  un  fait  que  le  Cabinet  britannique  voyait  avec  la  plus  entière 
satisfaction;  mais  ces  mêmes  bonnes  relations  existaient  à  un 
degré  non  moindre  avec  la  Belgique,  et  il  eût  été  peut-être  plus 
équitable  de  s'en  souvenir.  Il  y  avait  aussi  dans  la  forme  si  expli- 
cite du  concours  donné  à  la  France,  et  signifié  indirectement  au 
Gouvernement  belge  par  l'intermédiaire  de  son  Représentant  à 
Berlin,  quelque  chose  qui  pourrait  paraître  blessant  pour  la 
Prusse.  L'Europe  avait  besoin  de  calme,  et  ce  n'était  pas  au  moment 
où  M.  de  Bismarck  commençait  à  le  comprendre  et  à  en  donner  la 
preuve,  qu'il  pouvait  être  sage  ou  prudent  de  le  provoquer.  Lord 
Clarendon  croyait  agir  dans  l'intérêt  de  la  paix  générale  en  recom- 
mandant au  Chancelier  de  l'Empire  de  tempérer  autant  que  pos- 
sible son  attitude  vis-à-vis  de  la  Prusse,  car  il  constatait  à  Berlin 
un  désir  de  paix  très  réel  et  très  sincère.  C'est  à  ce  point  de  vue 
surtout  qu'il  regrettait  comme  inopportune  l'intervention  du 
Cabinet  de  Vienne  dans  une  question  franco-belge  où  l'Autriche 
n'avait  rien  à  voir. 

Revenant  ensuite  sur  l'ancienne  affaire  du  télégramme  prussien 
chiffré  publié  par  l'Etat-Major  autrichien  W,  le  Principal  Secré- 
taire d'Etat  de  la  Reine  avait  exprimé  l'avis  que  cette  publication, 
ayant  arraché  le  masque  dont  le  Roi  de  Prusse  aimait  à  se  couvrir, 
avait  dû  lui  causer  une  blessure  personnelle  et  par  conséquent 
particulièrement  sensible.  Cette  considération  aurait  pu  justifier 
de  la  part  du  Gouvernement  autrichien  l'expression  officielle 
d'un  regret  qui  eût  sans  doute  suffi  pour  bien  clore  l'incident. 

<*)  Ci".  Beust  à  Metlernich,  6  mai. 
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Le  temps  était  venu  de  mettre  de  côté  des  rivalités  inquiétantes,  et 
les  dispositions  connues  du  Comte  de  Bismarck  étaient  telles 
aujourd'hui  qu'il  ne  dépendait  que  de  M.  de  Beust  d'arriver  à  un 
rapprochement. 

Sur  cette  dernière  affaire,  le  Chancelier  a  répondu  qu'il  aurait 
certainement  témoigné  quelque  regret  de  cette  publication,  à 
laquelle  du  reste  il  était  étranger,  si  le  Cabinet  de  Berlin  s'était 
adressé  à  lui  ou  au  Comte  deWimpffen,  mais  que,  n'ayant  appris 
son  irritation  que  par  les  récriminations  violentes  de  ses  journaux, 
il  avait  naturellement  pris  la  même  voie  pour  y  répondre.  Quant  au> 
considérations  que  Lord  Clarendon  faisait  valoir  relativement  au 
rôle  personnel  du  Boi  dans  cette  affaire,  le  Chancelier  aurait  cru 
commettre  une  offense  gratuite  et  impardonnable  en  y  rattachant, 
de  quelque  manière  que  ce  fût,  des  explications  que,  du  reste, 
on  ne  lui  avait  pas  demandées,  et  des  regrets  dont  il  avait 
su  faire  parvenir  l'expression  d'une  manière  indirecte  et  plus 
naturelle. 

En  ce  qui  touche  la  question  franco-belge,  M.  le  Comte  de  Beust 
a  chargé  le  Comte  Apponyi  de  répondre  catégoriquement  qu'il  ne 
pouvait  accepter  aucune  des  observations  de  Lord  Clarendon  à 
ce  sujet.  En  premier  lieu,  il  n'avait  fait  qu'exprimer  complètement 
l'opinion  du  Gouvernement  impérial  et  royal  en  déclarant  que, 
à  ses  yeux,  la  France  avait  raison  et  la  Belgique  avait  tort.  Il  n'avait 
pas  été  au-devant  de  cette  déclaration,  mais,  sollicité  de  se  pro- 
noncer dans  un  sens  qui  ne  répondait  pas  aux  vues  de  son  Gouver- 
nement, il  avait  cru  devoir  la  formuler.  L'argument  tiré  des  rela- 
tions intimes  de  l'Autriche  avec  la  Belgique  n'était  pas  de  nature  à 
modifier  l'attitude  du  Cabinet  de  Vienne,  car  il  ne  changeait  rien 
à  la  question  en  elle-même  ;  mais,  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue, 
le  Chancelier  ne  cachait  pas  que  le  Gouvernement  impérial  et  royal 
avait  été  très  satisfait  de  pouvoir  donner  au  Gouvernement  fran- 
çais une  marque  de  ses  bonnes  dispositions  et  de  la  réciprocité  de 
ses  bons  sentiments.  Cette  réciprocité,  qui  doit,  pour  être  réelle, 
se  traduire  à  l'occasion  par  des  actes  extérieurs,  était,  selon  l'avis 
du  Gouvernement  impérial  et  royal,  une  conséquence  naturelle  et 
logique  des  bons  rapports  effectifs,  et,  l'Autriche  ayant  depuis  bien- 
tôt deux  ans  marché  avec  la  France  dans  un  accord  dont  elle  avait 
recueilli  des  avantages  réels,  le  Gouvernement  impérial  et  royal 
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ne  pouvait  hésiter  à  en  témoigner  sa  reconnaissance.  L'incident 
franco-belge  n'était  sans  doute  pas  une  question  qui  appelât 
impérieusement  l'intervention  de  l'Autriche  ;  aussi  le  Cabinet  de 
Vienne  ne  s'en  était-il  pas  mêlé  par  sa  propre  initiative,  si  c'est  se 
mêler  d'une  affaire  que  d'exprimer  son  avis  sur  le  litige  qui  en 
est  l'objet  ;  cependant,  il  ne  serait  pas  juste  de  prétendre  que  le 
Gouvernement  impérial  et  royal  fût  complètement  désintéressé 
dans  la  question,  et  on  pourrait  facilement  démontrer  au  Cabinet 
britannique  la  part  d'intérêt  qui  s'y  trouve  engagée.  Au  surplus,  le 
Chancelier  croyait  devoir  dire  franchement,  que,  si  rien  n'était  plus 
éloigné  de  sa  pensée  et  de  ses  intentions  que  de  fournir  le  moindre 
prétexte  d'agitation  à  la  politique  européenne,  d'un  autre  côté,  il 
n'admettait  pas  la  politique  d'abstention  ni  d'effacement,  pas  plus 
pour  son  pays  que  pour  les  autres,  trouvant  ce  système  le  plus  dan- 
gereux et  le  plus  fatal  de  tous. 

Il  se  félicitait  des  informations  que  Lord  Clarendon  voulait  bien 
lui  faire  transmettre  sur  les  dispositions  conciliantes  et  amicales 
du  Comte  de  Bismarck,  et  il  se  préparait  à  y  répondre  par  des  dis- 
positions identiques,  le  jour  où  elles  se  traduiraient  par  quelque 
fait  appréciable.  Il  espérait  que  Lord  Clarendon  en  était  bien  con- 
vaincu, et  cet  espoir  se  justifiait  pleinement  par  le  souvenir  qu'il 
avait  conservé  des  paroles  de  Sa  Seigneurie  en  Angleterre  pen- 
dant la  Conférence  de  Londres.  Il  se  rappelait  en  effet  qu'un  soir, 
chez  Lady  Waldegrave,  Lord  Clarendon  était  venu  à  lui  et  lui  avait 
dit  :  ce  Vous,  du  moins,  vous  êtes  sincère  et  franc  dans  vos  doctrines 
et  vos  prétentions  (M.  de  Beust  représentait  la  Confédération 
germanique  contre  le  Danemark),  mais  votre  Collègue  de  Prusse, 
non,  jamais  je  n'ai  vu,  jamais  je  n'oublierai  pareille  mauvaise  foi.  jj 
Ce  jugement,  peut-être  trop  sévère,  avait  dû  nécessairement 
s'émousser  sous  l'empire  du  temps  et  des  circonstances,  mais  il 
espérait  pouvoir  compter  sur  la  première  partie  de  l'arrêt,  celle 
qui  le  concernait,  et,  en  tout  cas,  y  trouver  une  garantie  de  bien- 
veillance au  moins  égale  à  celle  que  son  Collègue  paraissait  s'être 
acquise  depuis  lors  dans  l'esprit  du  Principal  Secrétaire  d'Etat 
de  Sa  Majesté  britannique. 

Votre  Excellence  voit,  par  ces  détails,  que  je  ne  lui  rends  pas 
compte  ici  d'une  correspondance  officielle,  mais  plutôt  d'une 
lettre  particulière  écrite  par  le  Comte  de  Beust  au  Comte  Apponyi  ; 
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mais  je  puis  ajouter  que  l'Ambassadeur  a  été  invité  à  s'en  in- 
spirer, pour  ne  pas  dire  à  s'en  servir  presque  textuellement. 


9519.  Le  Comte  de  La  Rochefoucauld,  Chargé  d'Affaires  à  Darm- 
stadt,  au  Marquis  de  La  Valette.  (Orig.  Hesse-Darmstadt,  3i, 
n°  16.) 

Darmstadt,  3i  mai  1869. 
(Cabinet,  2  juin;  Dir.  pol.,  3  juin.) 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  à  Votre  Excellence  de  la 
dépêche  politique,  n°  2,  qu'elle  a  bien  voulu  m'écrire  le  26  de  ce 
mois,  et  je  la  remercie  sincèrement  des  instructions  très  positives 
qu'elle  contient  et  d'où  il  résulte  que,  malgré  le  peu  d'énergie  que 
déploie  le  Gouvernement  grand-ducal  depuis  quelque  temps,  je 
dois  continuer  à  observer,  dans  mon  langage  et  dans  mon  atti- 
tude, la  réserve  absolue  dans  laquelle  je  n: ai  jamais  cessé  de  me  ren- 
fermer jusqu'ici. 

Si  je  me  suis  permis  de  rechercher  auprès  de  Votre  Excellence 
l'autorisation  de  remonter  un  peu  la  confiance  de  la  Cour  de 
Hesse,  en  évitant  d'ailleurs  soigneusement  toute  démarche  de 
nature  à  compromettre  l'opinion  du  Gouvernement  de  l'Empereur, 
c'est  que,  de  toutes  parts,  je  constatais  les  symptômes  d'un  décou- 
ragement plus  accentué  que  les  événements  mêmes  ne  le  justifient, 
et  que  je  craignais  de  prendre  sur  moi  la  responsabilité  de  ne  pas 
attirer  d'une  façon  particulière  .l'attention  du  Département  sur 
l'attitude  impuissante  de  ce  petit  Etat,  qui,  livré  entièrement  à 
lui-même,  devient  de  plus  en  plus  la  proie  de  la  Prusse. 

Deux  entretiens  que  j'ai  eus  ces  jours-ci,  l'un  avec  le  Baron  de 
Dalwigk,  l'autre  avec  le  confident  du  Prince  Alexandre,  n'ont  fait 
que  confirmer  les  vues  sous  l'influence  desquelles  j'ai  écrit  ma 
dépêche  du  8  mai. 

Le  Cabinet  hessois  est  d'autant  plus  à  bout  de  forces  et  d'expé* 
dients,  malgré  l'attitude  relativement  ferme  des  Chambres,  qu'il  a 
l'impression  que  la  Cour  des  Tuileries  n'est  pas  éloignée  de  s'en- 
tendre avec  la  Cour  de  Berlin.  Donc,  selon  lui,  la  seule  ressource 
qui  reste  à  ce  petit  pays,  c'est  de  se  concilier  la  bienveillance  de 
la  Prusse,  et  non  de  l'irriter  par  une  opposition  qu'il  ne  saurait 


346  81    MAI    1869. 

prolonger  qu'à  la  condition  de  pouvoir  s'appuyer  sur  une  grande 
Puissance  résolue  à  ne  pas  l'abandonner  au  moment  de  la  crise  et, 
d'ici  là,  à  exercer  une  forte  pression  à  Berlin. 

Ce  sont  ces  opinions,  Monsieur  le  Marquis,  qui  dominent  dans 
les  conseils  du  Grand-Duc,  et  qui,  d'ici  à  quelque  temps,  décide- 
ront vraisemblablement  S.  A.  Royale  à  aller  elle-même  à  Potsdam 
faire  en  quelque  sorte  un  appel  direct  à  la  clémence  du  Roi  Guil- 
laume. 

L'effet  de  ce  voyage,  si,  comme  je  le  crains,  il  vient  à  se  réaliser, 
ne  tardera  pas  à  se  produire  en  Hesse,  et  bien  des  ennemis  de  la 
Confédération  du  Nord,  se  méprenant  d'ailleurs  sur  les  causes  et 
les  sentiments  qui  ont  présidé  aux  mouvements  du  Souverain, 
modifieront  leur  attitude  et  renonceront  à  leur  hostilité. 

D'après  des  renseignements  authentiques  qui  me  sont  parvenus 
dernièrement  de  Stuttgart  et  de  Munich,  ces  deux  Cabinets  pa- 
raissent décidés  à  ne  pas  favoriser  au  delà  de  ce  qui  a  déjà  eu  lieu 
les  tendances  de  la  Prusse.  Malheureusement,  les  Ministres  de  ces 
Etats  se  sont  depuis  deux  ans  tellement  distingués  par  la  mobilité 
de  leurs  vues  qu'en  général  ils  n'inspirent  qu'une  confiance  très 
limitée.  On  rend  justice  à  la  fermeté  dont  ils  font  preuve  dans  le 
présent,  mais  on  se  demande  combien  de  temps  elle  durera,  et  on 
aurait  peut-être  tort  de  prendre  pour  une  conviction  arrêtée  ce 
qui  n'est  peut-être  de  leur  part  qu'un  expédient  et  un  calcul 
d'opportunité. 


9513.  Rotiian,  Ministre  à  Hambourg,  au  Marquis  de  La  Valette. 

(Orig.  Hambourg,   1 58,  n"  65.) 

Hambourg,  3i  mai  1869. 
(Cabinet,  2  juin;  Dir.  pol.,  3  juin.) 

La  Gazette  de  la  Croix  annonçait  hier  que  le  Prince  de  Hohenlohe 
était  décidé  à  quitter  le  pouvoir  (D,  et  qu'il  serait,  selon  toute 
vraisemblance,  remplacé  par  M.  Windhorst,  ancien  Ministre  hano- 
vrien,  Membre  du  Parlement  du  Nord,  où  il  a  défendu  il  y  a  deux 
ans  vis-à-vis  de  la  Prusse  les  intérêts  pécuniaires  du  Roi  Georges, 

(l)  Cf.  Cadore,  29  mai. 
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homme  ambitieux,  qui  aspire  depuis  longtemps  au  poste  de  Mi- 
nistre bavarois,  et  qui  est  peu  agréable  à  M.  de  Bismarck.  Cela 
ferait  supposer  que  M.  de  Schrenck,  que  des  chagrins  de  famille 
ont  détaché  de  la  vie  militante,  se  refuse  à  constituer  un  nouveau 
Cabinet.  Les  hommes  d'Etat  sont  rares  en  Bavière,  et  ceux  qui 
pourraient  comme  M.  de  Thûngen  prétendre  au  pouvoir  ont  une 
couleur  trop  marquée  pour  que  le  Roi  puisse  ou  veuille  leur  con- 
fier le  soin  de  former  un  Ministère.  Entre  deux  partis  aussi  extrêmes 
que  ceux  dont  se  compose  la  nouvelle  Chambre  bavaroise,  il  faut 
de  toute  nécessité  un  homme  de  conciliation,  pouvant  selon  les 
circonstances  former  une  majorité,  en  ralliant  autour  de  lui  les 
éléments  modérés  des  deux  camps.  On  dit  que  le  Cabinet  de  Ber- 
lin n'aurait  rien  négligé  pour  amener  le  Prince  de  Hohenlohe, 
fatigué  et  découragé,  à  ne  pas  précipiter  ses  résolutions,  et  à 
attendre  du  moins  la  réunion  des  Chambres  pour  s'assurer  de  ses 
véritables  tendances.  Son  successeur,  quel  qu'il  soit,  ne  saurait 
en  effet  offrir  à  la  Prusse  la  même  sécurité  au  sujet  de  la  loyale 
exécution  des  traités  d'alliance.  Mais  on  comprend  que  le  Prince 
de  Hohenlohe,  indépendant  de  fortune  et  de  caractère,  ne  se  sou- 
cie pas  de  conserver  la  direction  des  affaires  en  voyant  le  Roi, 
avec  lequel  ses  rapports  sont  loin  d'être  agréables,  céder  chaque 
jour  à  des  influences  hostiles.  La  Prusse  lui  a  du  reste  rendu  la 
tâche  pénible  :  ses  exigences  dans  les  questions  militaires,  les 
intrigues  de  ses  partisans,  et  la  polémique  irritante  des  organes 
qu'elle  entretient  dans  le  Midi,  n'ont  servi  qu'à  exciter  le  senti- 
ment national  bavarois,  et  à  le  retourner  contre  le  Chef  du  Cabinet, 
représentant  déclaré  de  l'alliance  prussienne. 

Il  se  peut  toutefois  qu'il  ne  perde  pas  encore  courage,  et  que, 
malgré  l'embarras  où  il  se  trouve  entre  les  deux  moitiés,  l'une  ultra- 
montaine  et  l'autre  libérale,  de  sa  nouvelle  Chambre  —  car  il  ne 
peut  rechercher  l'appui  de  l'une  sans  se  faire  de  l'autre  un  ennemi 
redoutable,— il  accepte  la  situation  qui  lui  est  faite,  dans  l'espoir 
qu'elle  ne  tardera  pas  à  se  modifier.  Il  est  probable  en  effet  que, 
sur  le  terrain  de  la  réalité,  et  en  face  de  questions  pratiques  à 
résoudre,  le  contraste  entre  ces  deux  grands  partis  s'affaiblira. 
La  diversité  des  opinions  reprendra  son  empire;  plus  d'un 
membre  se  détachera  de  la  masse  ultramontaine  aussi  bien  que 
du  parti  libéral,  très  mélangé  d'ailleurs,  et  l'ancien  parti  moyen 
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reparaîtra  naturellement,  comme  un  correctif  nécessaire  entre  les 
deux  extrêmes. 

Les  élections  bavaroises,  on  devait  s'y  attendre,  ont  causé  une 
vive  impression  en  Wurtemberg  M  et  dans  le  Grand-Duché  de 
Bade  (2).  La  Cour  de  Stuttgart  n'avait  pas  vu  cependant  avec  déplai- 
sir le  Prince  de  Hohenlohe  forcé  de  compter  de  plus  en  plus  avec 
les  résistances  anti-prussiennes;  mais  elle  ne  s'attendait  pas,  il 
est  permis  de  le  croire,  à  un  succès  aussi  décisif  du  parti  ultra- 
montain,  et  elle  a  tout  lieu  de  craindre  aujourd'hui  que,  s'il 
arrivait  au  pouvoir,  les  catholiques  wurtembergeois,  naturelle- 
ment disposés  à  tourner  leurs  regards  vers  Munich,  ne  lui  pré- 
parent de  sérieuses  difficultés  sur  le  terrain  confessionnel.  A  la 
Cour  de  Carlsruhe,  le  résultat  de  ces  élections  aurait  été  ressenti 
plus  vivement  encore,  car,  dans  le  Grand-Duché  de  Bade,  la  lutte 
a  pris  dans  ces  derniers  temps  un  caractère  fort  inquiétant.  Le  parti 
catholique  a  malheureusement  trop  violemment  affiché  ses  exi- 
gences pour  ne  pas  donner  à  réfléchir  aux  éléments  libéraux  qui 
s'étaient  coalisés  avec  lui  dans  la  pensée  de  renverser  le  Ministère 
et  de  se  soustraire  à  la  prépondérance  tyrannique  de  la  Prusse. 
Aussi  la  réunion  d'Offenbourg,  dirigée  par  MM.  Blumtschli 
et  Lamey,  s'est-elle  subitement  détachée  des  ultramontains  pour 
se  rapprocher  du  Ministère  Jolly  et  pour  reconstituer  au  sein  de 
la  Chambre  un  parti  compact,  capable  de  tenir  tête  aux  cléricaux  (3). 

Telle  est  pour  le  moment  l'influence  que  les  élections  qui 
viennent  d'avoir  lieu  en  Bavière  ont  exercée  sur  le  Wurtemberg 

M  Cf.  Saint-Vallier,    a5  mai. 

W  La  correspondance  de  Mosbourg  ne  nous  renseigne  pas  sur  l'effet  pro- 
duit par  les  élections  bavaroises  dans  le  Grand-Duché. 

W  Ces  incidents  nous  sont  racontés  par  Mosbourg,  qui  n'établit  aucun  lien 
entre  eux  et  les  élections  bavaroises.  A  la  fin  de  la  session  législative,  les  prin- 
cipaux chefs  du  parti  d'Offenbourg  (parti  libéral)  s'étaient  détachés  du  minis- 
tère Jolly,  qu'ils  avaient  soutenu  jusqu'alors,  pour  se  rapprocher  du  parti 
ultramontain.  Mais,  dans  une  réunion  tenue  à  Bruchsal,  le  parti  ultramontain 
avait  approuvé  un  manifeste  en  faveur  de  la  séparation  complète  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat,  de  la  liberté  d'enseignement,  de  la  dissolution  des  Chambres,  et 
de  l'institution  du  suffrage  universel.  En  même  temps,  ces  deux  dernières 
mesures  étaient  réclamées  aussi  par  le  parti  démocratique.  C'est  à  cet  accord 
des  deux  oppositions  extrêmes  que  Mosbourg  attribuait  la  réconciliation  du 
parti  d'Offenbourg  avec  le  ministère,  à  la  suite  d'une  réunion  tenue  le  ô3  mai. 
(Mosbourg,  19  et  27  mai.  Bade,  49.) 


31   MAI   1869,  349 

et  sur  le  Grand-Duché  de  Bade.  Quelque  grande  que  soit  l'hosti- 
lité du  parti  démocratique  dans  ces  deux  pays  contre  la  Prusse,  il 
lui  en  coûte  cependant,  il  est  aisé  de  le  voir  par  le  langage  de  ses 
organes,  de  se  compromettre  ouvertement  par  une  alliance  avec  le 
clergé,  dont  il  est  l'adversaire  déclaré,  sur  le  terrain  des  questions 
intérieures  les  plus  importantes.  Les  partisans  de  la  Prusse  dans 
le  Midi,  dont  les  affirmations  ont  été  si  longtemps  prises  au  sérieux 
à  l'étranger,  sont  aujourd'hui  fort  abattus  par  les  protestations 
qui  s'accentuent  de  plus  en  plus  autour  d'eux,  autant  que  par  l'at- 
titude du  Cabinet  de  Berlin,  dont  la  politique  n'a  plus  rien 
d'encourageant  pour  leurs  espérances.  Ceux  qui  persistent  à 
croire  à  l'unité  de  l'Allemagne  en  sont  réduits  à  spéculer  sur  des 
conjectures  éloignées. 

La  seconde  session  du  Parlement  douanier  s'ouvrira  donc  sous 
des  auspices  moins  favorables  que  la  première.  S'il  est  incontes- 
table que  la  réunion  des  Députés  du  Midi  avec  ceux  du  Nord,  il  y  a 
un  an,  a  rapproché  les  opinions,  adouci  les  préventions  et  flatté  les 
espérances  de  ceux  qui  rêvent  une  fusion  de  tous  les  Etats  alle- 
mands en  un  seul  corps  politique,  il  est  certain  aussi  que  cette 
première  ardeur  s'est  calmée,  et,  que,  de  part  et  d'autre,  on 
envisage  la  situation  avec  plus  de  sang-froid.  Le  Midi  ne  paraît  pas 
disposé  encore  à  contracter  des  liens  plus  étroits  avec  la  Prusse, 
et  dans  le  Nord  même  on  ne  cherche  plus  à  exercer  aucune  pres- 
sion sur  ses  résolutions.  On  se  flatte  que  le  germe  déposé  en  1 866 
se  développera  de  lui-même,  et  que  les  Etats  du  Sud  comprendront 
peu  à  peu  les  avantages  d'une  unité  complète  et  réelle.  On  les 
accueillera  avec  empressement  dès  qu'ils  demanderont  à  entrer 
dans  la  Confédération  du  Nord,  mais  on  ne  s'exposera  plus  à  un 
refus  de  leur  part.  D'ailleurs,  la  situation  actuelle  de  la  Prusse  et, 
en  particulier,  le  récent  aveu  de  son  déficit  M  donnent  à  réfléchir 
à  ses  partisans  les  plus  dévoués.  Les  nationaux  aussi  bien  que  les 
représentants  des  Etats  confédérés  demandent  qu'on  songe  avant 
tout  à  mettre  de  l'ordre  dans  les  affaires  de  la  Confédération  elle- 
même,  qu'on  cesse  de  donner  au  Midi  le  spectacle  peu  édifiant 
d'une  administration  financière  qui  se  vante  un  jour  d'être  exem- 
plaire pour  accuser  le  lendemain  une  détresse  sans  remède,  et  que 

C1)  Cf.  Benedetti,  28  mai,  et  p.  334,  note  1. 
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la  Prusse  n'en  soit  plus  réduite  à  mendier  des  secours  auprès  de 
ses  Confédérés,  plus  courbés  encore  qu'elle  sous  le  poids  de  leurs 
nouvelles  charges.  Ils  protestent  d'avance  contre  les  demandes 
que  les  Ministres  prussiens  pourraient  être  tentés  d'adresser  aux 
Députés  du  Midi  en  leur  exposant  leur  situation  désastreuse.  Ce 
sont  là  des  symptômes  assez  caractéristiques,  qui  prouvent  que 
la  Confédération  du  Nord,  loin  de  songer  à  s'étendre  et  à  franchir 
la  ligne  du  Mein,  a  encore  beaucoup  à  faire  pour  s'asseoir  solide- 
ment et  s'assurer  une  Constitution  intérieure  définitive. 


9  514.  Baudin,  Ministre  à  La  Haye,  au  Marquis  de  La  Valette. 
(Orig.  Pays-Bas,  668,  n°  18.) 

La  Haye,  3i  mai  1869. 
(Cabinet,  3  juin;  Dir.  pol.,  A  juin.) 

Je  suis  revenu  à  mon  poste  le  28  de  ce  mois,  et  M.  le  Marquis 
de  Sayve  m'a  remis  le  service  de  la  Légation  de  l'Empereur.  Sa 
correspondance  a  tenu  Votre  Excellence  au  courant  de  la  situation 
de  la  Hollande  dans  ces  derniers  mois.  La  seule  circonstance 
qui  ait  offert  pour  nous  quelque  intérêt  est  le  refus  du  Gouverne- 
ment néerlandais  de  ratifier  le  traité  intervenu  entre  la  Société 
d'exploitation  de  ses  chemins  de  fer  et  la  Compagnie  française 
du  chemin  de  fer  de  l'Esté.  M.  le  Ministre  d'Etat,  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  voir,  en  l'absence  de  Votre  Excellence  &\  à  mon  départ 
de  Paris,  m'ayant  dit  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  enten- 
dait n'aborder  cette  question  auprès  du  Cabinet  de  La  Haye 
qu'après  avoir  mené  à  fin  la  négociation  actuellement  pendante 
avec  celui  de  Bruxelles,  je  n'avais  à  prendre  l'initiative  d'aucun 
entretien  à  cet  égard,  à  mon  retour  ici.  M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  que  j'ai  vu  le  lendemain  de  mon  arrivée,  s'est  renfermé 
dans  une  réserve  absolue,  que  j'ai,  par  conséquent,  imitée. 
Mais  j'ai  trouvé  plus  d'abandon  chez  deux  de  ses  Collègues, 
M.  Van  Bosse,  Ministre  des  Finances,  et  qui  est  considéré  comme 

1  Cf.  Sayve,  là  et  18  mars. 

2  On  a  vu  que,  pendant  un  congé  accordé  à  La  Valette,  Rouher  avait  assuré 
l'intérim  du  ministère  des  Affaires  étrangères, 
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le  Chef  du  Cabinet,  et  M.  Fock,  Ministre  de  l'Intérieur.  L'un  et 
l'autre  ont  d'eux-mêmes  entamé  le  sujet  du  traité  avec  la  Compa- 
gnie de  l'Est.  Ils  m'ont  dit  que  le  refus  de  ratification  était  pro- 
venu non  pas  d'une  résolution  du  Gouvernement  de  s'opposer 
quand  même  à  l'exécution  d'un  arrangement  dont  ils  recon- 
naissent les  avantages  pour  le  commerce  néerlandais,  mais  simple- 
ment de  ce  que,  la  convention  en  question  devant,  de  toute  néces- 
sité, rester  une  lettre  morte  tant  que  la  Compagnie  de  l'Est  ne 
pourrait  faire  traverser  à  ses  trains  le  territoire  belge,  il  avait  paru 
préférable  de  ne  ratifier  le  traité  qu'après  que  la  solution  du  dif- 
férend franco-belge  lui  aurait  permis  de  recevoir  son  exécution. 

[Le  Gouvernement  néerlandais  désirerait  seulement  obtenir 
quelques  modifications  à  certaines  clauses  du  traité,  et  Baudin 
indique  brièvement  les  principales.] 

Les  Ministres  ne  considèrent  pas  que  le  règlement  d'aucun  de 
ces  points  puisse  présenter  de  difficultés  sérieuses,  et  ils  m'ont 
affirmé  que,  en  refusant  ou  plutôt  en  ajournant  la  ratification  du 
traité,  ils  n'avaient  cédé  à  aucune  considération  politique,  à  aucune 
pression,  soit  extérieure  soit  intérieure;  et  de  fait,  si  j'en  crois 
ce  que  j'entends  dire  ici  depuis  mon  retour,  l'opinion  publique 
en  Hollande  ne  se  laisse  influencer  à  cet  égard  par  aucun  des 
préjugés  hostiles  qu'un  certain  parti  a  soulevés  et  exploités  en 
Belgique  contre  le  traité  entre  la  Compagnie  de  l'Est  et  celle 
du  Grand-Luxembourg. 

Les  deux  Ministres,  chacun  de  son  côté,  ont  pris  soin  du  reste  de 
constater  que  leurs  conversations  avec  moi  n'avaient  en  ce  moment 
aucun  caractère  officiel.  Je  leur  ai  témoigné  du  regret  de  ce  que, 
lorsque  le  Gouvernement  néerlandais  a  pris  au  mois  de  mars 
le  parti  de  refuser  soudainement  sa  ratification,  il  n'ait  pas  fait 
transmettre  à  Votre  Excellence  quelques  explications  spontanées, 
quelques  paroles  de  courtoisie  qui  eussent  eu  tout  au  moins  le 
mérite  d'un  bon  procédé.  M.  Van  Bosse  m'a  dit  avoir  fortement 
recommandé  une  démarche  en  ce  sens,  mais  n'avoir  pu  l'obtenir 
de  ses  Collègues,  qui  ont  appréhendé  de  la  voir  interprétée  à 
Paris  comme  un  engagement  que  prendrait  le  Cabinet  néerlandais. 

[Affaires  diverses.] 
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951  d.  Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 
La  Valette.  (Orig.  Bavière,  246,  n°  45.) 

Munich,  3i  mai   1869. 
(Cabinet,  2  juin;  Dir.  pol.,  A  juin.) 

Conformément  aux  instructions  que  S.  Exe.  M.  Rouher  m'a  fait 
l'honneur  de  m'adresser  par  la  dépêche  sous  le  timbre  de  la  Direc- 
tion politique,  n°  13  M,  j'ai  saisi  la  première  occasion  d'entre- 
tenir le  Prince  de  Hohenlohe  des  inconvénients  qui  pourraient 
résulter,  au  point  de  vue  des  véritables  intérêts  des  États  du 
Midi,  de  tout  arrangement  conclu  avec  la  Prusse  sur  la  base  du 
maintien  de  l'indivis  de  l'ancienne  propriété  mobilière  fédérale. 
J'ai  commencé  par  lui  dire  que  je  ne  partageais  nullement  la 
confiance  qu'il  m'avait  exprimée  à  plusieurs  reprises  sur  les  inten- 
tions du  Cabinet  de  Berlin  et  sur  ses  dispositions  conciliantes; 
si  elles  avaient  été  telles  que  pouvaient  le  faire  supposer  les  assu- 
rances données  par  M.  de  Bismarck  ou  par  les  Représentants  de  la 
Prusse  à  Munich,  pourquoi  n'a-t-on  pas  accepté  purement  et 
simplement,  à  Berlin,  les  propositions  convenues  entre  la  Bavière 
et  le  Wurtemberg  à  Nordlingen,  auxquelles  on  ne  saurait  repro- 
cher d'avoir  été  conçues  dans  un  esprit  hostile  à  la  Prusse?  Com- 
ment expliquer  alors  ces  atermoiements,  ces  lenteurs  et  ces  diffi- 
cultés de  toutes  espèces  apportées  par  les  Délégués  de  Prusse 
dans  le  cours  des  négociations,  si  ce  n'est  par  l'espoir  d'obtenir 
de  plus  grands  avantages,  sans  afficher  toutefois  des  prétentions 
trop  en  désaccord  avec  les  déclarations  antérieures?  Quand  bien 
même  ces  calculs  seraient  déjoués,  et  que  le  Cabinet  de  Berlin  ne 
finisse,  ce  qui  est  douteux,  par  se  contenter  des  concessions  offertes 
par  les  Gouvernements  bavarois  et  wurtembergeois,  ne  devait- 
on  pas  s'attendre,  dans  l'interprétation  et  l'exécution  de  l'arran- 
gement conclu,  à  des  difficultés  et  à  des  exigences  analogues  à 
celles  qui  ont  marqué  ces  négociations?  ce  Les  tendances  du  Roi 
Guillaume,  ai-je  ajouté,  sont  évidentes.  Il  ne  vise  à  rien  moins 
au'à  se  faire  nommer  généralissime  de  toutes  les  armées  alle- 
mandes en  temps  de  paix  aussi  bien  qu'en  temps  de  guerre  ;  nous 
savons  combien  peu  il  se  soucie,  le  cas  échéant,  des  droits  et  pré- 


0 


Dépêche  du  2  1  mai. 
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rogatives  des  autres  Souverains.  Donnez-lui  un  pied  dans  vos 
affaires  militaires,  et  vous  pouvez  être  sûr  qu'il  en  abusera.  Il 
vous  poursuivra,  pour  l'administration  et  l'organisation  de  vos 
places  fortes,  de  ses  avis,  de  ses  conseils,  et  peut-être  même 
d'injonctions  auxquelles  il  vous  sera  difficile  de  vous  sous- 
traire. 55 

J'ai  terminé  en  appelant  la  sérieuse  attention  de  M.  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  sur  les  embarras  intérieurs  que  pour- 
raient ainsi  créer  à  son  Gouvernement  les  exigences  de  la  Prusse, 
d'où  résulteraient  nécessairement  de  nouvelles  charges  pour  le 
pays,  et  les  résistances  qu'y  opposeraient  vraisemblablement  les 
Chambres  bavaroises.  J'ai  fait  valoir  en  un  mot  toutes  les  consi- 
dérations qui  m'ont  paru  de  nature  à  faire  quelque  impression 
sur  son  esprit,  en  mettant  dans  mon  langage  toute  la  prudence  et 
la  réserve  nécessaires.  Je  n'ose  cependant  pas  me  flatter  d'avoir 
réussi  à  le  persuader.  Il  m'a  écouté  avec  attention,  en  laissant 
percer  sur  sa  physionomie  l'embarras  que  semblait  lui  causer  le 
sujet  même  de  notre  entretien,  et  il  s'est  borné  à  me  répondre  que 
la  liquidation  était  repoussée  par  tous  les  militaires,  qu'il  ne 
fallait  donc  pas  y  songer;  que  les  lenteurs  apportées  jusqu'à  pré- 
sent par  le  Cabinet  de  Berlin  provenaient  sans  doute  du  désir 
d'attendre  le  résultat  des  élections  bavaroises  O.  Ces  élections 
témoignent  dans  le  pays  de  peu  de  sympathie  pour  la  Prusse,  et 
celle-ci  comprendra  vraisemblablement  qu'elle  ne  pourrait 
obtenir  des  Etats  du  Sud  aucune  concession  de  nature  à  aliéner 
leur  indépendance.  On  s'était  un  peu  inquiété  à  Munich  de 
l'arrivée  du  Colonel  Hartmann^);  mais  celui-ci  a  déclaré  qu'il 
n'apportait  aucune  instruction  nouvelle,  et  qu'il  remplaçait 
simplement  M.  deWartensleben,  que  l'état  de  sa  santé  empêche  de 
participer  aux  travaux  de  la  Commission.  Le  Ministre  a  ajouté  que 
le  Commissaire  militaire  bavarois  et  le  Major  Krùger  étaient 
tombés  d'accord^  sur  un  projet  qui  venait  d'être  soumis  aux 

œ  Cf.  Cadore,  4  mai. 

<2'  Cf.  Cadore,  2  5  mai,  post-scriptum. 

(3)  Le  colonel  Fries  et  le  major  Krùger  formaient  la  sous-commission  mili- 
taire qui  devait  élaborer  un  projet  relatif  à  l'inspection  et  à  l'administration 
des  places  fortes  fédérales  (cf.  Cadore,  i5  mai).  Ils  s'étaient  mis  au  travail  le 
i5  mai. 

orig.  dipl.  —  xxiv.  a3 
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Cabinets  de  Berlin,  de  Stuttgart  et  de  Carlsruhe,  qu'il  espérait 
par  conséquent  une  solution  satisfaisante. 

Le  Prince  de  Hohenlohe  n'est  entré  dans  aucun  détail  sur  la 
nature  même  de  l'arrangement  auquel  il  venait  de  faire  allusion  ; 
j'ai  appris  depuis  que  le  projet  est  à  peu  près  conforme  aux  prévi- 
sions que  je  mentionnais  dans  ma  dépêche  n°  42  M,  et  qu'il 
établit  des  rapports  directs  entre  la  Commission  des  forteresses 
du  Sud  et  le  Délégué  prussien,  concession  à  laquelle  le  Cabinet 
de  Stuttgart  s'est  de  tout  temps  très  énergiquement  opposé. 
Il  serait  d'autant  plus  fondé  à  la  repousser  encore  aujourd'hui 
que  rien  n'indique  que  ce  soit  le  dernier  mot  de  la  Prusse,  le  Major 
Kriïger  ayant  fait  des  réserves  sur  l'adhésion  de  son  Gouvernement. 

La  session  du  Parlement  douanier,  qui  commence  le  3  du  mois 
prochain,  en  appelant  à  Berlin  les  deux  Ministres  dirigeants  de 
la  Bavière  et  du  Wurtemberg,  devra  produire  un  nouveau  temps 
d'arrêt  dans  les  négociations,  à  moins  que  le  Prince  de  Hohenlohe 
et  M.  de  Varnbiiler  ne  s'entendent  directement  avec  M.  de  Bis- 
marck et  parviennent  à  terminer  cette  affaire.  Le  Prince  de  Hohen- 
lohe a  fixé  son  départ  à  mercredi  prochain2). 


9  516.   Le  Comte  de  Saint- Vallier,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Mar- 
quis  de   La   Valette.    (Confidentielle.    Orig.  Wurtemberg,    89, 

n°  29..) 

Stuttgart,  3i  mai    1869. 
(Cabinet,  2  juin  ;  Dir.  pol.,  3  juin.) 

La  dépêche  politique  n"  1  5  du  9  1  mai,  développant  la  manière 
de  voir  du  Département  sur  la  question  des  forteresses,  a  été  pour 
moi  l'objet  de  plusieurs  entretiens  avec  le  Roi  et  avec  le  Baron  de 
Varnbùler.  J'ai  d'ailleurs  eu  soin,  pour  rester  dans  le  rôle  réservé 
qui  m'était  tracé,  de  donner  à  mes  idées  et  à  mes  conseils  un 
caractère  général,  et  de  faire  remarquer  que  l'avis  que  j'exprimais, 
dans  le  sens  de  la  liquidation  du  matériel  et  de  la  séparation  sur 

(1)  La  dépêche  n"  42,  du  34  mai,  (Bavière,  846),  a  trait  uniquement  aux  élec- 
tions bavaroises,  et  les  dépêches  voisines  ne  contiennent  aucune  prévision 
relative  aux  propositions  de  la  sous-commission  militaire. 
J>e   9.  juin. 
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ce  point  des  intérêts  du  Nord  et  du  Sud,  m'était  inspiré  par  mon 
désir  de  voir  le  Wurtemberg  délivré  des  embarras  et  des  difficultés 
provenant  de  l'affaire  des  forteresses.  J'ai  fait  ressortir  que,  depuis 
mon  arrivée  à  Stuttgart,  j'avais  toujours  cherché,  quand  j'en  avais 
trouvé  l'occasion,  à  témoigner  de  la  sympathie  du  Gouvernement 
de  l'Empereur  pour  le  Gouvernement  du  Roi  Charles,  et  ce  senti- 
ment me  rendait  désireux  de  voir  se  résoudre  d'une  manière  satis- 
faisante des  négociations  dont  je  n'avais  pas  à  faire  remarquer  le 
danger,  puisque  mes  interlocuteurs  eux-mêmes  m'avaient  confié 
plusieurs  fois  leurs  inquiétudes. 

J'ai  trouvé  le  Roi  et  son  Ministre  convaincus  de  l'utilité  de  sor- 
tir de  l'indécision,  et  j'ai  rendu  compte  de  ma  conversation  avec 
M.  de  Varnbiiler  à  S.  Exe.  M.  Rouher,  dans  une  lettre  particulière 
que  je  lui  ai  écrite  le  2  5  M,  en  réponse  à  celle  qu'il  m'avait  fait 
l'honneur  de  m'adresser  le  2  î  et  avant  que  je  ne  fusse  informé  du 
retour  à  Paris  de  Votre  Excellence.  J'ai  fait  connaître  à  M.  le 
Ministre  d'Etat  que  les  vues  du  Cabinet  wurtembergeois  étaient 
conformes  à  celles  que  j'avais  mission  d'exposer,  mais  que  l'on 
avait  devant  soi  de  sérieux  obstacles,  dont  le  principal  provenait 
de  la  politique  flottante  de  la  Bavière  et  du  peu  de  confiance  que 
l'on  avait  dans  la  fermeté  du  Prince  de  Hohenlohe  ;  on  considère 
cependant  comme  indispensable  de  maintenir  intacte  l'entente 
étroite  des  deux  Royaumes,  et  cela  oblige  à  des  lenteurs  et  à  des 
ménagements  qui  ne  s'accordent  ni  avec  les  vœux  ni  avec  le  carac- 
tère du  Baron  de  Varnbiiler.  Ce  Ministre  est  encore  retenu  par  une 
autre  considération,  le  soin  de  conserver  intacte  la  popularité 
dans  le  pays  du  Gouvernement  du  Roi  Charles,  malgré  les  intrigues 
actives  et  multipliées  des  Agents  prussiens  ;  l'un  des  moyens  d'in- 
fluence les  plus  forts,  en  Souabe,  est  d'agir  sur  l'habitant,  riche 
mais  avare,  des  campagnes  de  ce  fertile  pays  au  moyen  de  ses 
intérêts  matériels,  en  lui  montrant  combien  il  est  moins  obéré 
au  point  de  vue  des  impôts  que  ne  le  sont  les  populations  qui  sont 
placées  sous  l'hégémonie  prussienne;  le  paysan  souabe  s'attache 
d'autant  plus  à  son  Gouvernement  qu'il  le  trouve  moins  exigeant, 
et  son  éloignement  contre  la  grande  Monarchie  du  Nord  s'accroît 
à  mesure  qu'il  lui  est  mieux  démontré  que  les  charges  nouvelles 

r  Celte  lettre  particulière  ne  figure  pas  dans  la  Correspondance. 

23. 
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imposées  depuis  1866  sont  le  résultat  des  exigences  du  Cabinet 
de  Berlin.  Aussi  le  calcul  de  M.  de  Varnbuler  est-il  de  laisser  se 
prolonger  les  débats  de  la  Commission  de  Munich  jusqu'à  ce  que 
la  Prusse  ait  formulé  une  prétention  grave  pour  l'indépendance 
wurtembergeoise,  ce  qui  lui  permettra  de  demander  au  pays  la 
somme  nécessaire  à  la  liquidation,  en  faisant  peser  sur  la  politique 
prussienne  la  responsabilité  entière  d'un  sacrifice  aussi  désa- 
gréable à  la  population  souabe.  Du  reste,  la  Commission  de 
Munich  n'est  pas  près  de  sortir  de  la  phase  de  discussions  lentes 
et  théoriques  où  elle  est  engagée;  le  désir  de  M.  de  Varnbuler 
est  de  l'y  maintenir  pendant  tout  le  temps  du  séjour  qu'il  va  faire 
à  Berlin  pour  prendre  part  aux  travaux  du  Parlement  douanier  U)  ; 
son  intention  est  de  traiter  lui-même  avec  le  Comte  de  Bismarck 
la  question  des  forteresses,  qu'il  se  flatte  d'amener  à  une  solution 
satisfaisante  au  moyen  de  certains  compromis  dont  il  serait  disposé 
à  se  faire  le  défenseur  dans  le  Zollparlament  pour  venir  en  aide  aux 
embarras  financiers  de  l'Administration  prussienne,  à  la  condition 
que  cette  dernière  serait  conciliante  sur  le  terrain  politique  ;  c'est 
en  un  mot  une  sorte  de  transaction  confidentielle  qu'il  aurait 
l'intention  de  proposer  au  Chancelier  fédéral. 

J'ai  eu  l'honneur  de  voir  hier  le  Roi,  qui  m'a  parlé  dans  le  même 
sens  que  son  Ministre,  et  m'a  répété  à  plusieurs  reprises  qu'il 
serait  aussi  ferme  à  ne  pas  laisser  empiéter  sur  ses  droits  et  sur 
l'indépendance  de  son  pays  qu'il  se  montrait  scrupuleux  dans 
l'exécution  des  engagements  que  les  malheurs  de  1 866  l'avaient 
obligé  à  consentir,  mais  qu'il  ne  laisserait  pas  accroître,  à  moins 
qu'on  n'emploie  la  force  pour  l'y  contraindre 


W  Le  Parlement  douanier  devait  se  réunir  à  Berlin  le  3  juin.  Cf.  Gadore, 
3  î  mai. 
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1 .  Le  Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche, 
au  Prince  de  Metternich,  Amrassadeur  à  Paris.  (Particulière. 
Minute.  Vienne,  Archives  d'État  (2).) 

Vienne,  17  mars  1869. 

Votre  expédition  du  ier  de  ce  mois  m'étant  parvenue  le  jour  après 
le  départ  de  l'Empereur,  j'ai  engagé  le  Comte  Vitzthum  à  continuer 
son  voyage  jusqu'à  Bude  afin  de  soumettre  sans  délai  les  importantes 
propositions  dont  il  était  porteur  à  l'attention  toute  particulière  de 
Notre  Auguste  Maître.  J'ai  moi-même  rejoint  Sa  Majesté  quelques 
jours  après  à  Agram,  où  j'ai  rencontré  le  Comte  Andrassy.  Sans  ini- 
tier le  Premier  Ministre  Hongrois  aux  détails  de  la  négociation  secrète 
dont  vous  avez  été  chargé,  je  suis  parvenu  à  me  mettre  d'accord  avec 
lui  sur  la  politique  à  suivre.  Fort  de  cet  appui,  dont  on  appréciera 
toute  l'importance  à  Paris,  je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  confier 
que  nous  acceptons  en  principe,  avec  la  même  loyauté  avec  laquelle 
elles  nous  ont  été  offertes,  les  propositions  françaises  si  nettement 
précisées  dans  la  Note  de  M.  Rouher. 

Je  vous  prie  de  féliciter  et  de  remercier  tout  particulièrement  ce 
Ministre  de  ce  lucide  exposé,  dont  la  clarté  et  la  franchise  ont  simplifié 
ma  tâche.  Tout  décidés  que  nous  soyons  à  répondre  affirmativement 
aux  ouvertures  amicales  que  l'Empereur  Napoléon  et  ses  Ministres 
viennent  de  vous  faire,  et  à  suivre  sans  dévier  la  ligne  politique  qui 
en  ressort,  nous  n'avons  pas  encore  trouvé  le  loisir  nécessaire  pour 
étudier  à  fond  les  différents  projets  annexés  à  la  Note  précitée.  Les 
revues  et  inspections  militaires,  les  fêtes  nationales  et  les  bruyantes 
acclamations,  une  population  enthousiasmée  par  la  présence  d'un 
Maître  adoré,  ont  absorbé  le  temps  de  Sa  Majesté  au  point  qu'il  a  été 
malheureusement  impossible  de  nous  fixer  définitivement  sur  la 
forme  à  donner  aux  engagements  que  nous  voulons  être  sûrs  de  pouvoir 
tenir,  et  de  vaincre  certains  scrupules  que  j'ai  rencontrés  en  haut  lieu 
par  rapport  à  l'Italie,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  Saint-Siège.  Or, 
ce  n'est  qu'après  mon  retour  de  Croatie  que  j'ai  reçu  les  pièces  que 

(*)  Voir  t.  XX,  Appendice  II,  p.  676  ;  t.  XXI,  Appendice,   p.  A69  ;  t.  XXII, 
Appendice»  p.  393»  t.  XXIII,  Appendice  I,  p.  359,  et  la  noie  mise  en  tête. 
W  Cf.  Oncken,  t.  III,  p.  i35-i37. 
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je  vous  avais  demandées  concernant  le  modus  vivendi  proposé  par  le 
Gouvernement  italien  au  Gouvernement  français.  Force  nous  fut  en 
conséquence  d'ajourner  jusqu'au  retour  de  l'Empereur,  qui  est 
attendu  ici  le  21,  les  résolutions  définitives  sur  toutes  ces  impor- 
tantes matières,  et  nous  profiterons  du  calme  que  nous  donnera 
la  Semaine  Sainte  pour  y  arriver. 

L'Empereur  Napoléon  et  ses  Ministres  apprécieront  ce  court  délai 
que  nous  demandons  comme  une  preuve  nouvelle  de  notre  conscien- 
cieuse loyauté;  ils  approuveront  également  l'idée  que  j'ai  de  vous 
associer  à  ces  délibérations.  Il  me  paraît  important  que  Notre  Auguste 
Maître  puisse  vous  charger  personnellement  de  sa  réponse  définitive, 
et  vous  voudrez  vous  tenir  prêt  à  obéir  sans  délai  aux  ordres  suprêmes 
qui  vous  appelleront  ici  et  que  je  vous  transmettrai  par  le  télégraphe 
de  Trieste,  après  y  avoir  rejoint  Sa  Majesté.  Des  affaires  de  famille 
serviront  de  prétexte  à  votre  apparition,  qui  sera  si  courte  que  les 
journaux  n'auront  guère  le  temps  de  trop  s'en  préoccuper.  Vous 
ferez  bien,  du  reste,  de  faire  démentir  hautement  dans  les  journaux 
officieux  les  bruits  prématurés  d'alliances  et  de  rapprochements, 
bruits  qui  ne  pourraient  que  nous  nuire,  en  rendant  illusoire  le  secret 
auquel  nous  sommes  obligés  à  tenir  comme  à  une  condition  sine 
qua  non. 


£.  Le  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  d'Autriche  à  Paris,  au 
Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Autographe.  Par- 
ticulière. Vienne,  Archives  d'Etat  (H.) 

Paris,  2  1  mars  1869. 

Une  lettre  de  Vitzthum  m'avait  averti  avant  votre  départ  pour 
Trieste  de  votre  désir  de  m'avoir  à  Vienne  pendant  votre  dernière 
délibération.  C'était  au  moment  même  où  on  était  arrivé  ici  à  donner 
le  change  sur  le  voyage  de  Nigra  et  à  étouffer  les  premiers  bruits 
d'alliance.  L'annonce  que  je  fis  de  mon  prochain  départ  produisit 
sur  les  deux  Ministres  un  effet  tellement  sinistre  que  je  me  suis 
permis  de  vous  en  avertir.  L'Empereur  me  fit  dire  que  cette  idée  de 
me  déplacer  dans  ce  moment-ci  lui  causait  un  embarras  réel.  Je  l'ai 
vu  hier,  et  j'ai  pu  constater  combien  il  redoutait  le  tapage  immense 
que  causerait  mon  voyage,  pour  lequel  un  motif  de  famille  devenait 
illusoire,  selon  lui.  Il  me  dit  qu'à  Berlin  on  scrutait  chacune  de  mes 
démarches  avec  un  acharnement  à  nul  autre  pareil,  que  le  parti  de 

M  Cf.  Oncken,  t.  III,  p.  1 37-1*1. 
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la  guerre  n'attendait  qu'un  prétexte,  un  symptôme  de  rapprochement 
entre  nous  pour  vaincre  les  dernières  résistances  de  la  Cour,  et  pro- 
céder à  tous  les  préparatifs  de  guerre,  ce  qui  le  forcerait,  de  son  côté, 
de  se  mettre  en  mesure.  Si  les  difficultés  étaient  telles  que  ma  pré- 
sence seule  pût  offrir  quelques  chances  de  les  vaincre,  il  y  aurait  encore 
la  question  à  poser  de  savoir  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  surseoir  à  la 
signature,  et  attendre  que  les  esprits  fussent  entièrement  rassurés. 
Mais,  dans  les  conjonctures  actuelles,  au  moment  de  s'entendre  _ 
avec  la  décision  prise  par  lui  de  nous  céder  sur  les  points  principaux,  — 
l'Empereur  ne  peut  pas  se  figurer  que  les  inconvénients  si  palpables 
de  mon  voyage  puissent  être  contrebalancés  par  les  avantages  qui  en 
résulteraient  peut-être. 

Quant  à  moi,  j'aurais  voulu  venir  vous  dire  toute  la  conviction  qui 
m'anime,  vous  démontrer  que  le  traité  qui  vous  est  soumis  est  certes, 
dans  les  circonstances  présentes,  le  plus  avantageux  possible  pour  nous. 
Notre  liberté  d'action  est  tellement  sauvegardée  et  la  garantie  de 
notre  territoire  est  un  point  tellement  important  que  vraiment  il 
faudrait  être(  plus  chinois  qu'autrichien  pour  s'insurger  contre  le 
traité,  ou  même  pour  ne  pas  lui  donner  une  approbation  sans  réserve. 
Je  dis  cela  pour  certains  Hongrois  et  certains  membres  du  Corps 
municipal  de  la  bonne  ville  de  Vienne. 

Au  point  de  vue  plus  élevé  de  notre  politique  et  de  notre  avenir, 
la  question  de  savoir  si  nous  pourrons  laisser  une  guerre  se  poursuivre 
entre  la  France  et  la  Prusse  sans  y  prendre  une  part  très  active,  que 
nous  ayons  fait  ou  non  un  traité,  est  certes  la  plus  importante,  et 
je  ne  doute  pas  que  nos  stratégistes  répondraient  par  un  non  très  décidé. 
Nous  aurons  le  droit  de  protéger  nos  frontières,  et  de  rester  l'arme 
aux  bras  attendant  le  moment  décisif;  mais,  si  nous  déclarons  que 
nous  resterons  neutres  tant  que  la  Russie  n'intervient  pas,  ne  sera-ce 
pas  natter  les  stupides  idées  de  certains  Hongrois  qui  espèrent  que 
nous  sommes  à  jamais  exclus  de  l'Allemagne,  et  ne  laisserons-nous 
pas  à  la  France  les  loisirs  de  nous  imposer  une  paix  désastreuse  pour 
nous  ? 

J'avoue  qu'il  m'est  tout  à  fait  impossible  de  comprendre  l'article  3 
de  mon  projet  modifié  rapporté  par  Vitzthumt1),  qui  défend  pour  ainsi 

(1)  L'état  dans  lequel  se  trouve,  aux  Archives  d'État  de  Vienne,  le  dossier 
secret  des  alliances,  la  multiplicité  des  projets  qui  y  ont  été  conservés  et  qu'H 
n'est  pas  toujours  possible  d'identifier  avec  précision,  ne  permettent  pas 
de  savoir  de  quel  «projet  modifié,  rapporté  par  Vitzthum^  il  s'agit  ici.  Oncken 
n'a  pas  mis  de  note  à  ce  passage;  nous  ne  nous  trouvons  pas  plus  que  lui  en 
état  d'en  mettre  une. 
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dire  à  la  France  de  nous  venir  en  aide  contre  les  Russes,  et  nous 
empêche  de  ne  pas  laisser  les  Français  seuls  profiter  de  leur  victoire  : 
qui  dit  qu'à  un  moment  venu  il  ne  serait  pas  de  l'intérêt  de  la  France 
d'invoquer  ces  articles  pour  nous  empêcher  de  bouger  et  nous  impo- 
ser une  paix  que  notre  neutralité  nous  rendra  bien  difficile  de  refuser  ? 

Par  la  rédaction  française,  je  ne  prévois  pas  la  possibilité  que  l'on 
nous  force  à  marcher  si  nous  ne  le  voulons  pas  ? 

Quant  à  la  petite  queue  de  l'article  5  de  Rouhert1),  je  suis  contre, 
mais  je  n'ai  pas  le  temps  de  l'amender;  je  ne  voudrais  pas  même 
qu'on  dise  que  nous  ne  devrons  quitter  nos  positions  défensives  que 
lorsque  la  sécurité  de  nos  frontières  se  trouvera  garantie.  C'est  une 
restriction,  et  je  n'en  voudrais  pas. 

Je  trouve  très  bon  le  passage  du  même  article  qui  dit  que  «les  trois 
Souverains  concerteront  entre  eux  les  mesures  les  plus  propres  à  leur 
défense  commune»,  parce  qu'il  est  bon  de  revendiquer  notre  droit 
de  connaître  toutes  les  opérations  militaires  préparatoires  de  nos 
alliés,  et  d'avoir  notre  mot  à  placer  à  cet  égard  ;  la  suite  :  ce  et  prendront 
les  dispositions  stratégiques  convenables,  etc.,»  est  inutile,  c'est  dire 
deux  fois  la  même  chose.  La  fin  du  paragraphe  devrait  en  former 
un  spécial  ou  même  un  article  ainsi  conçu  : 

ce  II  est  convenu  que  la  France  et  l'Autriche  emploieront  avant  tout 
leurs  forces  militaires  à  protéger  leurs  territoires  respectifs,  et  les 
deux  Souverains  resteront  libres,  chacun  pour  sa  part,  de  choisir 
le  moment  d'entrer  en  campagne.  » 

Je  vous  soumets  les  termes  tels  qu'ils  me  viennent  à  l'esprit.  Ils 
peuvent  se  préciser  mieux  encore. 

La  queue  de  l'article  5  serait  coupée.  Si  nous  pouvons  remplacer 
l'article  7  par  un  protocole  direct  avec  l'Italie,  ce  n'en  vaudrait  que 
mieux,  comme  aussi  de  préciser  avec  elle  les  cas  où  nous  croirons 
pouvoir  compter  sur  leur  [sic]  concours.  L'article  3  du  projet  Rouher 
me  semble  d'ailleurs  contenir  tout  ce  que  nous  pourrions,  le  cas 
échéant,  réclamer  de  l'Italie.  Elle  est  même  liée  par  l'article  6  (2). 

Quant  à  l'emprunt,  je  trouve  le  protocole  plus  digne. 

Nigra  arrive  demain,  et  je  compte  le  sonder  sur  les  différents  points 
précités,  sauf  votre  approbation. 

Permettez-moi  maintenant  de  toucher  à  une  question  de  poste 
diplomatique.  Ne  pensez-vous  pas  que,  du  moment  où  nous  aurons 

W  Cf.  Convention  annexée  au  traité  n°  A,  art.  5,  t.  XXIII,  p.  4 08. 

(2)  Les  numéros  des  articles  cités  ici  ne  semblent  pas  correspondre  à  ceux 
de  la  Convention  annexée  au  traité  n°  4,  telle  qu'elle  a  été  publiée  t.  XXIII, 
p.  4o8. 
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signé,  il  faudra  veiller  avec  un  redoublement  d'attention  ici  et  à 
Florence  ?  Ne  pensez-vous  pas  que,  pour  Florence,  Vitzthum  serait 
un  excellent  maître  d'école  qui  pourra  nous  arranger  là-bas  mille 
points  délicats,  et  surtout  surveiller  attentivement  les  rapports  avec 
ici  ?  Je  vous  soumets  cette  idée  die  mir  unendlich  einleuchtet. 

Maintenant  que  vous  pouvez  juger  en  parfaite  connaissance  de 
cause,  décidez,  et  passez  outre  au  bruit  que  fera  mon  voyage  en  deçà 
et  au  delà  de  nos  frontières,  si  vous  le  jugez  utile.  Je  suis  prêt  à  partir 
mardi  soir  si  vous  me  l'ordonnez. 

Vitztbum  de  son  côté,  si  vous  le  rappelez,  verra  Rouher  et  l'Empe- 
reur avant  de  partir,  afin  qu'il  vous  apporte  ses  impressions  sur 
eux.  Ses  voyages  n'ont  pas  été  ébruités,  et  c'est  à  ce  titre  que  j'ai  été 
si  content  de  pouvoir  me  servir  de  lui  comme  intermédiaire. 

Je  regarderais  comme  fort  dangereux  de  prendre  le  mot  de  l'Empereur 
à  la  lettre  lorsqu'il  dit  que,  plutôt  que  de  faire  du  tapage  en  me 
déplaçant,  il  faudrait  surseoir  à  la  signature  et  attendre  un  moment 
plus  calme.  Je  ne  garantirais  pas,  pour  ma  part,  que  nous  puissions 
obtenir  plus  tard  d'aussi  favorables  conditions.  Et  je  le  répète,  je 
le  proclame,  et  prie  que  vous  preniez  acte  de  ce  que  j'avance  :  «Le 
traité  ne  nous  lie  que  bien  peu  et  garrotte  l'Empereur  Napoléon,  n  II  empêche 
ce  dernier  de  chercher  à  s'arranger  avec  les  Prussiens  sur  notre  dos. 
Notre  coopération  énergique  aux  événements  qui  se  préparent  est 
plus  nécessaire  après  Sadowa  qu'elle  ne  l'était  lors  de  la  guerre  de 
Crimée,  et  nous  avons  vu  à  quoi  cela  nous-  a  menés. 

Les  Hongrois  dussent-ils  regimber,  les  Spiessbûrger  de  Vienne 
dussent-ils  envoyer  des  crocheteurs  sur  des  barricades,  il  faudra, 
à  un  moment  que  je  prévoie,  leur  passer  sur  le  corps  dans  leur  propre 
intérêt.  Si  nous  ne  prenons  pas  la  mer  au  bon  moment,  nous  nous 
noierons  dans  notre  verre  d'eau. 

Tout  ceci  est  bien  inutile,  car  je  crois  assez  connaître  l'Empereur, 
Notre  Cher  Maître,  pour  ne  pas  sentir  ce  qu'il  sent  :  j'en  suis  sûr. 
Si  je  voyais  un  seul  point  qui  pût  offrir  prise  à  une  trahison,  je  dirais 
non;  mais,  comme  je' vois  tout  un  appareil  destiné,  s'il  est  bien  mené,  à 
empêcher  la  trahison,  je  dis  oui.  C'est  à  ce  point  de  vue  surtout  que  je 
suis  contre  une  trop  grande  perte  de  temps. 

Être  certain  à  un  moment  donné  d'avoir  de  l'argent,  certain  de 
ne  pas  être  seul  en  cas  d'agression,  certain  de  ne  pas  être  mis  de 
côté  à  un  moment  donné,  et  pouvoir  cette  fois-ci,  si  l'occasion  se 
présente,  offrir  à  notre  armée  les  moyens  de  relever  son  glorieux 
drapeau,  à  notre  puissance  de  s'imposer  à  nouveau  au  monde,  offrir 
l'exemple  d'une  résurrection  inouïe,  comment  ne  pas  prendre  à  deux 
mains  cette  occasion  dernière  ? 


3C.-2  \ppem)k;k. 

Si  je  savais  parler,  mon  éloquence  suffirait  pour  faire  revivre  chez 
tious  ce  patriotisme  éteint  dans  leguignon  et  l'apathie.  Une  éloquence 
basée  sur  des  considérations  aussi  élevées,  aussi  nettes,  aussi  évidentes 
nie  semblerait  devoir  évoquer  un  frémissement  général  d'enthou- 
siasme pour  le  Souverain  qui,  par  ses  efforts  paternels,  a  surassembler 
de  nouveau  autour  de  lui  les  éléments  nécessaires  à  cette  résurrection, 
pour  le  Ministre  qui  a  su  amener  les  combinaisons  qui  l'assurent. 

Sur  ce,  je  vous  serre  les  mains  de  tout  cœur. 


Sfc.  Le  Comte  de  Beest,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche, 
au  Prince  de  Metternich,  Amrassadeur  à  Paris.  (Particulière.  Minute. 
Vienne,  Archives  d'État^.) 

Vienne  [mars  i86o/2)]. 

L 'Empereur  comme  je  vous  l'avais  fait  pressentir  dans  ma  lettre 
du  17,  a  profité  du  séjour  qu'il  vient  de  faire  ici  durant  la  Semaine 
Sainte  pour  prendre  ses  résolutions  définitives  à  l'égard  des  ouver- 
tures françaises. 

Ayant  assisté  aux  délibérations  décisives,  le  Comte  Vitzthum  a  pu 
recueillir  de  la  bouche  même  de  Notre  Auguste  Maître  les  instructions 
qui  vous  guideront  et  qui  vous  mettront  à  même  de  conduire  à  bonne 
fin  cette  négociation  délicate  si  heureusement  entamée. 

Vous  trouverez  sous  ce  pli,  avec  ses  trois  annexes,  le  projet  du  traité 
tripartite  tel  que  Sa  Majesté  impériale  et  royale  apostolique  daignera 
le  ratifier  après  que  vous  l'aurez  signé  avec  les  Plénipotentiaires  que 
l'Empereur  Napoléon  et  le  Roi  Victor-Emmanuel  nommeront  à  cet 
effet. 

La  Note  explicative  ci-annexée  vous  fournira  les  arguments  qu'il 
importe  d'invoquer  pour  défendre  cette  décision  que  je  n'hésite  pas 
à  vous  prier  de  considérer  comme  inébranlable.  Vous  ferez  de  cette 
pièce  l'usage  que  vous  jugerez  le  plus  utile  à  nos  intérêts. 

Si  Notre  Auguste  Maître,  après  mûre  réflexion  et  après  avoir  scru- 
puleusement pesé  le  pour  et  le  contre,  a  cru  devoir  demander  à  ses 
alliés  de  substituer  un  traité  secret,  mais  conforme  aux  usages  diplo- 
matiques établis,  à  des  engagements  qui,  dans  la  forme  proposée, 

1    Cf.  Oncken,  t.  III,  p.  i4«-i44.  1      ^'H      Rfj! 

'->  Une  date,  celle  du  18  mars,  mise  au  crayon,  a  été  biffée.  Onck£T«  (t.  III, 
j>.  1/12,  note  3)  propose  la  date  du  23  ou  2 à  mars.  La  date  du  18  mars  est 
pourtant  restée  en  tête  de  la  première  annexe. 
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n'auraient  pu  que  compromettre  son  Auguste  Personne  sans  lier 
légalement  le  Gouvernement  impérial  et  royal,  l'Empereur  Napoléon 
n'y  verra  qu'une  preuve  nouvelle  de  notre  loyauté. 

A  la  place  d'un  arrangement  qui  aurait  pu  être  répudié  par  nos 
Délégations  comme  nul  et  non  avenu,  nous  désirons  un  traité  formel 
ratifié  par  les  trois  Souverains  avec  la  contresignature  de  leurs 
Ministres,  traité  qui  demeurera  secret  jusqu'au  jour  où  j'aurai  à  le 
défendre  en  séance  secrète  devant  les  Délégations,  afin  d'obtenir  des 
Représentants  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie  les  moyens  de  l'exé- 
cuter. 

Cette  tâche  ne  sera  pas  facile,  mais  elle  deviendrait  inabordable  si 
je  voulais  me  placer  dès  le  début  dans  une  fausse  position  et  sur  un 
terrain  illégal.  On  voudra  bien  se  souvenir  que  c'est  moi  qui  ai 
contresigné  la  Constitution  que  l'Empereur  vient  de  donner  à  ses 
peuples,  et  que  je  me  verrais  dans  l'impossibilité  de  la  faire  respecter 
si  je  voulais  la  violer  en  ayant  l'air  de  me  dérober  d'une  responsabi- 
lité devant  laquelle  je  ne  suis  pas  homme  à  reculer. 

Deux  Ministres  français  sont  dans  le  secret,  et  j'ai  tout  lieu  de  croire 
que  MM.  Menabrea  et  Nigra  le  sont  également;  il  n'y  aura  donc 
pas  lieu  d'initier  qui  que  ce  soit  de  plus  à  nos  engagements.  Ni  les 
Chambres  italiennes,  ni  nos  Délégations  (je  ne  parle  pas  du  Sénat 
et  du  Corps  législatif  tout  dévoués  à  l'Empereur  Napoléon)  n'auront 
à  être  saisies  de  ce  traité  secret,  jusqu'au  jour  où  les  événements  obli- 
geront de  lever  le  voile  et  de  faire  appel  aux  nations  dont  nous 
défendons  les  intérêts  en  entrant  de  grand  cœur  dans  une  combi- 
naison grandiose  dont  l'initiative  magnanime  sera  un  des  plus  beaux 
monuments  du  glorieux  règne  de  Napoléon  III.  Nous  ne  doutons  pas 
que  cet  Auguste  Souverain,  qui  a  l'habitude  de  juger  d'en  haut  les 
hommes  et  les  choses,  nous  rendra  cette  justice  d'être  persuadé  que 
ce  ne  sont  pas  des  mesquines  considérations  de  pédanterie  constitu- 
tionnelle qui  nous  guident.  Nous  franchissons  le  Rubicon,  mais  nous 
tenons  à  le  faire  la  tête  haute,  à  visage  découvert,  et  en  prenant 
d'avance  toutes  les  garanties  afin  de  nous  assurer  le  succès  extra 
muros  et  infra  \sk\. 

Quant  aux  autres  modifications  que  nous  proposons,  après  avoir 
tenu  compte  autant  que  possible  des  prétentions  italiennes,  vous 
n'éprouverez  pas  plus  de  difficulté  à  les  faire  adopter.  Le  protocole 
bilatéral  que  nous  proposons  ne  renferme  que  l'essence  de  la  Note 
de  M.  Rouher  du  ier  mars,  et  expose  nettement  la  distribution  des 
rôles  telle  que  la  France  elle-même  l'avait  proposée.  L'Italie  n'a  rien 
à  y  voir,  et  ce  protocole  secrétissime  sera  placé  ainsi  à  l'abri  de  toutes 
les  indiscrétions  possibles. 


Mi  appendick. 

Quant  au  protocole  qui  règle  la  question  du  Trentais  [sic]  (car  il 
n'a  jamais  été  question  d'autre  chose,  et  nous  repoussons  la  déno- 
mination incorrecte  «Tyrol  italien»),  qu'on  le  signe  à  deux  ou  à  trois, 
peu  nous  importe.  Si  les  Italiens  insistaient  sur  un  article  additionnel 
à  la  convention,  voici  la  rédaction  que  nous  proposerions. 


4.  Première  Annexe  à  la  lettre   particulière   du  Comte  de  Beust  au 
Prince  de  Metternich.  (Vienne,  Archives  d'État  M.) 

Note  explicative 

Vienne,  18  mars  1869, 

Les  dernières  communications  confidentielles  venues  de  Paris  ont 
été  accueillies  à  Vienne  avec  la  plus  sincère  satisfaction.  Les  stipula- 
tions projetées,  ainsi  que  les  commentaires  qui  les  accompagnent, 
fixent  dans  leurs  lignes  principales  les  vues  qui  doivent  inspirer 
la  politique  des  trois  Cabinets  unis  par  le  désir  mutuel  d'assurer  la 
paix,  et  de  sauvegarder,  si  une  guerre  devient  inévitable,  un  juste 
équilibre  des  forces  européennes. 

Sur  tous  les  points  essentiels,  l'entente  paraît  désormais  assurée, 
et  elle  ne  peut  tarder  à  recevoir  une  consécration  solennelle.  On  est 
surtout  très  reconnaissant  de  l'empressement  avec  lequel  S.  M.  l'Em- 
pereur Napoléon  a  tenu  compte  de  certains  vœux  du  Gouvernement 
impérial  et  royal,  et  lui  a  facilité  ainsi  son  entrée  dans  la  triple  alliance 
qui  s'élabore.  Le  résultat  atteint  ne  saurait  être  que  salué  avec  joie, 
et  le  Gouvernement  impérial  et  royal  s'applaudit  de  voir,  si  près 
d'aboutir  à  une  œuvre  réellement  utile,  l'échange  d'idées  poursuivi 
de  part  et  d'autre  avec  une  si  loyale  confiance. 

Mais,  plus  on  attache  ici  de  prix  à  voir  cet  accord  définitivement 
scellé,  et  plus  on  tient  à  effacer  les  nuances  qui  peuvent  encore  exister 
entre  les  appréciations  des  engagements  qu'il  s'agit  de  contracter. 
Pour  que  rien  ne  puisse  plus  tard  entraver  la  marche  qu'on  veut 
suivre  en  commun,  il  a  paru  nécessaire  d'examiner  encore  une  fois 
scrupuleusement  les  termes  employés  dans  les  actes  projetés,  et  de  se 
demander,  s'ils  tenaient  bien  compte  de  toutes  les  éventualités  et  de 
toutes  les  exigences  de  nos  positions  respectives. 

C'est  dans  cet  esprit  que  nous  avons  étudié  avec  soin  la  dernière 

(*>  Cf.  Oncken,  t.  III,  p.  144-1*7. 
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Note  et  le  projet  de  Convention  qui  l'accompagne.  Or,  il  nous  semble 
que  le  contenu  de  ces  pièces  n'est  pas  encore  sur  quelques  points  dans 
une  harmonie  aussi  complète  que  nous  le  désirerions  avec  les  vues 
exprimées  dans  nos  précédentes  communications  et  acceptées  à  Paris 
dans  leur  ensemble. 

Ces  divergences,  d'ailleurs,  n'affectent  nullement  les  principes  de 
l'entente,  dont  les  bases  peuvent  être  considérées  comme  définitive- 
ment arrêtées.  Elles  portent  ou  sur  les  dispositions  d'un  ordre 
secondaire,  ou  sur  les  termes  employés  pour  tracer  la  ligne  d'action 
à  laquelle  chacune  des  parties  contractantes  doit  s'engager.  Il  nous 
paraît  urgent,  dans  l'intérêt  même  de  l'alliance  future,  de  faire  dispa- 
raître dès  à  présent  tout  ce  qui  pourrait  devenir  un  jour  un  sujet 
de  malentendu.  Notre  action,  au  moment  voulu,  n'en  sera  que  plus 
décisive,  si  nous  nous  appliquons  consciencieusement  aujourd'hui 
à  enlever  toute  ambiguïté  à  nos  engagements  mutuels. 

Il  ne  s'agit  aucunement  pour  le  Gouvernement  impérial  et  royal 
de  marchander  son  concours  éventuel,  autrement  dit  de  demander 
beaucoup  pour  obtenir  le  plus  possible,  mais  bien  de  régler  avec 
une  entière  honnêteté  le  vouloir  sur  le  pouvoir.  Il  nous  semble  que  nous 
ne  saurions  donner  de  meilleures  garanties  quant  à  la  sincérité  de 
nos  intentions,  aussi  bien  qu'à  la  valeur  de  notre  action  éventuelle. 
En  même  temps,  nous  protestons  énergiquement  d'avance  contre 
chaque  parole  et  chaque  pensée  qui  tendraient  à  voir  des  indécisions 
là  où  de  notre  part  il  n'y  a  qu'une  marche  qui,  pour  être  mesurée, 
n'en  est  pas  moins  ferme  et  bien  arrêtée. 

La  Monarchie  austro-hongroise  a  besoin  du  maintien  de  la  paix; 
toute  velléité  d'ambition  ou  de  rancune  est  étrangère  à  son  Gouver- 
nement. Nous  ne  devons  rien  faire  qui  puisse  compromettre  ce  repos  ; 
mais  il  ne  nous  est  pas  permis  non  plus  de  fermer  les  yeux  devant  des 
éventualités  indépendantes  de  notre  volonté. 

Il  s'agit  de  prendre  notre  position,  et  notre  choix  est  fait. 

La  consolidation  de  l'Empire  austro-hongrois  est  dans  l'intérêt  de 
la  France.  Il  est  permis  de  douter  qu'elle  ait  la  même  valeur  pour  la 
Prusse,  et  il  est  très  certain  qu'elle  est  incompatible  avec  les  aspirations 
hautement  avouées  de  cette  Puissance.  Le  Gouvernement  français  met 
tous  ses  soins  à  nous  convaincre  de  ses  dispositions  amicales  ;  de  notre 
côté,  nous  tenons  à  lui  prouver  nos  sympathies  pour  la  France  et  sa 
dynastie. 

Donc  le  doute  n'est  pas  possible  quant  à  notre  politique,  et  de  même 
nous  ne  l'admettons  pas  quant  à  celle  de  la  France.  Seulement  nous 
voulons,  en  jetant  les  bases  d'une  alliance  qui  nous  est  sympathique, 
la  mettre  à  l'abri  des  équivoques  et  des  déceptions.  Voilà  pourquoi 
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nous  n'offrons  que  ce  que  nous  pouvons,  et  nous  préférons  promettre 
inoins  aujourd'hui  pour  n'avoir  rien  à  rétracter  demain. 

Une  considération  d'un  autre  ordre  nous  engage  encore  à  demander 
certaines  modifications  au  projet  de  Convention  qui  nous  a  été  pré- 
senté en  dernier  lieu.  On  ne  doit  pas  ignorer  à  Paris  les  répugnances 
contre  lesquelles  nous  avons  à  lutter,  tant  en  Hongrie  que  dans  les 
autres  parties  de  la  Monarchie,  lorsqu'il  s'agit  de  s'engager  dans  une 
alliance  quelconque  pouvant  aboutir  à  la  guerre.  Le  secret  que  nous 
promettons,  et  qu'il  faudra  garder  avec  une  religieuse  fidélité,  n'em- 
pêchera pas  l'entente  des  trois  Puissances  de  se  dessiner.  Lorsque 
nous  pourrons  démontrer  par  les  faits  que  cette  entente  est  bien  de 
nature  à  prolonger  la  paix  plutôt  qu'à  produire  la  guerre,  nos  popu- 
lations, sans  différence  de  races,  se  familiariseront  de  plus  en  plus 
avec  l'idée  de  l'alliance,  et  c'est  ainsi  que  notre  tâche  sera  essentielle- 
ment facilitée  le  jour  de  l'action.  Le  Gouvernement  français  doit  avoir 
un  intérêt  presque  égal  au  nôtre  à  voir  atteint  ce  résultat. 

Il  est  indispensable,  dans  ce  but,  d'éviter  soigneusement  tout  ce  qui 
pourrait  donner  à  l'alliance  des  trois  Souverains  le  caractère  d'une 
coalition  offensive  contre  la  Prusse.  Nous  devons,  au  contraire,  nous 
appliquer  à  bien  conserver  à  notre  accord,  conformément  au  préam- 
bule et  à  l'article  premier  du  traité  secret,  l'empreinte  d'un  concert 
établi  pour  observer  une  attitude  commune  dans  les  questions  euro- 
péennes susceptibles  d'amener  des  complications. 

Pénétrés,  en  conséquence,  du  double  désir  d'écarter  toute  ambi- 
guïté dans  la  rédaction  des  stipulations  convenues  et  de  ne  pas  donner 
prise  au  reproche  de  provoquer  plutôt  que  de  conjurer  les  périls  de  la 
guerre,  nous  devons  insister  pour  que  la  Convention  à  conclure 
s'adapte  exactement,  d'un  bout  à  l'autre,  à  l'ordre  d'idées  qui  a  pré- 
sidé à  l'enfantement  et  au  développement  de  notre  entente  avec  la 
France. 

Il  nous  paraît  donc  essentiel  : 

i°  De  maintenir  à  notre  alliance  le  caractère  d'un  concert  applicable 
à  toutes  les  grandes  affaires  qui  intéressent  l'Europe,  et  n'ayant  pas 
l'apparence  de  s'attacher  de  préférence  à  telle  ou  telle  éventualité 
particulière; 

•2"  De  bien  définir  la  part  d'action  et  les  engagements  de  chacune 
des  parties  contractantes,  de  manière  à  ce  qu'il  ne  puisse  point  s'élever 
de  doute  ni  sur  le  but  que  nous  poursuivons,  ni  sur  les  moyens  que 
nous  voulons  employer. 

A  cet  effet,  la  Convention  devrait,  à  ce  qu'il  semble,  envisager  distinc- 
tement et  autant  que  possible  sur  un  pied  d'égalité  les  trois  questions 
principales  qui  peuvent  prendre  place  dans  les  préoccupations    des 


\I>I>KM)K;E.  307 

Cabinets,  c'est-à-dire  la  question  romaine,  la  question  orientale  el 
enfin  la  question  allemande.  Nous  ne  voudrions  pas  qu'une  de  ces 
trois  questions  eût  l'air  d'attirer  notre  attention  dès  à  présent  d'une 
manière  plus  spéciale,  et  de  former,  sous  le  masque  des  autres,  le 
but  principal  de  notre  entente. 

Ensuite,  afin  de  mieux  déterminer  les  droits  comme  les  obligations 
qui  découlent  de  nos  engagements  éventuels,  et  afin  de  bien  constater 
que  les  chances  de  paix  sont  ménagées  avec  soin,  il  semble  indispen- 
sable de  s'en  tenir  à  une  rédaction  qui  précise  d'un  côté  le  droit  de 
la  France  de  rester  neutre  en  cas  de  guerre  entre  l'Autriche  et  la  Russie, 
et  réciproquement  le  droit  de  la  Monarchie  austro-hongroise  de 
lester  neutre  en  cas  de  guerre  entre  la  France  et  la  Prusse. 

Les  inconvénients  d'une  rédaction  plus  longue  et  d'une  répétition 
de  certaines  stipulations  nous  paraissent  loin  de  contrebalancer  les 
objections  que  soulève  une  rédaction  plus  concise,  mais  laissant  plus 
de  place  à  l'équivoque. 

Les  modifications  qui,  pour  répondre  à  nos  vues,  devraient  être 
introduites  dans  la  rédaction  du  dernier  projet  de  Convention  ne 
doivent  pas  présenter  de  difficultés  aux  yeux  du  Gouvernement  fran- 
çais. Elles  restent  parfaitement  cqnformes  à  l'échange  d'idées  qui  a  eu 
lieu  entre  les  deux  Gouvernements,  et  il  ne  s'agirait  en  somme  que  de 
reprendre  les  expressions  textuelles  de  la  Note  française  du  ie'  mars, 
qui  pose  en  termes  précis  le  principe  de  la  neutralité  que  chaque 
Gouvernement  se  réserve  le  droit  d'observer  dans  telle  ou  telle 
éventualité. 

De  notre  côté,  nous  attachons  une  importance  décisive  à  ce  que  ce 
point  soit  établi  avec  une  clarté  parfaite  dans  la  Convention,  et  on 
peut  dire  que  Sa  Majesté  impériale  et  royale  apostolique  est  déter- 
minée à  ce  que  la  limite,  comme  l'étendue  des  engagements  qu'elle 
prend,  soit  tracée  avec  l'exactitude  minutieuse  qu'elle  compte  mettre 
à  les  observer. 

Il  est  enfin  un  autre  article  du  projet  de  Convention  qui  soulève 
ici  des  objections  que  le  Gouvernement  français  appréciera  sans  doute 
dans  un  esprit  d'équité.  Il  s'agit  pour  l'Empire  austro-hongrois  d'une 
question  de  dignité  qui  présente  une  importance  réelle  aux  yeux  du 
Gouvernement  impérial  et  royal.  De  plus,  les  Ministres  de  S.  M.  l'Em- 
pereur et  Roi  ne  peuvent  pas  perdre  de  vue  qu'ils  sont  responsables 
devant  la  Nation,  et  qu'ils  ne  peuvent  souscrire  qu'à  des  stipulations 
pouvant,  le  cas  échéant,  être  hautement  défendues  par  eux  devant  les 
Représentants  du  pays.  C'est  l'article  traitant  de  la  cession  éventuelle 
du  Trentin  au  Royaume  d'Italie  qui  devrait  subir  une  modification. 
Nous  demandons  que  la  Convention  ne  parle  que  (Tune  rectification 
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de  frontières  à  laquelle  il  serait  procédé  de  commun  accord.  Ce  ne 
serait  tout  au  plus  que  dans  un  protocole  secret  annexé  à  la  Conven- 
tion que  la  rectification  stipulée  pourrait  former  l'objet  d'un  enga- 
gement plus  précis  concernant  la  nouvelle  ligne  de  démarcation  que 
l'Autriche  consentirait  à  adopter.  Il  ne  s'agit  pas  ici,  bien  entendu, 
de  retirer  une  concession  éventuelle,  mais  de  prendre  une  précaution 
contre  une  divulgation  anticipée  de  la  Convention  qui  obligerait  les 
Ministres  de  l'Empereur  et  Roi  de  se  justifier  devant  l'opinion  pu- 
blique et  les  Représentants  du  pays. 

Telles  sont  les  observations  et  les  demandes  que  le  Gouvernement 
impérial  et  royal  doit  encore  présenter  à  la  considération  du  Gouver- 
nement français  avant  de  procéder  à  la  conclusion  définitive  d'une 
œuvre  qui  répond  d'ailleurs  à  nos  vues  dans  toutes  ses  lignes  prin- 
cipales, et  que  nous  croyons  sincèrement  destinée  à  porter  les  plus 
heureux  fruits. 


5.  Deuxième  et  troisième  annexes  à  la  lettre  particulière  du 
Comte  de  Reust  au  Prince  de  Metternich.  (Vienne,  Archives 
d'État  (*>.) 

Traité  à  trois. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  etc. 

Convaincus  de  l'identité  de  leurs  intérêts,  animés  du  même  désir 
de  maintenir  et  de  consolider  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir 
la  paix  en  Europe  et  décidés  à  unir  leurs  efforts  pour  empêcher 
que  cette  paix  ne  soit  troublée,  ont  résolu  de  régler  par  un  traité 
secret  l'action  combinée  qui  leur  semble  la  plus  propre  à  atteindre 
ce  but. 

En  conséquence  Leurs  dites  Majestés  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  qui  doivent  rester 
secrets. 

Article  premier. 

Les  trois  Souverains  s'engagent  à  suivre  dorénavant  une  politique 
commune  dans  les  questions  diplomatiques  qui  pourront  se  soulever 
en  Europe. 


(M 


Cf.  Oncken,  t.  III,  p.  1/17-1/19. 
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Article  2. 

Leurs  Majestés  contractent  entre  elles  une  alliance  offensive  et 
défensive,  et  se  garantissent  réciproquement  en  toutes  éventualités 
l'intégrité  de  leurs  territoires  respectifs. 

Article  3. 

Si  malgré  leurs  efforts  la  guerre  éclatait,  les  trois  Souverains  s'en- 
gagent à  agir  de  concert  conformément  aux  conventions  spéciales 
qui  seront  considérées  comme  faisant  partie  du  présent  traité. 

Article  h. 

Les  trois  Souverains  ne  pourront  traiter  avec  d'autres  Puissances 
et  régler  toutes  questions  de  compensations  et  de  remaniements 
territoriaux  en  conséquence  d'une  guerre  éventuelle  que  d'un  com- 
mun accord. 

Article  5. 

Le  présent  Traité  secret  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris  dans  l'espace  de  quinze  jours  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  en  triple  exemplaire,  le 

Protocole. 
Article  premier. 

En  exécution  de  l'article  ier  de  la  convention  spéciale  tripartite 
signée  aujourd'hui,  l'Autriche  et  la  France  sont  convenues  d'em- 
ployer avant  tout  leurs  forces  militaires  à  protéger  leurs  territoires 
respectifs;  il  est  donc  bien  entendu  que,  si  à  raison  des  questions 
orientales  l'Autriche  se  voyait  entraînée  dans  une  guerre  avec  la  Russie, 
la  France  ne  pourrait  être  obligée  d'envoyer  un  corps  d'armée  dans 
ces  contrées  lointaines;  elle  aurait  le  droit  de  déclarer  sa  neutralité, 
mais  elle  devrait  placer  des  forces  en  observation  sur  ses  frontières 
du  Rhin  et  entrer  en  lice  du  jour  où  la  Prusse  interviendrait  en  faveur 
de  la  Russie. 

Réciproquement  la  guerre  éclatait-elle  entre  la  France  et  la  Prusse, 
l'Autriche  au^it  le  droit  de  déclarer  sa  neutralité,  mais  elle  devrait 
placer  des  forces  en  observation  sur  ses  frontières  et  ne  prendre  une 

ORIG.    DIPL.    XXIV.  2^ 
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part  active  à  la  lutte  que  dans  le  cas  où  la  Russie  donnerait  à  la  Prusse 
le  concours  de  ses  armes. 

Article  2. 

La  France  s'engage  à  faciliter  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir 
la  négociation  d'un  emprunt  dont  l'Autriche  aurait  besoin  avant 
d'entrer  en  campagne. 

Les  présents  articles  secrets  ont  la  même  force  que  les  traités 
et  conventions  intervenus  à  la  date  de  ce  jour. 

Fait  à  Vienne,  le 
Fait  à  Paris,  le 


©.  Al1).   —   Convention   entre   l'Autriche   et   la   France.   —  Annexe 
au  projet  n°  5.  (Vienne,  Archives  d'État.) 

En  exécution  de  l'article  3  du  traité  d'alliance  offensive  et  défen- 
sive par  eux  contracté, 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie,  et 

S.  M.  l'Empereur  des  Français 

Ont  arrêté  les  conventions  spéciales  suivantes  : 

Article  premier. 

Si,  à  raison  des  questions  orientales,  l'Autriche,  avec  ou  sans  l'appui 
de  la  Turquie,  se  voyait  engagée  dans  une  guerre  avec  la  Russie, 
la  France  aura  le  droit  de  rester  neutre  :  elle  se  bornerait  à  avoir 
des  forces. en  observation  sur  ses  frontières  du  côté  du  Rhin,  mais  elle 
devrait  entrer  en  lice  du  jour  où  la  Prusse  interviendrait  elle-même 
en  faveur  de  la  Russie. 

Article  2. 

Si  l'Autriche  se  voyait  attaquée  à  l'improviste  par  la  Prusse,  ou  si, 
par  tout  autre  motif,  la  guerre  éclatait  entre  l'Autriche  et  la  Prusse, 

t1)  Les  trois  conventions  A,  B  et  C  manquent  dans  Oncken.  —  Le  projet 
n°  5,  qui  n'a  été  publié  ni  par  Oncken,  ni  par  nous,  parce  que  nous  n'avons 
pu  en  retrouver  la  date,  existe  pourtant  aux  Archives  d'État  de  Vienne,  où 
nous  en  avons  pris  copie.  Le  préambule  y  est  conforme  à  celui  du  projet 
n°  4,  ainsi  que  l'article  k  et  dernier.  L'article  a  est  celui  du  traité  publié 
ci-dessus.  L'article  3,  auquel  se  rattachent  les  présentes  Conventions  A.  B 
et  C,  y  est  ainsi  rédigé  :  «Si,  malgré  leurs  efforts,  la  guerre  éclatait,  les 
trois  Souverains  s'engagent  à  agir  de  concert,  conformément  aux  conven- 
tions spéciales*» 
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la  France  prend  l'engagement  d'entrer  en  campagne  sans  attendre 
d'autre  sommation,  et  d'appuyer  l'Autriche  de  tout  le  concours  de 
ses  armes  dans  le  but  d'assurer  son  intégrité. 

Article  3. 

Si  la  guerre  éclatait  entre  la  France  et  I.i  Prusse,  l'Autriche  restera 
neutre  :  elle  se  bornera  à  avoir  des  forces  en  observation  sur  ses  fron- 
tières, mais  elle  devra  entrer  en  lice  du  jour  où  la  Russie  interviendrait 
elle-même  en  faveur  de  la  Prusse. 

Article  k. 

Si  la  guerre  éclate  en  Allemagne,  que  ce  soit  entre  l'Autriche 
et  la  Prusse  (art.  2)  ou  bien  entre  la  France  et  la  Prusse  (art.  3),  les 
deux  Puissances  ou  la  France  seule,  si  elle  est  seule  engagée,  ne 
déposeront  les  armes  qu'après  ^  avoir  placé  l'Allemagne  à  l'abri  des 
ambitions  prussiennes  par  l'organisation  d'un  système  fédéral 
dûment  équilibré,  composé  d'Etats  en  tant  que  possible  égaux 
en  puissance  et  offrant  les  garanties  d'une  paix  assurée. 

Article  5. 

La  France  s'engage  à  faciliter  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir 
la  négociation  d'un  emprunt  dont  l'Autriche  aurait  besoin  avant 
d'entrer  en  campagne. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Fait  en  double  à  Vienne,  le 

Fait  en  double  à  Paris,  le 


î\  B.  —  Convention  entre  l'Autriche  et  la  France,  d'une  part, 
et  l'Italie,  d'autre  part.  —  Annfxe  au  projet  n"  5.  (Vienne,  Archives 
d'État.) 

En  exécution  de  l'article  3  du  traité  d'alliance  offensive  et  défensive 
par  eux  contracté,    Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de 

1    En  marge  dans  le  texte  : 
«...qu'après  avoir  obtenu  que  l'Allemagne  se  soit  constituée  en  un  système 
fédératif  offrant  des  garanties  réelles  contre  le  retour  d'empiétements  ambi- 
tieux et  pour  le  maintien  d'une  paix  durable.  55 

a/i. 
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Hongrie,  et  l'Empereur  des  Français,  d'une  part,  et  S.  M.  le  Roi  d'Italie, 
d'autre  part,  ont  arrêté  les  conventions  spéciales  suivantes  : 

Article  premier. 

La  France  et  l'Autriche  promettent  à  l'Italie  de  faire  tous  leurs  efforts 
pour  faire  accepter  par  la  Cour  de  Rome  le  modus  vivendi  dont  les 
bases  ont  été  communiquées  au  Gouvernement  français  par  le  Gou- 
vernement italien;  de  s'entendre  avec  l'Italie  sur  l'attitude  à  prendre 
dans  le  Concile  œcuménique  et  pour  l'élection  du  successeur  de 
Pie  IX. 

Article  2. 

Si  la  guerre  éclatait  entre  l'Autriche  et  la  Russie,  le  Roi  d'Italie 
placerait  à  la  disposition  de  l'Autriche  une  armée  de  deux  cent  mille 
hommes  de  toutes  armes,  dont  l'emploi  serait  réglé,  de  concert  avec 
la  France,  par  une  convention  spéciale. 

Artille  3. 

Si  la  guerre  éclatait  entre  la  France  et  la  Prusse,  l'Italie  placerait 
à  la  disposition  de  la  France  une  armée  de  deux  cent  mille  hommes 
de  toutes  armes,  dont  l'emploi  serait  réglé,  de  concert  avec  l'Autriche 
par  une  convention  spéciale. 

Article  lx. 

Les  trois  Souverains  sont  placés  sur  le  pied  d'une  égalité  parfaite 
pour  la  direction  de  la  guerre  et  des  affaires  communes. 

Article  5. 

Si  le  sort  des  armes  favorise  les  alliés,  l'Autriche,  après  une  guerre 
à  laquelle  l'Italie  aura  pris  une  part  active,  consent  à  céder  à  l'Italie 
le  Tyrol  italien  et  à  fixer  pour  limites  des  deux  Etats  les  lignes  sui- 
vantes  

mais  cette  cession  ne  pourra  s'effectuer  qu'après  que  l'Autriche  aura 
obtenu  en  dehors  de  l'Italie  des  compensations  territoriales  à  sa  con- 
venance. 

Art.  6  et  7  comme  art.  7  et  8  de  la  convention  annexée  au  n°4(l). 

»>  Voir  t,  XXIII,  p.  4o9. 
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8.   C.  —  Convention  entre  la  France  et  l'Italie.  —  Annexe  au  projet 
n°  5.  (Vienne,  Archives  d'État.) 

En  exécution  de  l'article  3  du  traité  d'alliance  offensive  et  défen- 
sive par  eux  contracté  avec  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie, 
l'Empereur  des  Français  et  le  Roi  d'Italie  ont  arrêté  les  conventions 
spéciales  suivantes  : 

Article  premier  (j). 

En  cas  de  guerre,  qu'elle  éclate  entre  l'Autriche  et  la  Russie 
ou  bien  entre  la  France  et  la  Prusse,  la  France  s'engage  à  indemniser 
l'Italie  des  frais  qu'elle  aura  encourus  par  sa  coopération  active, 
quelle  que  soit  l'issue  de  la  guerre. 

Article  2. 

Ces  frais  que  la  France  déboursera  seront  récupérés  par  elle  sur 
l'ennemi,  et  l'Italie  renonce  par  conséquent  à  les  réclamer  directement 
puisque  la  France  se  charge  de  les  lui  garantir. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Fait  à  Paris,  le 

Fait  à  Florence,  le 


».  Le  Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Au- 
triche, au  Prince  de  Metternich,  Amrassadeur  à  Paris.  (Particulière. 
Copie.  Vienne,  Archives  d'État.) 

Vienne,  sans  date  <2', 

C'est  en  forme  de  lettre  particulière  et  confidentielle  que  je  crois 
utile  de  compléter  les  instructions  qui  vous  parviennent.  Je  n'ai 

(1)  En  marge  dans  le  texte  : 
«Article  unique. 

«Les  frais  de  la  guerre  seront  avancés  à  l'Italie  par  la  France.  Ces  frais 
seront  recouvrés  sur  l'ennemi  et  seront  supportés  par  la  France.» 

Cet  article  unique  représente  évidemment  une  nouvelle  forme  de  la  Con- 
vention C,  substituée  à  la  première. 

(2)  Cette  copie  ne  porte  pas  de  date;  mais  il  est  facile  de  conclure  du  texte, 
en  particulier  de  l'allusion  faite  à  l'inégalité  apparente  qui  résulte  pour  la 
France  de  l'article  3  de  l'annexe  n°  î  (A),  que  cette  lettre  de  Beust,  si  elle  n'est 
de  même  date,  est  de  très  peu  postérieure  à  celle  qu'Oncken  a  datée  du  a  3 
ou  du  a  4  mars  (ci-dessus,  p.  36 a).  _  Oncken  pense  qu'elle  n'a  pas  été  expédiée 
ce  qui  est  possible,  mais  non  certain.  Nous  la  publions  à  raison  des  passages 
qui  ne  se  trouvent  pas  dans  la  Note  explicative. 
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aucune  objection  à  ce  que  vous  en  fassiez  usage  dans  vos  conversations 
intimes;  je  dirai  plus,  je  vous  y  engage. 

En  communiquant  la  teneur  de  ces  instructions  à  l'Empereur 
Napoléon  et  à  ses  Ministres,  pénétrez-vous  bien  d'une  ebose  :  c'est 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  marchander,  autrement  dit  de  demander  beau- 
coup pour  obtenir  le  plus  possible,  mais  de  régler  bien  honnêtement 
le  vouloir  sur  le  pouvoir.  Il  me  semble  que  nous  ne  saurions  donner 
de  meilleures  garanties  quant  à  la  sincérité  de  nos  intentions  aussi 
bien  qu'à  la  valeur  de  notre  action  éventuelle. 

Mais  en  même  temps  vous  pouvez  et  devez  en  toute  conscience 
combattre  énergiquement  chaque  parole  et  chaque  pensée  qui  ten- 
draient à  voir  des  indécisions  là  où,  de  notre  part,  il  n'y  a  qu'une 
marche  qui,  pour  être  mesurée,  n'en  est  pas  moins  ferme  et  bien 
arrêtée. 

[Un  assez  long  passage  est  identique  à  plusieurs  paragraphes  de 
la  Note  explicative  publiée  ci-dessus  (*),  depuis  :  «La  Monarchie  austro- 
hongroise...  r>  jusqu'à  :  «rétracter  demain. »] 

C'est  vous  dire  que  le  projet  accepté  par  Notre  Auguste  Maître 
n'est  pas  une  proposition  mais  une  décision  définitive.  Votre  der- 
nière lettre  confidentielle  me  permet  d'espérer  que  vous  ne  trou- 
verez pas  trop  de  difficultés  à  le  faire  adopter  par  le  Gouvernement 
français,  et  qu'il  s'agit  surtout  d'expliquer  une  fois  de  plus  les  néces- 
sités qui  nous  obligent  à  nous  y  renfermer. 

Ne  cessez  donc  pas  de  faire  ressortir  la  nécessité  urgente  d'em- 
pêcher la  guerre  d'éclater  dans  le  courant  de  cette  année  dont  nous 
avons  besoin  tant  pour  la  consolidation  de  nos  institutions  poli- 
tiques que  pour  l'achèvement  de  notre  organisation  militaire.  Faites 
valoir  cette  considération  à  un  double  point  de  vue. 

Je  n'ai  guère  besoin  de  signaler  celui  qui  se  présente  tout  d'abord. 
Dans  un  an  d'ici  nous  serons  un  allié  bien  plus  utile  que  nous  ne 
pouvons  l'être  aujourd'hui.  Mais  il  y  a  encore  un  autre  avantage  à 
reculer  le  moment  où  notre  alliance  entrera  en  voie  d'exécution. 
On  ne  doit  pas  ignorer  à  Paris  les  répugnances  contre  lesquelles 
nous  avons  à  lutter,  tant  en  Hongrie  que  dans  les  autres  parties  de  la 
Monarchie,  lorsqu'il  s'agit  de  s'engager  dans  une  alliance  quelconque, 
ni  les  aspirations  qui  tendent  vers  un  autre  camp.  Le  secret  que 
nous  nous  promettons  et  qu'il  faudra  garder  avec  une  religieuse 
fidélité  n'empêchera  pas  l'entente  des  trois  Puissances  de  se  des- 
inèr,  et,  lorsque  cette  entente  aura  prolongé  la  paix  au  lieu  d'amener 
a  guerre,  nos  populations  sans  différence  de  race  se  familiariseront 

M  Cf.  ci-dessus,  p.  36 à. 
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de  plus  en  plus  avec  l'idée  de  l'alliance,  et  c'est  ainsi  que  notre 
Lâche  sera  essentiellement  facilitée  le  jour  de  l'action.  Il  me  semble 
que  le  Gouvernement  français  doit  y  avoir  un  intérêt  égal  au  nôtre-1). 

L'article  3  de  l'annexe  n°  1  renferme  une  disposition  qui,  au 
premier  abord,  semble  constituer  une  imparité  désavantageuse 
pour  la  France.  Ce  que  je  viens  de  vous  dire  explique  suffisamment 
les  raisons  qui  ne  nous  permettent  pas  de  nous  départir  de  la  position 
que  nous  fait  cet  article.  Mais,  indépendamment  de  ces  considéra- 
tions, on  ne  pourra  pas  s'empêcher  de  reconnaître  que  le  contraire 
constituerait  une  inégalité  flagrante  à  notre  préjudice;  car  il  ne  faut 
pas  oublier  qu'une  invasion  prussienne  en  Autriche  appellerait 
pour  ainsi  dire  toute  la  Nation  française  sous  les  armes,  et  qu'on  ne 
saurait  croire  à  un  effet  analogue  en  Autriche  si  la  France  se  trouvait 
attaquée  par  la  Prusse. 

C'est  là  une  vérité  qui  peut-être  n'est  pas  bonne  à  dire  mais  qu'il 
est  nécessaire  de  faire  comprendre. 


lO.   Note  française  répondant  au  contre-projet  envoyé  de  Vienne  le 
18  mars  1869.   (Vienne,  Archives   d'État (-).) 

I 

Le  Gouvernement  de  l'Empereur  a  pris  connaissance  des  projets 
de  Traité  et  de  Conventions  spéciales  qui  lui  ont  été  communiqués 
par  Son  Altesse  le  Prince  de  Metternich.  La  lecture  de  ces  documents 
lui  a  causé  une  satisfaction  profonde.  Les  bases  d'un  rapprochement 
intime  entre  les  deux  Etats  sont  réciproquement  acceptées,  et  dès 
lors  la  paix  en  Europe  est  protégée  par  des  garanties  nouvelles.  Si 
une  guerre  injuste  venait  la  troubler,  les  forces  réunies  de  trois 
grandes  Nations  vengeraient  le  droit  méconnu,  infligeraient  à  l'agres- 
seur un  châtiment  mérité,  et  répareraient,  à  l'aide  d'un  équilibre 
nouveau,  les  injures  du  passé. 

Les  points  sur  lesquels  se  produisent  des  difficultés  d'appréciation 
sont  secondaires,  et  de  courtes  explications  semblent  suffisantes 
pour  établir  un  parfait  accord. 

C>  Cf.  un  passage  à  peu  près  semblable  de  la  Note  explicative,  ci-dessus, 
p.  366. 

M  Cf.  Oncken,  t.  III,  p.  149-1 5  2. 
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Il 


Le  projet  de  Traité  d'alliance  offensive  et  défensive  a  été  l'objet, 
de  la  part  du  Cabinet  de  Vienne,  d'une  modification  de  rédaction 
qui  porte  sur  l'article  3^).  Ce  changement  de  rédaction,  expliqué 
par  ceux  introduits  dans  le  projet  de  Convention  spéciale,  n'a,  au 
fond,  aucune  importance;  il  est  donc  inutile  de  le  discuter. 

Le  projet  de  Convention  spéciale  et  tripartite  proposé  par  le 
Cabinet  des  Tuileries  (2)  est  divisé  par  la  Chancellerie  de  Vienne  en 
trois  Conventions  distinctes  intervenues  : 

La  première,  entre  la  France  et  l'Autriche  ; 

La  seconde,  entre  la  France  et  l'Autriche,  d'une  part,  et  l'Italie, 
de  l'autre; 

La  troisième,  entre  la  France  et  l'Italie  (3). 

Est-il  nécessaire  de  recourir  à  cette  forme  un  peu  plus  compli- 
quée ?  N'est-il  pas  plus  simple  de  constater  les  engagements  à  inter- 
venir dans  une  seule  Convention  spéciale  ?  C'est  là  une  question  dont 
l'examen  doit  être  précédé  par  celui  des  stipulations  elles-mêmes 
et  par  la  comparaison  des  projets  entre  eux. 

La  Convention  préparée  par  le  Gouvernement  français  propose, 
dans  son  article  4,  que  l'avance  des  frais  de  guerre  soit  faite  à  l'Italie 
par  les  deux  autres  Puissances,  et  que  ces  frais  soient  supportés 
en  cas  de  victoire  par  l'ennemi,  en  cas  d'échec  par  ceux  qui  en  auraient 
fait  l'avance  i4'.  L'Autriche  décline  cette  double  obligation;  elle  ne 
veut  ni  faire  cette  avance,  ni  être  exposée  à  en  supporter  éventuelle- 
ment la  charge  définitive.  Le  projet  de  Convention  C  '5)  a  pour  objet 
d'imposer  exclusivement  à  la  France  l'obligation  d'avancer  les  frais 
de  la  guerre  à  l'Italie  et  de  courir  les  chances  d'un  non-recouvre- 
ment. Pour  justifier  sa  non-participation,  le  Cabinet  de  Vienne 
invoque  les  difficultés  de  sa  situation  financière,  et  la  nécessité  de 
réserver  pour  ses  besoins  personnels  toutes  les  ressources  que  peut 
lui  offrir  son  crédit. 

Le  Gouvernement  français  adhère  volontiers  à  ces  considérations, 
et  souscrit  au  changement  proposé. 


')  Comparer  l'article  3  du  Traité  à  trois  donné  en  annexe  à  la  Note  autri- 
chienne du  18  mars  (ci-dessus,  p.  368  )  à  l'article  3  du  même  Traité,  tel  qu'il 
avait  été  transmis  à  Vienne  avec  la  Note  du  î"  mars  (t.  XXIII,  p.  392). 

W  Et  communiqué  avec  la  Note  du  ier  mars  (t.  XXIII,  p.  392). 

(S)  Oncken  ne  les  a  pas  retrouvées.  Elles  sont  publiées  ci-dessus,  p.  370. 

(4)  Cf.  t.  XXIII,  projet  n°  4,  convention  annexée,  article  à,  p.  407  et  ko 8. 

M  Ci-dessus,  p.  373. 
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III 


Les  articles  3  et  5  de  notre  projet  déterminent  l'emploi  et  le  rôle 
des  forces  militaires  respectives  :  «L'Italie  s'engage  à  fournir  à  ses 
Alliés  une  armée  d'environ  deux  cent  mille  hommes  de  toutes  armes^  ).  » 
Cet  engagement  n'est  subordonné  à  aucune  condition,  n'est  atténué 
par  aucune  réserve,  et  doit  être  exécuté  quels  que  soient  les  événe- 
ments qui  produisent  le  cas  de  guerre. 

Au  contraire,  il  est  reconnu  que  «la  France  et  l'Autriche  devront 
employer  avant  tout  leurs  forces  militaires  à  protéger  leurs  terri- 
toires respectifs,  et  ne  devront  quitter  ces  positions  que  lorsque 
la  sécurité  de  leurs  frontières  se  trouvera  garantie  par  le  caractère 
ou  par  les  événements  de  la  guerre  (2)». 

Cette  formule,  quoique  générale,  règle  néanmoins  avec  clarté  les 
diverses  hypothèses  qui  peuvent  se  présenter.  Il  est  évident  en  effet 
que,  si  la  guerre  éclate  entre  la  France  et  la  Prusse,  l'Autriche  devra 
avant  tout  se  protéger  contre  la  possibilité  d'agressions  venant  de 
la  Russie  ou  de  la  Prusse;  de  même,  si  l'Autriche  entre  en  lutte  avec 
la  Russie,  la  France  ne  devra  pas  laisser  ses  frontières  exposées  aux 
attaques  de  la  Prusse,  et  devra  employer  ses  armées  à  les  couvrir. 
Dans  l'une  et  dans  l'autre  hypothèse,  le  concours  actif  de  la  Puissance 
auxiliaire  ne  peut  pas  ne  pas  être  subordonné  à  une  loi  de  conser- 
vation personnelle.  Telle  est  la  pensée  que  nous  avons  voulu  exprimer, 
et  nous  croyons  l'avoir  fait  dans  les  termes  les  plus  explicites. 

Cependant  d'autres  rédactions  sont  proposées.  La  Convention  B 
porte,  article  2  (3)  :  «Si la  guerre  éclatait  entre  l'Autriche  et  la  Russie, 
le  Roi  d'Italie  placerait  à  la  disposition  de  l'Autriche  une  armée 
de  deux  cent  mille  hommes  de  toutes  armes,  dont  l'emploi  serait 
réglé,  de  concert  avec  la  France,  par  une  Convention  spéciale^  );■» 
Article  3(5)  :  «Si  la  guerre  éclatait  entre  la  France  et  la  Prusse, 
l'Italie  placerait  à  la  disposition  de  la  France  une  armée  de  deux 
cent  mille  hommes,  dont  l'emploi  serait  réglé,  de  concert  avec  l'Au- 
triche, par  une  Convention  spéciale.  y> 

Ces  deux  articles  déterminent  sans  doute  avec  une  grande  pré- 
cision le  concours  que  les  Alliés  ont  le  droit  d'attendre  de  l'Italie; 
mais  cette  double  alternative  n'était-elle  pas  contenue  sous  une  forme 

w   T  XXIII,  p.  4o8. 
(2)  Ibidem. 

<•>  Ci-dessus,  p.  37a. 

(1)  Les  deux  paragraphes  qui  précèdent,  depuis  :  «Cette  formule...»  on& 
été  omis  par  Oncken. 
<5)  T.  XXIII,  p.  4o8. 
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plus  condensée  dans  la  rédaction  primitive  ?  Le  texte  des  articles 
nouveaux  n'éveillera-t-il  pas  des  sentiments  de  légitime  suscep- 
tibilité ?  Le  Gouvernement  italien  ne  trouvera-t-il  pas  que  le  concours 
de  ses  forces  militaires  est  ainsi  un  peu  subalternisé  ?  Nous  redoutons 
beaucoup  une  pareille  impression,  d'abord  parce  qu'une  suscep- 
tibilité nationale  est  toujours  un  dangereux  écueil,  et  ensuite  parce 
qu'il  y  a  quelque  chose  de  fondé  dans  cette  impression.  L'armée 
italienne  ne  semble  plus  être  qu'une  force  auxiliaire  suivant  tour  à 
tour  la  loi  de  Puissances  supérieures  et  étrangères,  se  portant  sur 
les  bords  du  Rhin  ou  sur  ceux  "du  Danube  suivant  les  ordres  qu'elle 
reçoit.  Or,  plus  les  nécessités  stratégiques  peuvent  conduire  à  quelque 
chose  d'analogue,  moins  il  est  utile  de  l'accentuer,  plus  il  est  néces- 
saire de  déclarer  l'égalité  des  situations  et  des  droits  de  chaque 
Souverain.  Tel  a  été  le  mobile  qui  a  inspiré  les  termes  de  l'article  3, 
comme  le  paragraphe  ier  de  l'article  5  Uï,  ainsi  conçu  :  «Les  trois 
Puissances  sont  placées  sur  le  pied  d'une  égalité  parfaite  pour  la 
direction  de  la  guerre  et  des  affaires  communes,  n 

Nous  croyons  donc  prudent  de  s'en  tenir  à  ces  rédactions,  d'autant 
plus  qu'elles  sont  déjà  acceptées  par  le  Gouvernement  italien. 

IV 

Le  projet  de  Convention  A,  entre  la  France  et  l'Autriche,  se  com- 
pose de  quatre  articles  (2). 

Le  quatrième  stipule  le  concours  de  la  France  pour  faciliter  à  l'Au- 
triche la  négociation  d'un  emprunt  avant  d'entrer  en  campagne. 

Il  est  de  toute  évidence  que,  si  les  trois  Puissances  alliées  étaient 
engagées  dans  une  grande  guerre,  elles  devraient  recourir  au  crédit 
pour  en  supporter  les  charges  financières.  La  France  devrait  même 
faire  un  emprunt  tant  pour  son  compte  que  pour  venir  en  aide  à 
l'Italie.  Toutefois,  elle  n'aura  aucune  difficulté  à  ouvrir  son  marché 
aux  valeurs  autrichiennes.  L'œuvre  poursuivie  sera  solidaire;  les 
efforts  et  les  moyens  d'action  doivent  être  communs.  La  seule  obser- 
vation que  cet  article  suggère  est  celle-ci  :  ne  serait-il  pas  plus  conve- 
nable de  consigner  cette  clause  dans  un  Protocole  spécial,  plutôt 
que  de  la  faire  figurer  dans  une  Convention  de  cette  importance  ? 

L'article  2  rappelle  et  consacre  un  engagement  oralement  pris 
par  l'Empereur  des  Français.  Il  y  est  dit  que,  en  cas  de  guerre  entre  la 
Prusse  et  l'Autriche,   «la  France  prend  l'engagement  d'entrer  en 

«  Cf.  t.  XXIII,  p.  4o8. 
W  Cf.  ci-dessus,  p.  370. 
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campagne  sans  attendre  d'autre  sommation,  et  d'appuyer  d'Autriche 
de  tout  le  concours  de  ses  armes,  dans  le  but  d'assurer  son  inté- 
grité». 

La  pensée,  le  but  dominant  de  toute  cette  négociation  est  évidem- 
ment de  garantir  l'intégrité  de  l'Empire  d'Autriche.  Cette  volonté 
est  écrite  dans  le  Traité  général,  qui  contient  une  déclaration  d'al- 
liance offensive  et  défensive  et  une  garantie  réciproque  d'intégrité 
des  territoires.  Mais,  loin  de  s'opposer  à  une  stipulation  plus  éner- 
gique et  plus  précise,  le  Gouvernement  français  l'adopte  avec  empres- 
sement. Nous  ne  saurions  trop  mettre  en  relief  l'expression  de  notre 
politique  commune  et  de  notre  union  diplomatique  et  militaire. 

Quant  aux  articles  ier  et  3  de  ce  projet  de  Convention,  ils  semblent 
être  une  réminiscence  des  rédactions  antérieurement  préparées, 
mais  que  nous  considérions  comme  éliminées  par  les  progrès  suc- 
cessifs de  la  négociation.  En  effet,  ils  disposent  que,  si  l'Autriche 
est  engagée  dans  une  guerre  avec  la  Russie,  la  France  aura  le  droit 
de  rester  neutre,  sauf  à  placer  sur  ses  frontières  des  corps  d'obser- 
vation; réciproquement,  que,  si  la  France  est  en  guerre  avec  la  Prusse, 
l'Autriche  restera  neutre,  et  se  bornera  à  avoir  des  forces  en  obser- 
vation sur  ses  frontières.  Or,  c'est  cette  double  déclaration  de  neu- 
tralité qu'a  voulu  éviter  la  rédaction,  précédemment  rappelée,  de 
l'article  5  de  la  Convention  spéciale.  En  effet,  elle  avait  l'inconvé- 
nient grave  de  paraître  en  contradiction  avec  le  Traité  général,  qui 
emploie  les  mots  d'alliance  offensive  et  défensive;  insérée  unique- 
ment pour  reconnaître  à  l'Autriche  et  à  la  France  le  droit  d'employer 
de  préférence  leurs  forces  militaires  à  la  défense  de  leurs  territoires, 
elle  dépassait  le  but,  car  elle  excluait  implicitement  des  concours 
qui  pouvaient  avoir  une  sérieuse  utilité,  par  exemple  celui  des  forces 
maritimes  de  la  France  dans  le  cas  de  guerre  entre  l'Autriche  et  la 
Russie;  enfin,  elle  créait  à  l'Italie  la  plus  étrange  des  situations 
puisque,  seule  entre  les  trois,  cette  Puissance  n'avait  jamais  le  droit 
de  rester  neutre,  et  devenait  tour  à  tour  le  satellite  obligé  de  l'une 
ou  de  l'autre  Puissance. 

Ces  considérations,  développées  dans  une  Note  précédente,  n'ont 
rien  perdu  de  leur  force;  nous  les  soumettons  de  nouveau  avec 
confiance  à  la  haute  appréciation  du  Cabinet  de  Vienne. 

Si,  comme  nous  l'espérons,  l'entente  s'établit  sur  ces  divers  points, 
n'est-il  pas  inutile  de  recourir  à  la  forme  de  trois  Conventions  sépa- 
rées ?  Le  Traité  général  reçoit  la  signature  des  trois  Souverains; 
pourquoi  la  Convention  spéciale  ne  serait-elle  pas  constatée  de  la 
même  manière  ?  Quel  intérêt  ont  les  trois  Puissances  à  sembler 
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agir  distinctement  ?  L'Italie  a  été  saisie  de  projets  tripartites,  elle 
les  a  approuvés.  Le  Roi  Victor-Emmanuel  est  prêt  à  y  apposer  sa 
signature.  Des  changements  qui  n'auraient  pas  un  intérêt  absolu 
autoriseraient  des  retards,  provoqueraient  des  controverses,  expo- 
seraient à  des  indiscrétions  que  les  trois  Puissances  ont  un  intérêt 
égal  à  éviter.  Ce  péril  d'indiscrétions  prématurées  et  compromet- 
tantes, dans  des  pays  parlementaires,  nous  fait  exprimer,  en  ter- 
minant, le  désir  d'une  prompte  solution.  Le  Gouvernement  autrichien 
paraît  n'être  disposé  à  ne  donner  sa  réponse  définitive  qu'après 
avoir  appelé  le  Prince  de  Metternich  à  Vienne,  et  après  avoir  conféré 
avec  lui  sur  ces  importantes  questions.  Certes,  nous  ne  méconnais- 
sons pas  les  avantages  de  ce  mode  d'information,  et  nous  sommes 
bien  convaincus  que  le  Prince,  témoin  quotidien  de  la  haute  droiture 
de  nos  vues,  donnerait  oralement,  comme  il  le  donne  par  écrit, 
toute  l'autorité  de  son  nom  et  de  son  expérience  à  nos  propositions. 
Mais  l'Empereur  des  Français  se  préoccupe  avec  raison,  nous  le 
croyons,  des  interprétations  de  tout  genre  auxquelles,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  donnerait  lieu  le  départ  pour  Vienne  de  l'Am- 
bassadeur d'Autriche.  Il  insiste  vivement  pour  que  ce  voyage  n'ait 
pas  lieu,  et  pour  que  la  négociation  se  termine  par  voie  de  cor- 
respondance. 

Les  conclusions  de  cette  Note  sont  résumées  dans  le  projet  de 
Convention  spéciale  et  le  Protocole  ci-annexés. 


1 1 .  Le  Comte  de  Beust,  Ministre  des  [ Affaires  étrangères  d'Autriche, 
au  Prince  de  Metternich,  Amrassadeur  à  Paris.  (Minute.  Particu- 
lière. Vienne,  Archives  d'Etat  (*).) 

Vienne,  10  avril  1869. 

Je  ne  puis  vous  dissimuler  que  votre  lettre  du  6  m'a  causé  une 
surprise  aussi  pénible  qu'inattendue. 

Je  m'était  empressé  de  communiquer  à  l'Empereur  Notre  Auguste 
Maître  les  télégrammes  que  vous  m'aviez  adressés  après  l'arrivée 

;1)  Cf.  Oncken,  t.  III,  p.  167-160.  —  Une  autre  lettre  de  Beust  à  Metternich, 
datée  également  du  10,  a  été  publiée  par  Oncken  (t.  III,  p.  157).  Elle  avait 
été  écrite  avant  l'arrivée  à  Vienne  d'une  lettre  de  Metternich  du  6  avril,  qui 
ne  nous  a  pas  été  conservée,  et  qui  faisait  part  de  nouvelles  objections  fran- 
çaises au  projet  autrichien.  Cette  première  lettre  de  Beust,  du  1 0  avril,  devait 
accompagner  les  pleins  pouvoirs  que  François-Joseph  avait  signés  le  7, 
et  qui  ne  furent  pas  expédiés. 
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à  Paris  de  nos  derniers  projets,  ainsi  que  les  lettres  du  3  par  les- 
quelles vous  et  Vitzthum  me  rendiez  compte  de  l'accueil  favorable 
fait  par  l'Empereur  Napoléon  et  ses  Ministres  à  nos  dernières  commu- 
nications. Nous  étions  persuadés  que  tout  était  arrangé,  et  j'avais 
rapporté  d'Ofen  les  pleins  pouvoirs  qui  vous  étaient  destinés  déjà 
revêtus  de  la  signature  impériale  afin  de  les  expédier  de  suite. 

J'ai  laissé  Sa  Majesté  tellement  convaincue  que  les  exigences  de 
notre  position  étaient  comprises  et  acceptées  à  Paris,  que  j'ose  à 
peine  lui  avouer  aujourd'hui  que  tout  est  remis  en  question  par  une 
difficulté  soulevée  au  dernier  moment 

Je  ne  puis  dire  à  quel  point  je  regrette  ces  objections  un  peu 
tardives  qui  sont  de  nature  à  troubler  la  confiance  si  heureusement 
rétablie  de  part  et  d'autre  dans  l'entière  loyauté  des  intentions 
réciproques. 

De  quoi  s'agit-il  en  effet  ?  Seulement  de  constater  nettement, 
par  le  mot  de  «neutralité»  inséré  dans  un  des  actes  à  signer,  un  fait 
sur  lequel  nous  sommes  mutuellement  tombés  d'accord  dès  le  pre- 
mier moment  dans  toutes  les  communications  écrites  et  verbales 
qui  ont  été  échangées  jusqu'ici. 

Franchement,  il  me  semble  que,  dans  cette  affaire,  la  conséquence 
et  la  logique  sont  de  notre  côté,  puisque  nous  tenons  à  dire  tout  haut 
et  non  pas  seulement  à  sous-entendre  ce  qu'il  est  bien  convenu 
qu'on  se  garde  le  droit  de  faire  dans  telle  éventualité. 

Qu'on  ne  se  méprenne  pas  d'ailleurs  à  Paris  sur  les  motifs  qui 
nous  portent  à  montrer  tant  d'insistance.  Je  n'admets  pas  qu'on 
nous  soupçonne  d'une  arrière-pensée  de  trahison,  mais  on  nous 
attribue,  je  crois,  une  crainte  exagérée  d'entrer  en  action  à  côté 
de  la  France  dans  un  conflit  franco-prussien.  C'est  bien  moins  la 
crainte  d'une  action  commune  que  le  désir  d'avoir  à  disposer  pour 
le  moment  de  l'action  de  la  plénitude  de  nos  forces  qui  nous  impose 
aujourd'hui  certaines  obligations.  C'est  beaucoup  moins  vis-à-vis 
de  la  France  que  nous  voulons  pouvoir  nous  servir,  à  un  moment 
donné,  du  mot  de  «  neutralité  r>  que  vis-à-vis  des  partis  intérieurs 
et  de  l'opinion  publique  dans  la  Monarchie  austro-hongroise.  L'Em- 
pereur et  ses  Ministres  .sentent  très  bien  que,  le  jour  où  ils  recon- 
naissent qu'il  existe  une  identité  d'intérêts  entre  la  France  et  l'Au- 
triche, celle-ci  ne  peut  pas  abandonner  son  alliée. 

Nous  aussi Jsavons  très  bien  que,  du  moment  où  nous  devrons 
placer  unejarmée  d'observation  sur  nos  frontières  par  suite  d'un 
conflit  entrejla  France  et*  la  Prusse,  nous  pouvons  être  bientôt  en- 
traînés par  la  force  des  choses  à  sortir  de  cette  neutralité  proclamée 
avec  tant  de  soin:  Mais,  si  cette  nécessité  saute  aux  yeux  des  hommes 
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politiques,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  gros  du  public,  pour 
ceux  qui  dirigent  l'opinion  dans  la  presse  et  même  dans  les  Chambres. 
Pour  que  les  premières  mesures  que  nous  serons  appelés  à  prendre 
en  conséquence  de  notre  traité  rencontrent  chez  les  Représentants 
du  pays  et  dans  le  pays  lui-même  cet  appui  chaleureux  et  unanime 
qui  est  nécessaire  à  leur  efficacité,  il  faut  qu'on  puisse  hautement 
rassurer  le  public  sur  les  vues  poursuivies  par  le  Gouvernement. 
C'est  seulement  en  s'appuyant  sur  le  mot  de  neutralité  inscrit  dans 
les  actes  de  l'alliance  que  ce  Gouvernement  pourra  faire  appel  à  la 
confiance  publique,  et  engager  le  pays  entier  à  le  suivre  dans  la  voie 
qu'il  s'est  tracée. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  ignore  d'ailleurs  à  Paris  les  difficultés  de 
différente  nature  que  j'ai  eu  à  vaincre  pour  arriver  à  un  rapproche- 
ment plus  intime  avec  la  France.  Aussi  bien  parmi  les  Hongrois  que 
parmi  les  sujets  allemands  de  l'Empire,  il  existe  un  parti  puissant 
qui  prêche  l'alliance  avec  la  Prusse.  N'est-ce  pas  un  succès  véritable 
pour  la  politique  française  de  couper  court  à  ces  velléités  par  une 
alliance  dans  les  conditions  que  nous  proposons  ?  Ne  serait-ce  pas 
donner  beau  jeu  à  l'opinion  contraire  que  de  suspendre  la  conclu- 
sion de  cette  alliance  faute  d'admettre  le  mot  qui  est  indispensable 
pour  la  faire  accepter  par  tous  les  partis,  et  gagner  le  concours  de 
ceux  qui  penchent  aujourd'hui  pour  la  politique  opposée  ? 

En  vérité,  plus  j'y  réfléchis,  et  plus  je  me  confirme  dans  la  con- 
viction que  nous  ne  pouvons  pas  céder  sur  ce  point  et  consentir 
à  effacer  le  mot  de  neutralité.  Je  ne  puis  personnellement  pas  revenir 
sur  cette  question  vis-à-vis  de  Notre  Auguste  Maître,  et  je  puis 
encore  moins  prendre  la  responsabilité  de  défendre  devant  le  pays 
l'œuvre  qu'il  s'agit  d'édifier,  si  je  perds  le  moyen  le  plus  propre  à 
faire  ressortir  sa  portée  pacifique. 

Après  tout  le  bruit  qui  s'est  fait  autour  de  nos  premiers  pas  dans 
la  voie  de  l'alliance  entre  les  trois  Gouvernements,  je  ne  puis  croire 
à  la  possibilité  de  garder  notre  entente  tout  à  fait  secrète.  H  faut 
absolument  prévoir  le  cas  où  l'on  pourrait  se  trouver  d'avoir  à  la 
discuter  et  à  la  soutenir.  Nos  Délégations  doivent,  de  plus,  se  réunir 
en  juillet,  et,  même  si  rien  ne  perce  jusque-là  de  notre  alliance,  je 
serai  en  tout  cas  obligé  de  donner  sur  la  direction  de  notre  politique 
des  explications  où  je  devrai  insister  sur  la  possibilité  de  maintenir 
notre  neutralité  dans  certaines  circonstances.  Je  ne  puis  ni  ne  veux 
m'exposer  à  être  accusé  de  mensonge  si,  peu  de  temps  après,  notre 
traité  est  connu,  ou  si  le  cas  de  le  mettre  à  exécution  se  présente. 

Tl  me  paraît  bien  difficile  de  croire  que  le  Gouvernement  français 
ne  possède  pas  les  moyens  d'amener  le  Gouvernement  italien  à 
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donner  son  consentement  à  tout  ce  que  nous  lui  proposerons.  Nous 
laisserions  en  tout  cas  la  France  entièrement  libre  de  communiquer 
ou  non  le  protocole  à  l'Italie,  selon  ce  qui  lui  semblera  le  plus  conve- 
nable et  le  plus  opportun. 

J'espère  que  l'Empereur  Napoléon  et  ses  Conseillers  pèseront 
encore  toutes  ces  considérations,  et  reconnaîtront  le  poids  qu'elles 
ont  pour  nous.  J'aime  à  croire  qu'on  en  reviendra  donc  à  accepter 
notre  rédaction  telle  que  le  Comte  Vitzthum  l'a  apportée,  et  telle 
qu'elle  avait  été  admise  alors  sans  opposition.  Sinon,  malgré  tout 
notre  désir  de  conclure  une  œuvre  déjà  si  avancée  et  qui  répondait 
si  bien  à  tous  nos  vœux,  nous  serions  obligés  de  nous  replier  sur  nous- 
mêmes.  Sans  changer  pour  cela  de  sentiment,  nous  devrions  attendre 
avec  calme  et  confiance  que  les  événements  suivissent  leur  cours. 
Nous  croyons  qu'ils  se  chargeraient  de  justifier  nos  prévisions,  ,et 
nous  serions  toujours  prêts  à  reprendre  le  fil  d'une  négociation  que 
nous  regarderions  comme  interrompue  et  non  pas  comme  brisée. 

Je  regretterais  assurément  fort  cette  interruption,  mais  je  ne  vois 
guère  le  moyen  de  l'éviter  si  on  ne  tient  pas  compte  à  Paris  d'exi- 
gences qui,  je  le  répète,  sont  dictées  non  par  de  vains  scrupules,  ou 
une  méfiance  secrète,  mais  par  les  motifs  les  plus  impérieux  puisés 
dans  notre  position  intérieure,  et  par  notre  loyauté  qui  répugne  à 
des  sous-entendus. 


t$k  Le  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  d'Autriche  à  Paris, 
au  Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Autographe. 
Particulière.  Vienne,  Archives  d'État  (*).) 

Paris,    18  avril    1869. 

Cela  n'a  pas  été  sans  peine  ni  combats.  La  Valette  défendait  sa 
peau  comme  signataire  et  Ministre  des  Affaires  étrangères.  Tout  en 
admettant  les  nécessités  de  votre  position,  il  leur  opposait  celles  de 
la  sienne. 

«  Comment  voulez-vous,  disait-il,  que  je  défende  jamais  devant 
les  Chambres  un  traité  qui  semble  être  conclu  au  profit  exclusif 
de  l'Autriche  ?  Nous  nous  engageons  à  voler  à  votre  secours  au 
moindre  mouvement  militaire  dirigé  contre  vos  frontières  par  la 
Prusse;  nous  vous  verrons  peut-être  user  de  votre  droit  de  neutra- 
lité en  face  d'une  attaque  prussienne  contre  la  France;  par-dessus* 

<•>  Cf.  Oncken,  t.  III,  p.  160-161, 


384  APPENDICE. 

le  marché,  enfin,  nous  payons  seuls,  outre  no  sfrais  de  guerre,  ceux 
des  Italiens,  dans  le  cas  même  où  vous  auriez  la  guerre  avec  la  Russie  : 
tandis  que  vous  pourrez  vous  déclarer  neutres,  nous  regarder  démolir, 
et  que  vous  ne  payerez  rien\r> 

Nous  avons  eu  deux  longues  conférences  dans  la  journée  d'hier. 
Je  vous  assure  que  je  me  suis  laissé  dire  des  choses  très  dures,  et 
que  j'en  ai  répondu  d'assez  vertes.  Heureusement,  la  bataille  s'est 
engagée  entre  Rouher  et  La  Valette,  le  premier  ne  voulant  pas  rester 
neutre  dans  le  cas  d'un  conflit  austro-russe,  pour  ne  pas  perdre  d'un 
seul  coup  l'alliance  offensive  italienne,  tandis  que  La  Valette  voulait 
au  moins  se  réserver  le  bénéfice  de  la  réciprocité  pour  la  faire  sonner 
haut  en  faveur  de  sa  défense.  Rouher,  en  plaidant  avec  une  grande 
éloquence  le  principe  de  l'intérêt  immense  attaché  à  notre  intégrité, 
a  fini  par  réduire  La  Valette  au  silence.  Ce  dernier  ne  s'est  plus  rabattu 
que  sur  des  changements  de  mots,  ainsi  que  la  pièce  ci-jointe  qui 
contient  les  dernières  propositions  françaises  le  constate. 

Les  difficultés  de  premier  ordre  qui  restent  à  écarter  sont  : 

i°  L'impossibilité  d'obtenir  la  contresignature  d'un  Ministre 
italien  avant  l'évacuation  ou  une  promesse  d'évacuation  de  Rome 
selon  Vimercati,  avant  la  fin  de  la  session  actuelle  selon  Rouher  et 
La  Valette; 

2°  La  question  de  savoir  si  les  Italiens  consentiront  à  se  contenter 
du  Trentin  et  du  Roveredo;  jusqu'à  présent  ils  demandent  l'ancien 
département  de  l'Adige;  Rouher  prétend  qu'il  obtiendra  d'eux  la 
signature  de  l'article. 

Les  autres  points  me  paraissent  de  médiocre  importance,  et  je 
crois  que  vous  partagerez  mon  avis  qu'il  serait  par  trop  témoigner 
de  la  méfiance  que  d'insister  sur  la  sommation  et  sur  «à  sa  conve- 
nance». D'ailleurs  le  mot  immédiatement  veut  dire  la  même  chose, 
et  les  compensations  territoriales  devront  d'après  le  traité  être  distri- 
buées à* un  commun  accord.  Reste  la  lettre  de  Notre  Auguste  Maître, 
pour  tranquilliser  les  Ministres  sur  leur  responsabilité.  Le  projet  de 
lettre  de  Vitzthum  n'est  pas  mauvais.  Dans  tous  les  cas,  je  crois 
que,  après  certains  sacrifices  que  j'ai  obtenus  de  l'Empereur  direc- 
tement et  que  je  n'eusse  jamais  obtenus  des  Ministres,  un  haut 
témoignage  de  reconnaissance  est  bien  à  sa  place. 

En  relisant  ces  traités  et  conventions,  je  doute  que  jamais  nous  en 
ayons  fait  d'aussi  profitables. 

Je  prie  Sa  Majesté  Notre  Auguste  Maître  de  prendre  cette  question 
en  bienveillante  considération.  Elle  consacrera  par  une  lettre  aimable 
ce  que  j'ai  cru  devoir  dire  à  l'Empereur  Napoléon  sur  ses  sentiments 
pour  le  décider. 
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Veuillez,  je  vous  prie,  cher  Ami,  me  télégraphier  au  plus  vite  si 
vous  acceptez  la  position  actuelle.  Je  tiendrais  à  pouvoir  dire  égale- 
ment une  petite  tendresse  de  votre  part. 

Nous  voilà  bien  rapprochés  du  but,  et  mon  cœur  bat  bien  fort  e 
vous  soumettant  ces  résultats. 

Que  Dieu  vous  garde,  et  Vive  l'Empereur  ! 


13.  Annexe   à    la  lettre    particulière   du  Prince   de  Metternich   au 
Comte  de  Beust,  du  18  avril  1869.  (Vienne,  Archives  d'État (]l) 

1.  Traité  secret  à  trois. 

Maintenu  sous  la  condition  qu'un  Ministre  italien  n'apposera  sa 
signature  qu'après  la  session. 

2.  Changements  proposés  à  la  Convention  spéciale. 

Article  premier. 
Maintenu. 

Article  2. 

Dans  le  cas  où  la  France  et  l'Italie  seraient  en  guerre  avec  la  Pruss 
isolément,  l'Autriche  aura  le  droit  de  déclarer  sa  neutralité,  mais  elle 
devra  placer  des  forces  en  observation  sur  ses  frontières.  En  outre, 
elle  devra  prendre  une  part  active  à  la  lutte,  si  la  Russie  donne  à  la 
Prusse  le  concours  de  ses  armes. 

Article  3  (ancien  2). 
Maintenu. 

Article  h  (ancien  3). 

Si  l'Autriche  se  voyait  attaquée  à  l'improviste  par  la  Prusse,  ou  si, 
par  tout  autre  motif,  la  guerre  éclatait  entre  l'Autriche  et  la  Prusse, 
la  France  prend  l'engagement  d'entrer  immédiatement  en  campagne 
et  d'appuyer  l'Autriche  de  tout  le  concours  de  ses  armes  dans  le  but 
d'assurer  son  intégrité. 

')  Cf.  Oncken,  t.  III,  p.  161-162. 

OK1G.   D1PL.   XXIV.  25 
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Article  5  (ancien  /i). 
Maintenu. 

Article  6  (ancien  5). 
Maintenu. 

Articles  7,  8,  9  (anciens  6,  7,  8). 
Maintenus. 

3.  Protocole  franco-autrichien. 
Il  ne  se  composera  plus  que  de  l'article  2. 

k.  Changement    de    rédaction    au    protocole    italien. 

Au  lieu  des  mots  de  la  fin  :  une  compensation  territoriale  «à  sa 
convenance»  le  mot  «convenable». 


14.  Le  Comte  Vitzthum,  Ministre  d'Autriche  à  Bruxelles,  au  Comte 
de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Particulière.  Oncken, 
Die  Rheinpolitik  Kaiser  Napoléons  III,  t.  III,  p.  162-1 6 h.) 

Paris,    18  avril    1869. 
Secrète. 

Hier  conférence  au  Ministère  des  Affaires  étrangères.  Présents  : 
MM.  Rouher  et  La  Valette,  le  Prince  de  Metternich  et  moi.  Le  Ministre 
d'Etat  est  venu  nous  détailler  la  solution  qu'il  avait  soumise  à  l'Em- 
pereur Napoléon  pour  tourner  les  difficultés  qui  ont  empêché  jusqu'ici 
la  signature  du  traité  secret.  Cette  solution  est  celle  que  M.  Rouher 
avait  bien  voulu  me  confier,  il  y  a  quelques  jours,  et  dont  j'ai  eu  l'honneur 
d'entretenir  Votre  Excellence  dans  ma  lettre  du  1 5.  La  discussion  a 
été  assez  chaude.  Le  Marquis  de  La  Valette,  d'abord,  n'a  pas  voulu 
entendre  parler  d'un  arrangement  qui  faisait,  selon  lui,  la  part  trop 
belle  à  l'Autriche  et  rendait  trop  difficile  la  tâche  du  Ministre  français 
appelé  à  contresigner  et  à  défendre  un  jour  ce  traité  à  la  tribune. 

M.  Rouher  a  commencé  par  avouer  qu'il  n'aimait  pas  plus  que  son 
Collègue  le  moyen  proposé,  mais  qu'il  n'en  voyait  pas  d'autre  après 
les  déclarations  si  nettes  que  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  Aposto- 
lique était  venu  faire  à  l'Empereur  Napoléon  sur  l'impossibilité  dans 
laquelle  se  trouvait  Notre  Auguste  Maître  de  renoncer  au  droit  de 
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déclarer  sa  neutralité  en  cas  de  guerre  entre  la  France  et  la  Prusse  : 
«Si  nous  voulons  faire  quelque  chose,  dit-il,  il  n'y  a  que  cela  à  faire. 
Car,  si  la  France  voulait  également  réserver  son  droit  de  neutralité 
dans  un  cas  donné,  l'Italie  ferait  la  même  réserve,  et  nous  aboutirions 
à  un  traité  avorté  dès  le  principe.  J'aime  donc  mieux,  en  tenant 
compte  de  la  position  exceptionnelle  où  se  trouve  l'Autriche,  renoncer 
pour  la  France  à  toute  réciprocité,  que  d'offrir  à  l'Italie  le  moyen  de  se 
dégager  :  si  nous  lui  cachions  le  protocole,  elle  le  ferait  le  jour  où 
l'existence  de  ce  document  lui  serait  révélée;  si  nous  le  lui  communi- 
quions tel  quel,  elle  le  ferait  tout  de  suite.  " 

Le  Marquis  de  La  Valette  fit  des  objections  graves  :  «  Puisqu'il  ne 
s'agit  plus  d'un  traité  de  Souverain  à  Souverain,  dit-il  entre  autres, 
le  Ministre  français  qui  y  apposera  sa  signature  doit  songer  tout  autant 
que  M.  de  Beust  à  l'impression  que  cet  arrangement  produise  [sic] 
un  jour  sur  de  grandes  Assemblées  délibératives.  En  tirant  le  drap 
tout  de  son  côté,  l'Autriche  n'augmentera  pas  sa  popularité  en  France  : 
elle  liera  ce  pays  moins  que  si  la  réciprocité  est  pleine  et  entière...  t1). 
J'admets  que,  si  vous  étiez  attaqués,  nous  nous  verrions  probablement 
obligés  de  tirer  l'épée,  avec  ou  sans  traité;  mais  songez  à  l'immense 
différence  qu'il  y  a  de  le  faire  de  plein  gré  et  d'y  être  obligé  par  un 
engagement  formel...  Si  donc  vous  vous  montrez  trop  raides  et  qu'à 
la  suite  de  cela  le  traité  tombe  dans  l'eau,  songez  bien  que  vous 
laissez  échapper  une  occasion  qui  peut-être  ne  se  retrouvera  point.  » 

Nous  fîmes  observer  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  que  l'élo- 
quence dont  il  venait  de  donner  une  preuve  si  éclatante  à  la  tribune 
ne  lui  ferait  pas  défaut  le  jour  où  il  s'agirait  de  défendre  un  traité  qui 
mettait  la  France  en  mesure  non  pas  d'assurer,  mais  d'imposer  la 
paix  à  tout  le  monde;  et  M.  Rouher  trancha  la  question  en  invoquant 
l'intérêt  d'un  ordre  européen  qu'il  y  avait  à  défendre  l'Autriche,  dont 
l'existence  garantissait  le  rétablissement  de  l'équilibre  renversé  par 
la  surprise  de  Sadowa. 

Lecture  faite  du  traité  et  de  ses  annexes,  le  Prince  de  Metternich 
fut  prié  de  soumettre  à  l'approbation  de  Notre  Auguste  Maître  les 
modifications  suivantes  qu'il  prit  ad  référendum. 

1  °  Quant  à  la  forme  :  la  France,  en  vue  du  refus  absolu  des  Ministres 
italiens  de  contresigner  le  traité  durant  la  session  actuelle  des  Cham* 
bres,  propose  l'alternative  que  voici  : 

Ou  bien  deux  traités,  l'un  formel,  tel  que  nous  le  proposons,  entre 
1  Autriche  et  la  France;  et  l'autre  :  de  Souverain  à  Souverain,  entre  la 
France  et  l'Italie. 

M  Ces  points  de  suspension  et  ceux  qui  suivent  sont  dans  le  texte. 

«5. 
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Ou  :  signature  du  traité  tripartite  et  de  ses  annexes,  sans  pléni- 
potentiaires, par  les  trois  Souverains,  mais  avec  la  contresignature 
des  Ministres  pour  l'Autriche  et  la  France,  et  sans  contreseing,  pour 
le  moment,  pour  l'Italie,  quitte  à  compléter  cette  formalité  en  juillet 
après  la  clôture  du  Parlement  italien. 

Ce  dernier  mode  simplifierait  les  choses,  et  le  précédent  qu'offre 
l'arrangement  survenu  entre  l'Empereur  Napoléon  et  le  Roi  Victor- 
Emmanuel  avant  la  guerre  de  1859  donne  la  même  garantie  que 
donnerait  la  première  alternative,  tout  en  sauvegardant  au  traité  son 
caractère  tripartite. 

20  Quant  au  fond  :  la  France  propose  d'annuler  le  protocole  secré- 
tissime,  et  d'ajouter  à  la  Convention  spéciale  un  article  que  M.  Rouher 
a  rédigé  séance  tenante  et  qui  réserve  expressément  notre  droit  de 
déclarer  notre  neutralité  en  cas  de  guerre  entre  la  France  et  la  Prusse, 
tout  en  stipulant  le  casus  foederis  pour  le  cas  où  la  Russie  entrerait  en 
lice. 

3°  Le  Protocole  relatif  au  Trentin  resterait  tel  quel  ;  seulement  on 
nous  prie  de  remplacer  par  l'adjectif:  convenable,  les  mots  trop  vagues  : 
à  sa  convenance. 

M.  de  La  Valette  voudrait  aussi  que  dans  l'article  2  de  la  Conven- 
tion les  mots  :  «sans  attendre  d'autre  sommation-»  fussent  aban- 
donnés comme  inutiles  et  en  apparence  trop  péremptoires. 

Enfin  M.  Rouher  nous  a  donné  à  entendre  que  l'Empereur,  Notre 
Auguste  Maître,  pourrait  alléger  le  poids  de  responsabilité  que  l'Em- 
pereur Napoléon  prenait  sur  lui  vis-à-vis  de  son  pays,  en  renonçant  à 
la  réciprocité  ci-dessus  mentionnée,  en  adressant  une  lettre  autographe 
à  ce  Souverain,  lettre  qui  constaterait  que  des  difficultés  intérieures 
seules  obligeaient  Sa  Majesté  Apostolique  à  faire  une  réserve  dont 
on  ne  songeait  pas  à  se  servir  pour  rendre  illusoire  l'alliance. 

Voilà  ce  qui  s'est  passé  dans  la  conférence  d'hier.  Je  me  borne  à  ce 
simple  récit,  laissant  au  Prince  de  Metternich  le  soin  de  répéter  à 
Votre  Excellence,  avec  tout  le  poids  que  la  profonde  connaissance  du 
terrain  donnera  à  ses  paroles,  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire 
pressentir  :  à  savoir  qu'il  n'y  aura  guère  moyen  de  trouver  une  solu- 
tion plus  favorable  aux  .intérêts  de  Notre  Auguste  Maître  que  celle 
que  M.  le  Ministre  d'Etat  nous  a  proposée  hier.  Notre  fierté  pourrait 
souffrir  de  l'abandon  de  la  réciprocité  telle  que  nous  l'avions  désirée, 
si  la  générosité  de  notre  Allié  n'était  pas  bien  plus  apparente  que 
réelle,  et  si  le  rôle  que  nous  assumerons  dans  l'action  ne  déterminait 
pas  forcément  la  position  que  nous  pourrons  reconquérir  un  jour. 
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15.  Le  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  d'Autriche  à  Paris,  au 
Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Télégr.  chiffré. 
Vienne,  Archives  d'État  (*).) 

Paris,  20  avril  1869. 
(Expédié  à  2h  10  soir;  arrivé  à  61'  3o.) 
Geheim  Eigenhàndig  (2). 
Ne  prenez  pas  de  décision  avant  l'arrivée  d'une  nouvelle  expédi- 
tion. Quelques  changements  seront  nécessaires  à  la  suite  de  pour- 
parlers avec  les  Italiens. 


te.  Le  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  d'Autriche  à  Paris,  au 
Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Particulière. 
Oncken,  Die  Rheinpolitik  Kaiser  Napoléons  III,  t.  III,  p.  i65-i66.) 

Paris,  22  avril  1869. 

L'Empereur  m'a  pris  à  part  lundi  dernier  [avril  19],  deux  jours 
après  le  départ  de  nos  derniers  projets,  et  m'a  demandé  si  je  connais- 
sais la  nouvelle  rédaction  de  La  Valette.  J'en  fus  pétrifié.  Sa  Majesté 
ajouta  qu'elle  espérait  qu'elle  me  conviendrait.  Je  ne  pus  qu'exprimer 
à  l'Empereur  mes  regrets  d'avoir  encore  à  transmettre  un  nouveau 
document,  que  l'on  en  serait  fort  étonné  à  Vienne,  que  je  pensais 
avoir  dit  le  dernier  mot,  etc.  Sa  Majesté  me  répondit  que  c'était  notre 
demande  de  contresignature  qui  rendait  tout  plus  difficile,  et  qu'il  lui 
était  impossible  de  refuser  à  La  Valette  ce  qu'il  lui  demandait. 

Lorsque  La  Valette  me  présenta  le  projet  le  lendemain  [avril  20], 
je  trouvai  tout  sens  dessus  dessous,  bouleversé  de  fond  en  comble,  et 
arrangé  de  façon  à  ce  qu'il  n'y  eût  rien  à  y  comprendre.  Je  demandai 
immédiatement  une  conférence.  Hier  [avril  21],  de  deux  heures  à 
quatre  et  demie,  nous  sommes  arrivés  avec  l'aide  de  Rouher  au 
résultat  que  vous  voyez. 

Vitzthum  vous  fait  l'historique  de  cette  nouvelle  rédaction. 

Je  ne  ferai  par  conséquent  que  relever  les  points  avantageux  et 
défavorables. 

1  °  L'Italie,  à  moins  que  nous  ne  nous  arrangions  directement  avec 
elle,  est  entièrement  liée  à  la  France,  Elle  la  suit  dans  ses  luttes  comme 
dans  sa  déclaration  éventuelle  de  neutralité.  En  ce  qui  concerne  son 
devoir  de  venir  à  notre  secours  avec  la  France,  si  nous  sommes  atta- 

l1)  Cf.  Oncken,  t.  III,  p.  i64. 
<s)  Secret  et  personnel. 
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qués,  c'est  bon.  Sa  neutralité  éventuelle  en  face  de  la  Russie  est  mau- 
vaise, malgré  le  paragraphe  qui  soumet  la  question  de  neutralité  en 
«as  de  guerre  russe  à  une  délibération  commune. 

2°  J'ai  travaillé  des  pieds  et  des  mains  pour  faire  mettre  les 
questions  du  Tyrol  et  de  Nice  ensemble  et  dans  le  protocole.  Je  suis 
heureux  d'avoir  réussi,  car  je  regarde  cela  comme  avantageux. 

3°  Le  pied  de  guerre  a  été  demandé  avec  insistance  par  l'Empereur 
en  vue  de  l'Italie.  Je  n'ai  pas  pu  refuser  de  vous  en  transmettre  la 
proposition. 

Je  ne  crois  pas  que  vous  trouviez  d'autres  changements  au  projet 
primitif. 

Celui-ci  vient  d'être  approuvé  d'après  les  résultats  de  notre  confé- 
rence, et  tel  qu'il  est,  par  les  trois  puissances  :  l'Empereur,  La  Valette 
et  Rouher. 

N'oubliez  pas  que,  si  vous  voulez  négocier  avec  les  Italiens,  ou  bien 
nous  laisser  négocier  avec  Nigra  et  Vimercati,  ou  bien  encore  laisser 
négocier  Rouher  avec  eux  en  notre  nom,  on  ne  demande  pas  mieux 
que  de  changer  la  Convention  en  ce  qui  concerne  la  neutralité,  et 
omettre  les  Italiens.  D'après  ce  que  Vimercati  m'a  dit  il  y  a  trois  semaines, 
le  Roi  serait  fort  enclin  à  se  solidariser  avec  nous  en  face  de  la  Russie. 
Il  est  vrai  que  Rouher  prétend  que  la  France  ne  pourra  pas  rester 
neutre,  et  qu'elle  forcera  les  Italiens  à  venir  avec  elle.  Mais  scripta 
manent  ! 

Je  suis  moralement  exténué  après  mes  frayeurs  de  ces  derniers 
jours.  Si  vous  trouvez  que  j'aurais  pu  encore  mieux  rédiger  et  coor- 
donner les  conventions,  prenez-vous  en  à  mon  ahurissement. 

Plus  je  relis  notre  œuvre,  et  plus  cependant  je  trouve  qu'il  y  a  de 
nouveaux  avantages  qui  compensent  les  pilules  à  avaler. 

Montgelas  désire  passer  quelques  jours  à  Munich.  Veuillez  lui 
accorder  cette  demande.  Il  prendra  une  expédition  à  Salzbourg,  si 
vous  le  désirez. 


19.  Convention  spéciale.  (Vienne,  Archives  d'État  t1).) 

21  avril  1869. 

En  exécution  de  l'article  II  du  traité  d'alliance  par  eux  contracté, 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 


0 


Cf.  Oncken,  t.  III,  p.  166-167. 
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Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie, 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 

Ont  arrêté  la  convention  spéciale  suivante  : 

Article    Ier. 

Placés  sur  le  pied  d'une  égalité  parfaite  pour  la  direction  des  affaires 
communes  tant  diplomatiques  que  militaires,  les  trois  Souverains 
concerteront  entre  eux  les  mesures  les  plus  propres  à  assurer  ia  soli- 
darité de  leur  défense  selon  que  la  guerre  éclatera  dans  tel  ou  tel 
pays. 

Article  IL 

L'Italie,  grâce  à  sa  situation  géographique,  se  trouvant  par  le  fait 
même  de  son  alliance  avec  la  France  et  l'Autriche  à  l'abri  de  toute 
invasion  de  ses  frontières  septentrionales,  contribuera  à  la  défense 
commune  avec  une  armée  d'environ  200.000  hommes  de  toutes 
armes  devant  agir  dès  qu'un  des  deux  alliés  de  l'Italie  sera  entré  en 
campagne. 

Article  III. 

Si  l'Autriche  se  voyait  attaquée  à  l'improviste  par  la  Prusse,  ou  si, 
par  tout  autre  motif,  la  guerre  éclatait  entre  l'Autriche  et  la  Prusse, 
la  France  et  l'Italie  prennent  l'engagement  d'entrer  immédiatement 
en  campagne  et  d'appuyer  l'Autriche  de  tout  le  concours  de  leurs 
armes  dans  le  but  d'assurer  son  intégrité. 

Article  IV. 

Si  l'Autriche  se  voyait  entraînée  dans  une  guerre  avec  la  Russie, 
la  France  et  l'Italie  ne  pourraient  être  obligées  à  envoyer  un  corps 
d'armée  dans  ces  contrées  lointaines,  et  elles  auraient  le  droit  de 
déclarer  leur  neutralité.  Mais  elles  seraient  tenues  de  mettre  leurs 
armées  sur  le  pied  de  guerre  et  de  placer  des  forces  en  observation 
sur  les  frontières  du  Rhin.  Elles  devront  entrer  en  lice  du  jour  où 
la  Prusse  interviendrait  en  faveur  de  la  Russie. 

Les  deux  Souverains  de  France  et  d'Italie  s'engagent  à  se  concerter 
et  à  prendre  une  détermination  commune  sur  la  question  de  savoir 
si  dans  le  cas  prévu  par  le  présent  article  ils  doivent  ou  non  user 
du  droit  de  déclarer  leur  neutralité. 

Article  V. 

Si  la  guerre  éclate  entre  la  France  et  l'Italie  d'une  part  et  la  Prusse 
de  l'autre,  l'Autriche  aura  le  droit  de  déclarer  sa  neutralité,  mais 
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elle  devra  mettre  ses  armées  sur  le  pied  de  guerre  et  placer  des  forces 
en  observation  sur  ses  frontières.  L'Autriche  devra  prendre  une  part 
active  à  la  lutte  dans  le  cas  où  la  Russie  donnerait  à  la  Prusse  le  con- 
cours de  ses  armes. 

Article  VI. 

La  France  et  l'Autriche  promettent  de  s'entendre  avec  l'Italie  sur 
l'action  à  exercer  dans  le  Concile  œcuménique  et  à  l'occasion  de 
l'élection  du  successeur  de  Pie  IX. 


Article  VII. 

L'Italie  aura  la  faculté  de  créer  dans  l'intérêt  de  son  commerce  un 
établissement  maritime  sur  les  côtes  de  Barbarie  dans  la  Régence  de 
Tunis. 

Article  VIII. 

Les  trois  Souverains  prennent  l'engagement  de  respecter  la  neu- 
tralité de  la  Suisse.  Si  toutefois  cette  neutralité  était  violée  par  la 
Suisse  elle-même,  les  frontières  de  l'Italie,  en  cas  de  victoire,  pourraient 
être  rectifiées  par  l'annexion  du  Canton  du  Tessin. 

En  foi  de  quoi  la  présente  Convention  spéciale,  à  raison  de  son 
caractère  secret,  a  été  revêtue  directement  de  nos  signatures,  du  sceau 
de  nos  armes  et  du  contreseing  de  Nos  Ministres,  en  trois  exemplaires 
qui  seront  échangés  sans  délais. 

Fait  à  Paris,  le 
Fait  à  Vienne,  le 
Fait  à  Florence,  le 


18.  Protocole  entre  les  trois  Puissances.  (Oncken,  Die  Rheinpolitik 
Kaiser  Napoléons  III,  t.  III,  p.   167-168.) 

21  avril  1869. 
Article  Ier. 

L'Autriche,  après  une  guerre  victorieuse  à  laquelle  l'Italie  aurait 
pris  une  part  active,  consentira  à  une  rectification  des  frontières 
du  Tyrol  méridional  assurant  à  l'Italie  la  possession  du  Trentin  et 
du  Roveredo,  à  la  condition  que  l'Autriche  obtiendra  en  dehors  de 
l'Italie  une  compensation  territoriale  convenable. 
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Article  II. 

La  France  consent,  dans  le  cas  où  le  sort  des  armes  favoriserait 
les  Alliés,  à  la  rectification  de  la  frontière  avec  l'Italie  du  côté  de  Nice, 
conformément  à  la  ligne  suivante  ...t1). 

Article  III. 

La  France  s'engage  à  avancer  à  l'Italie,  en  cas  de  guerre,  les  sommes 
qui  lui  seront  nécessaires  pour  entrer  en  campagne  et  pour  faire  face 
à  ses  dépenses  militaires  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix.  Ces  frais 
seront  recouvrés  sur  l'ennemi  ou  supportés  en  définitive  par  la 
France. 

Article  IV. 

La  France  s'engage  à  faciliter  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir 
la  négociation  d'un  emprunt  dont  l'Autriche  aurait  besoin  avant 
d'entrer  en  campagne. 

Les  articles  du  présent  Protocole  secret  ont  la  même  force  que  les 
Traité  et  Convention,  intervenus  aux  mêmes  dates,  des  trois  Souverains. 

Fait  à  Paris. 

Fait  à  Vienne. 

Fait  à  Florence. 


19.  Le    Comte    Vitzthum,    Ministre    d'Autriche    à  Bruxelles,    au 

Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Secrète.  Auto- 
graphe. Vienne,  Archives  d'État (2).) 

Paris,  22  avril   1869. 

L'événement  a  une  fois  de  plus  donné  raison  à  la  justesse  du  coup 
d'œil  de  Notre  Auguste  Maître.  A  peine  Sa  Majesté  eut-elle  pris 
connaissance  à  Bude  des  ouvertures  françaises,  qu'elle  daigna  me 
désigner  le  projet  n°  £,  avec  une  convention  spéciale  calquée  sur  le 
projet  n°  2,  comme  la  solution  la  plus  pratique.  Nous  sommes  par- 
venus, non  sans  peine,  à  ramener  la  négociation  à  ce  point  de  départ, 
après  nous  être  livrés  avec  les  Ministres  français  à  un  travail  digne 
de  la  patiente  Pénélope,  travail  dont  le  but  était  de  trouver  une 
solution  loyale  et  équitable  du  problème  célèbre  du  batelier  de  la 
fable  qui  parvint  à  ménager  la  chèvre  et  le  chou.  Il  s'agissait  en  effet 
de  trouver  une  rédaction  qui  nous  donnât  gain  de  cause  sur  les  deux 

M  Ces  point  de  suspension  sont  dans  le  texte, 
<2)  Cf.  Oncken,  t  III,  p.  168-169, 
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points  :  contreseing  ministériel  et  réserve  du  droit  de  déclarer 
notre  neutralité,  sans  donner  à  l'Italie  le  prétexte  de  se  dégager 
et  de  nous  faire  défaut  au  moment  où  nous  pourrions  le  plus  avoir 
besoin  de  son  appui.  Ce  problème  se  trouvera  résolu  par  la  confé- 
rence d'hier,  si  Votre  Excellence  adopte  la  rédaction  qui  en  est  res- 
sortie.  M.  Rouher  nous  a  exposé  en  toute  franchise  les  vues  et  les 
désirs  du  Gouvernement  français,  à  peu  près  en  ces  termes  : 

ce  Le  rapport  que  nous  avons  fait  à  l'Empereur  Notre  Maître  sur 
ce  qui  s'était  passé  dans  notre  conférence  du  1 7  dernier  a  fait  revenir 
Sa  Majesté  sur  l'approbation  qu'elle  avait  donnée  d'abord  à  la  solu- 
tion que  je  vous  avais  proposée,  en  vous  priant  de  la  soumettre 
confidentiellement  à  M.  le  Comte  de  Beust.  Les  objections  de  M.  de 
La  Valette  contre  l'abandon  de  notre  réciprocité  ont  frappé  l'Empe- 
reur. C'est  une  simple  question  de  forme.  Car  nous  sommes  convaincus 
que  ni  vous  ni  nous  nous  ne  pourrons  rester  neutres  dans  les  éven- 
tualités prévues,  et  nous,  pour  notre  part,  nous  sommes  bien  décidés  à 
ne  pas  vous  laisser  seuls  aux  prises  avec  les  Russes,  à  amener  les 
Italiens,  sur  lesquels  nous  exerçons  une  action  plus  directe  que 
vous,  à  vous  prêter  main-forte,  et  à  vous  donner  l'appui  de  notre 
marine,  si  la  guerre  éclate  sur  le  Danube.  Cependant,  il  nous  a 
semblé,  après  mûre  réflexion,  qu'il  serait  plus  digne  et  plus  conforme 
à  votre  intérêt  comme  au  nôtre  de  maintenir  la  réciprocité  telle  que 
vous  l'aviez  proposée;  surtout  depuis  que  le  contreseing  ministériel 
nous  oblige  à  formuler  notre  traité  de  manière  à  pouvoir  le  défendre 
à  la  tribune.  La  grande  difficulté,  c'est  toujours  l'Italie.  Pour  con- 
server cet  atout  dans  notre  jeu,  il  est  indispensable  de  jouer  cartes 
sur  table,  avec  ce  partenaire  quelque  peu  méfiant.  L'Empereur, 
renonçant  au  Protocole  secrétissime,  a  cru  qu'il  serait  plus  simple 
de  placer  nos  réserves  réciproques  carrément  dans  la  Convention 
même;  mais  il  est  à  prévoir  que  l'Italie  alors  réclamera  le  même 
bénéfice  pour  elle.  Afin  de  la  lier  et  de  lui  ôter  tout  prétexte  de  déclarer 
sa  neutralité  isolément,  il  nous  a  paru  prudent  de  substituer  les  mots  : 
rr  la  France  et  V Italie»  dans  les  deux  articles  au  mot  :  «/a  France  », 
et  d'ajouter  l'engagement  réciproque  de  placer  nos  forces  sur  pied 
de  guerre,  dès  que  l'un  des  Alliés,  l'Autriche  ou  la  France,  serait 
en  guerre,  soit  avec  la  Russie,  soit  avec  la  Prusse.  Cela  va  de  soi  pour 
nous  deux,  mais  pour  l'Italie  il  importe  de  mettre  les  points  sur 
les  1,  surtout  parce  que  nous  comptons  bien  pouvoir  la  forcer  à  vous 
donner,  le  cas  échéant,  ses  deux  cent  mille  hommes  contre  la  Russie, 
ce  que  nous  indiquons  suffisamment  par  le  paragraphe  ajouté  à 
l'article  qui  nous  concerne.  Si  toutefois  vous  croyez  pouvoir  amener 
l'Italie  à  renoncer  pour  elle  à  la  réserve  de  sa  neutralité,  libre  à 
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vour  de  le  tenter;  alors  nous  ne  demandons  pas  mieux  que  d'effacer 
les  mots  :  «et  VItalie»,  dans  cet  article... (]).  Nous  n'avons  jusqu'ici 
rien  dit  aux  Plénipotentiaires  italiens  de  tout  ceci,  et  nous  ne  leur 
en  parlerons  qu'après  que  nous  serons  parvenus  à  nous  mettre 
parfaitement  d'accord  avec  vous  sur  cette  question  de  forme,  car, 
je  le  répète,  quant  au  fond,  nous  sommes  entièrement  d'accord." 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  nouvelle  rédaction  fran- 
çaise, qui  ne  diffère  que  sur  quelques  points  secondaires  de  la  nôtre. 
Le  Traité  reste  tel  que  Notre  Auguste  Maître  l'avait  sanctionné,  à 
la  seule  exception  près  que  l'article  2  restreint  l'alliance  offensive 
et  défensive  aux  conditions  de  la  Convention  spéciale,  restriction 
qui  enlève  tout  apparence  de  contradiction  et  qui  établit  plus  nette- 
ment le  caractère  foncièrement  défensif  que  nous  avons  tenu  à  donner 
à  cette  alliance. 

La  Convention  aussi  demeure  sans  changement  :  on  y  interca- 
lerait seulement  deux  articles  reproduisant  les  réserves  et  les  stipu- 
lations du  premier  article  de  notre  Protocole  secrétissime. 

Un  seul  Protocole  tripartite  remplacerait  les  deux  Protocoles 
bilatéraux  par  nous  proposés,  Protocole  qui  se  composerait  de  quatre 
articles  dont  les  deux  premiers  renfermeraient  les  stipulations 
relatives  aux  rectifications  éventuelles  des  frontières  italiennes  et 
les  deux  autres  les  arrangements  de  finance. 

Voilà,  tout  porte  à  croire,  le  dernier  mot  de  la  France,  si  toutefois 
nous  tenons  à  conserver  à  cet  arrangement  son  caractère  tripartite. 
Si  nous  n'y  tenons  pas,  le  Gouvernement  français  ne  demanderait 
pas  mieux  que  de  conclure  avec  nous  un  traité  bilatéral  et  un  autre 
avec  l'Italie,  en  nous  laissant,  comme  de  raison,  liberté  pleine  et 
entière  de  signer  à  notre  tour  un  traité  bipartite  et  corollaire  avec 
le  Cabinet  de  Florence.  A  vue  de.  pays  nous  n'y  gagnerions  rien, 
si  ce  n'est  un  surcroît  de  négociations  oiseuses  et  de  regrettables 
délais. 


£0.  Le  Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche, 
au  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  à  Paris.  (Secrète.  Minute. 
Vienne,  Archives  d'État  W.) 

Vienne,  28  avril  1869. 

Je  m'était  empressé  d'envoyer  à  Bude,  afin  de  les  soumettre  à 
l'approbation    de   l'Empereur   Notre   Auguste    Maître,   les    projets 

(1)  Ces  points  de  suspension  sont  dans  ie  texte. 
(-)  Cf.  Oncken,  t.  III,  p.  176-179. 
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modifiés  que  vous  m'aviez  transmis  par  votre  expédition  du  18  d< 


ce  mois. 


Sa  Majesté  avait  accepté  ies  nouvelles  rédactions  proposées,  et 
je  croyais  qu'il  ne  resterait  donc  plus  d'autre  difficulté  à  lever  que 
celle  d'obtenir  la  contresignature  d'un  Ministre  italien.  Comme 
Votre  Altesse  me  mandait  que  le  Gouvernement  français  croyait 
à  la  possibilité  d'obtenir  cette  contresignature  après  la  session  des 
Chambres,  j'avais  imaginé  l'expédient  suivant,  qui  aurait  permis 
à  la  fois  de  conduire  dès  à  présent  vers  une  conclusion  définitive  les 
négociations  entamées,  et  de  réserver  cependant  l'observation  des 
formes  constitutionnelles. 

A  cet  effet,  j'aurais  proposé  de  laisser  à  l'état  de  projets  les  rédac- 
tions arrêtées  de  commun  accord  pour  le  Traité,  la  Convention 
et  les  Protocoles,  et  d'annexer  ces  pièces  à  un  Acte  qui  aurait  été 
immédiatement  signé  par  les  trois  Souverains  et  dont  la  teneur 
aurait  été  à  peu  près  la  suivante  : 

Les  trois  Souverains  approuvent  et  adoptent  les  projets  ci-annexés. 
Ils  se  réservent  de  les  convertir  dans  un  délai  de  quatre  mois  en  des 
actes  formels  revêtus  de  la  contresignature  d'un  Ministre.  Jusque-là, 
ils  s'engagent  à  ne  conclure  avec  aucun  autre  Souverain  un  arran- 
gement contraire  au  contenu  des  projets  ci-annexés. 

Cet  expédient  me  paraissant  satisfaire  â  toutes  les  exigences  du 
moment,  je  ne  doutais  pas  que  nous  n'eussions  enfin  atteint  le  but, 
lorsque  vos  communications  imprévues  m'ont  annoncé  un  nouvel  et 
complet  changement. 

C'est  la  seconde  fois  qu'un  projet  qui  nous  était  représenté  comme 
définitivement  agréé  se  trouve  être  considérablement  modifié  (0. 

Bien  qu'il  m'en  ait  beaucoup  coûté  de  devoir  encore  soumettre  à 
l'appréciation  de  l'Empereur  de  nouvelles  rédactions,  j'ai  pourtant 
prié  Sa  Majesté  de  ne  pas  se  laisser  détourner  par  cet  incident  d'un 
but  poursuivi  avec  tant  de  persévérance. 

Je  suis  aujourd'hui  à  même  d'annoncer  à  Votre  Altesse  que  les 
derniers  projets  sont  acceptés,  sauf  quelques  dispositions.  Il  en  est 
une  surtout  sur  laquelle  nous  devons  maintenir  le  point  de  vue 
que  nous  avons  invariablement  soutenu  depuis  le  commencement  des 
pourparlers. 

Il  s'agit  de  l'article^ V  du  nouveau  projet  de  Convention,  dans  lequel 

(1)  Ici  se  place  un  paragraphe  complètement  supprimé  : 

et  On  devrait  cependant  comprendre  à  Paris  combien  de  pareils  procédés 

sont  peu  faits  pour  établir  entre  nous  cette  confiance  sans  laquelle  une  entente 

ne  saurait  subsister  à  la  longue.  » 
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nous  ne  pouvons  admettre  les  mots  :  «mettre  ses  armées  sur  le  pied  de 
guerre». 

Ce  passage  additionnel,  qui  est  proposé  maintenant  pour  la  pre- 
mière fois,  modifie  sensiblement,  selon  nous,  le  caractère  avant  tout 
pacifique  que  nous  voulons  donner  à  notre  alliance.  En  effet,  la  mise 
sur  le  pied  de  guerre  de  toutes  les  armées  d'une  grande  Puissance 
est  une  mesure  tellement  coûteuse  et  d'une  si  vaste  portée  qu'elle 
ne  précède  toujours  que  de  fort  peu  une  déclaration  de  guerre,  et 
indique  une  détermination  arrêtée  d'en  appeler  aux  armes.  Une 
pareille  stipulation  porterait  donc  le  cachet  d'une  contradiction 
flagrante  avec  le  droit  reconnu  de  proclamer  la  neutralité.  En  tout 
cas,  elle  rendrait  cette  proclamation  parfaitement  illusoire,  et  per- 
sonne ni  au  dedans  ni  au  dehors  de  l'Empire  ne  croirait  à  la  sincérité 
d'une  neutralité  qui  devrait  être  appuyée  dès  le  premier  moment 
par  la  mise  sur  pied  de  guerre  de  l'armée  entière.  En  agissant  ainsi, 
nous  prendrions  une  attitude  tellement  provocatrice  qu'il  est  hors 
de  doute  que  la  Russie  se  verrait  obligée  à  suivre  notre  exemple,  et 
nous  ne  rendrions  de  la  sorte  que  plus  imminente  cette  guerre  générale 
dont  notre  alliance  doit  au  contraire  prévenir  l'explosion. 

Outre  cette  objection  puisée  dans  le  principe  même  de  notre 
alliance,  je  dois  faire  remarquer  que  notre  position  spéciale  ne  nous 
permettrait  pas  de  prendre  cet  engagement.  J'ai  déjà  plusieurs  fois 
longuement  exposé  les  motifs  qui  devaient  me  faire  insister  sur  la 
conservation  du  droit  de  proclamer  en  certaines  éventualités  la  neu- 
tralité de  l'Empire  austro-hongrois.  Cette  réserve  nous  est  indis- 
pensable pour  faire  accepter  unanimement  par  la  Nation  le  système 
de  l'alliance  avec  la  France  et  l'Italie.  Or,  si  les  Ministres  de  l'Empereur 
et  Roi  devaient,  tout  en  proclamant  la  neutralité,  demander  aux 
représentants  du  pays  les  fonds  nécessaires  pour  mettre  sur  pied  de 
guerre  l'armée  entière,  le  succès  serait  plus  que  douteux.  La  politique 
du  Gouvernement  serait  l'objet  d'attaques  qui  en  rendrait  l'exécution 
fort  difficile,  sinon  impossible.  Il  y  a  là  une  considération  que  vous 
ne  sauriez  trop  faire  valoir,  attendu  qu'elle  touche  tout  autant  à 
l'intérêt  bien  entendu  de  la  France  qu'au  nôtre.  Nous  pouvons,  en 
présence  de  l'explosion  d'une  guerre,  placer  des  forces  militaires 
en  observation,  en  nous  réservant  de  justifier  en  temps  et  lieu  la 
dépense  qu'occasionnera  cette  mesure;  mais  nous  ne  pouvons  mettre 
l'armée  sur  le  pied  de  guerre  sans  convoquer  les  Corps  représentatifs, 
et  alors  il  ne  serait  pas  difficile  de  prévoir  que  les  discussions  et  les 
votes  de  ces  Assemblées  donneraient  à  la  neutralité  un  sens  très 
précis  et  nullement  en  harmonie  avec  les  vues  du  Gouvernement 
français.  La  loyauté  autant  que  la  prudence  nous  font  donc  un  devoir 
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de  décliner  un  engagement  que  nous  ne  serions  pas  sûrs  de  pouvoir 
remplir  au  moment  voulu. 

Cependant,  pour  bien  prouver  la  sincérité  des  dispositions  qui 
nous  animent  à  l'égard  de  nos  alliés,  nous  n'aurions  pas  d'objection 
à  ce  que  le  mot  «suffisantes-»  fût  intercalé  après  «forces*. 

Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  nous  admettons  pleinement 
sous  ce  rapport  la  réciprocité  entre  nos  Alliés  et  nous.  Puisque  nous 
rejetons  dans  l'article  V  les  mots  cités  plus  haut,  nous  ne  désirons  pas 
qu'ils  soient  maintenus  dans  l'article  IV  de  la  Convention. 

Je  vous  ferai  encore  observer  que,  si  la  rédaction  actuelle  de  ce 
même  article  V  ne  prévoit  pas  le  cas  où,  par  un  motif  quelconque, 
la  France  se  trouverait  seule  en  guerre  avec  la  Prusse,  nous  n'en 
regardons  pas  moins  comme  admis  que  l'Autriche  aurait  en  ce  cas 
le  droit  de  déclarer  sa  neutralité,  aussi  bien  que  si  l'Italie  était 
unie  à  la  France.  Cette  observation,  due  à  l'initiative  personnelle 
de  l'Empereur  Notre  Auguste  Maître  U),  est  à  prendre  en  considé- 
ration. Votre  Altesse  voudra  donc  bien  faire  en  sorte  d'écarter  toute 
équivoque  à  ce  sujet,  soit  en  introduisant  une  modification  dans  la 
rédaction,  soit  en  adressant  aux  Ministres  français  une  déclaration 
suffisamment  positive. 

Au  sujet  de  l'article  IV,  je  remarque  que,  d'après  la  rédaction 
actuelle,  l'Italie  serait  appelée,  en  cas  de  guerre  entre  l'Autriche 
et  la  Russie,  à  placer  des  forces  en  observation  sur  le  Rhin.  Je  ne 
m'explique  pas  trop  cette  destination  de  l'armée  italienne,  mais, 
comme  c'est  là  un  arrangement  à  prendre  entre  la  France  et  l'Italie, 
je  ne  veux  pas  insister  sur  ce  point  qui  ne  nous  concerne  qu'indirec- 
tement. Il  est  à  craindre  peut-être  qu'on  ne  voie  dans  cette  stipulation, 
si  elle  venait  à  être  connue,  l'intention  cachée  de  la  France  de  se 
ménager  la  facilité  d'une  mesure  qui  serait  jugée  de  nature  à  devoir 
provoquer  la  Prusse  à  prendre  les  armes  dans  le  cas  d'un  conilit 
entre  l'Autriche  et  la  Russie. 

Je  dois  aussi  faire  observer  que  la  rédaction  primitive  des  ar- 
ticles II  et  III  du  Traité  me  paraissait  préférable  à  celle  qui  est  pro- 
posée aujourd'hui.  En  effet,  l'alliance  et  la  garantie  réciproque  de 
l'intégrité  territoriale  sont  la  base  même  et  pour  ainsi  dire  l'essence 
de  tout  l'arrangement  qu'il  s'agit  de  conclure.  Il  me  semblerait 
donc  plus  convenable  et  plus  logique  de  ne  pas  les  faire  dépendre 
de  «conditions»,  et  de  reporter  celles-ci  à  la  place  qu'elles  occupaient 
autrefois  à  la  fin  de  l'article  III,  où  elles  s'appliquentfà  «la  direction 

1  On  la  trouve  en  effet  dans  une  note  de  l'empereur  François-Joseph, 
qui  a  été  publiée  par  Oxcken  (t.  III.  p.  1  72). 
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de  la  guerre  et  des  affaires  communes»,  ce  qui  est  une  question  de  détail, 
plus  apte,  par  conséquent,  à  être  soumise  à  des  «  conditions r>  qu'un 
principe  tel  que  l'alliance,  avec  la  garantie  qui  en  fait  partie. 

Je  soumets  cette  considération  à  l'appréciation  des  Ministres  fran- 
çais, sans  y  attacher  toutefois  assez  d'importance  pour  en  faire  dé- 
pendre la  conclusion  définitive. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  modification  de  l'article  V  de  la 
Convention  spéciale,  laquelle,  je  le  répète,  est  pour  nous  une  question 
capitale  qui  n'admet  pas  de  transaction. 

Nous  croyons  avoir  donné  dans  le  cours  de  cette  négociation  assez 
de  preuves  de  bon  vouloir  et  de  conciliation  pour  qu'on  en  tienne 
compte  à  Paris.  Aujourd'hui  encore,  sauf  en  un  point,  nous  acceptons 
les  nouvelles  propositions,  malgré  la  manière  imprévue  dont  elles 
se  sont  produites  t1),  et  bien  qu'il  nous  fût  permis  de  compter  d'après 
vos  rapports  antérieurs  sur  une  adhésion  pure  et  simple  aux  projets 
que  vous  aviez  été  autorisé  à  accepter.  Nous  faisons  ce  sacrifice  au 
désir  de  voir  enfin  cette  négociation  menée  à  bonne  fin,  et  j'espère 
qu'il  ne  sera  plus  parlé  de  nouveaux  changements  de  rédaction 
remettant  tout  en  question. 

Bien  que  le  nouveau  texte  des  Actes  porte  expressément  qu'ils  seront 
contresignés  par  les  Ministres  de  chaque  Souverain,  Votre  Altesse 
ne  m'informe  pas  de  l'état  où  se  trouve  actuellement  cette  question 
par  rapport  à  l'Italie.  Si  les  difficultés  subsistent  encore,  et  si  le  contre- 
seing ministériel  ne  pouvait  être  obtenu  de  suite  à  Florence,  je  pro- 
poserais d'en  revenir  à  l'expédient  dont  je  fais  mention  au  commen- 
cement de  cette  dépêche.  On  annexerait  alors  seulement  les  Actes, 
comme  projets,  à  un  Protocole  à  signer  immédiatement,  par  les  trois 
Souverains,  qui  se  réserveraient  de  les  convertir  plus  tard  en  Actes 
réguliers,  et  promettraient,  en  attendant,  de  ne  contracter  aucun  enga- 
gement avec  d'autres  Puissances.  Veuillez  me  faire"  savoir  si  ce  plan 
conviendrait  à  l'Empereur  Napoléon,^  et^s'iljcroit  pouvoir  le  faire 
agréer  par  le  Roi  Victor-Emmanuel. 

Avant  de  terminer,  je  relève  encore  une  différence  qui  est  peut-être 
due  à  une  erreur  de  copie  entre  le  texte  de  l'article  primitif  et  celui 
du  Protocole  actuel  au  sujet  de  la  rectification  de  frontières  entre 
l'Autriche  et  l'Italie.  La  nouvelle  rédaction  emploie  les  mots  «du 
Trentin  et  du  Roveredo»,  au  lieu  de  ceux  «de  Trente  et  de  Roveredo». 
Or  Roveredo  est  une  ville  et  non  pas  un  district,  et  l'expression 

(T)  Ici  se  place  une  phrase  supprimée  :  «...  et  bien  qu'elles  nous  soient 
beaucoup  moins  favorables  en  ce  qui  concerne  les  obligations  assumées 
envers  nous  par  la  France  et  l'Italie.» 
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xdu  Trentin»  pourrait  donner  lieu  à  différentes  interprétations. 
Nous  tenons  par  conséquent  à  ce  que,  pour  ce  passage,  le  texte  pri- 
mitif soit  rétabli. 

Quant  à  ce  qui  concerne  enfin  la  suggestion  de  M.  Rouher,  qu'il 
nous  serait  loisible  d'entamer  avec  l'Italie  une  négociation  séparée 
pour  l'amener  à  intervenir  activement  dans  une  lutte  entre  l'Autriche 
et  la  Russie,  je  ne  crois  pas  opportun  de  m'y  conformer. 

Nous  tenons  ici  beaucoup  à  ce  que  l'alliance  soit  également  con- 
tractée entre  les  trois  parties,  et  que  tous  les  actes  portent  les  trois 
signatures.  L'effet  moral  et  matériel  de  l'alliance  nous  parait  rehaussé 
considérablement  par  la  participation  égale  des  mêmes  Puissances 
aux  mêmes  actes,  et  nous  craindrions  de  diminuer  plutôt  que  d'aug- 
menter la  valeur  du  résultat  obtenu  en  faisant  des  arrangements 
séparés  qui  ne  lieraient  entre  elles  que  deux  des  Puissances. 

Nous  préférons  donc  maintenir  intact  l'arrangement  tel  qu'il  se 
trouve  combiné  dans  ce  moment,  et  je  prie  Votre  Altesse  de  s'exprimer 
dans  ce  sens  auprès  des  Ministres  français. 


91.  Le  Prince  de  Metternich,  Amrassadeur  d'Autriche  X  Paris,  au 
Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Particulière. 
Orig.  Vienne,  Archives  d'État  t1).) 

Paris,  8  mai  1869. 

Après  des  pourparlers  sans  fin  tant  avec  l'Empereur  qu'avec  les 
Italiens,  Rouher  vient  de  me  prier  de  passer  chez  lui,  et  m'a  supplié 
de  vous  soumettre  les  alternatives  suivantes  :  • 

i°  L'Empereur  ayant  accepté  notre  dernière  rédaction,  Rouher  se 
considère  comme  lié,  et  vous  demande  si  vous  tenez  à  ce  que  la 
proposition  en  soit  faite  telle  quelle  à  Florence,  malgré  la  résistance 
de  Nigra  et  de  Vimercati  et  la  très  forte  probabilité  que  Menabrea 
refuse  ? 

20  Croyez-vous  pouvoir  accepter  le  changement  de  rédaction  sui- 
vant aux  articles  k  et  5  de  la  Convention  ?  Dans  ce  cas,  il  espère  faire 
accepter  le  traité  par  les  Italiens. 

Art.  IV.  —  Si  l'Autriche  se  voyait  entraînée  dans  une  guerre  contre 
la  Russie,  la  France  et  l'Italie  ne  seraient  pas  obligées  d'envoyer  des 

l1)  Cf.  Oncken,  t.  III,  p.  179-181. 
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forces  dans  des  contrées  lointaines,  mais  elles  seraient  tenues  de 
placer  des  forces  suffisantes  en  observation  sur  les  frontières  du  Rhin. 
Elles  devraient  entrer  en  lice  du  jour  où  la  Prusse  interviendrait 
en  faveur  de  la  Russie. 

Art-,  V.  —  Si  la  guerre  éclate  entre  la  France  et  l'Italie  ou  l'une 
de  ces  deux  Puissances,  d'une  part,  et  la  Prusse,  de  l'autre,  l'Autriche 
ne  sera  pas  tenue  d'envoyer  ses  troupes  hors  de  son  territoire,  mais 
elle  devra  placer  des  forces  suffisantes  en  observation  sur  ses  frontières. 

Elle  devra  prendre  une  part  active  à  la  lutte  dans  le  cas  où  la  Russie 
donnerait  à  la  Prusse  le  concours  de  ses  armes. 

3°  Voulez-vous  vous  en  tenir  à  l'ancienne  rédaction  et  faire  le  traité 
à  deux,  laissant  à  la  France  le  soin  de  chercher  à  s'entendre  seule  avec 
les  Italiens  ? 

Il  craint  que  ce  ne  soit  très  difficile  après  la  déclaration  du  Roi  de 
ne  vouloir  traiter  qu'à  trois. 

4°  Voulez-vous  essayer  un  nouveau  traité  à  trois  dans  les  termes  sui- 
vants   : 

Art.  Ier.  —  Les  trois  Souverains  contractent  entre  eux  un  traité  de 
paix,  d'alliance  et  d'amitié. 

Art.  IL  —  Ils  s'engagent  à  s'entendre  et  à  agir  de  concert  pour  le 
règlement  de  toutes  les  questions  diplomatiques  qui  pourraient  se 
soulever. 

Art.  III.  —  Les  trois  Souverains  promettent  de  ne  porter  en  aucun 
cas  les  armes  les  uns  contrôles  autres. 

Art.  IV.  —  Ils  se  garantissent  réciproquement  contre  toute  éventua- 
lité de  guerre  l'intégrité  de  leurs  territoires  respectifs. 

Art.  V.  —  Si  des  symptômes  de  guerre  se  produisent  en  Europe,  les 
trois  Souverains  s'engagent  à  contracter  entre  eux  une  alliance 
offensive  et  défensive,  dont  les  conditions  seraient  alors  réglées  par 
une  Convention  spéciale. 

Les  trois  Souverains  demeurent  d'ailleurs  placés  sur  le  pied 
d'une  égalité  parfaite  pour  la  direction  des  affaires  communes  tant 
diplomatiques  que  militaires. 

Protocole. 

Art.  Ier.  —  Stipulant  l'obligation  pour  la  France  et  l'Italie  de  venir 
au  secours  de  l'Autriche  attaquée  par  la  Prusse. 

OIUG.  DIPL.  —  xxiv.  aC 
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Art.  2.  -  Trente  et  Roveredo. 

Art.  3.  —  Les  conventions  accessoires,  frais,  concile,  Suisse,  Bar- 
barie. 


££.  Traité  secret  à  trois  (*).  (Vienne,  Archives  d'État.) 

io  mai  1869. 

Convaincus  de  l'identité  de  leurs  intérêts,  animés  du  même  désir  de 
consoîider,  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  la  paix  en  Europe 
et  décidés  à  unir  leurs  efforts  pour  empêcher  que  cette  paix  ne  soit 
troublée, 

S.  M.  l'Empereur  des  Français, 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie, 
S.  M.  le  Roi  d'Italie 
ont  arrêté  directement  les  articles  secrets  suivants  : 

Article  Ier. 

Les  trois  Souverains  contractent  entre  eux  un  traité  de  paix,  d'al- 
liance et  d'amitié. 

Article  IL 

Ils  s'engagent  à  suivre  dorénavant  une  politique  commune  dans  les 
questions  diplomatiques  qui  pourront  se  soulever  en  Europe. 

Article  III. 

Leurs  Majestés  s'engagent  à  ne  porter  en  aucun  cas  les  armes  l'une 
contre  l'autre. 

Article  IV. 

Elles   se  garantissent   réciproquement  contre   toutes  éventualités 
l'intégrité  de  leurs  territoires  respectifs.     - 

Article  V. 

Si,  malgré  leurs  efforts,  des  symptômes  de  guerre  venaient  à  se  pro- 
duire en  Europe,  les  trois  Souverains  s'engagent  à  contracter  entre 

(1)  Le  traité  secret  à  trois  et  les  protocoles  qui  le  suivent  furent  expédiés  à 
Vienne  par  Metternich  le  2  0  mai  (cf.,  ci-après,  Beust  à  Metternich,  25  mai). 
La  lettre  d'envoi  n'a  pas  été  retrouvée,  _    Cf.  Qncken,  t.  III,  p.  18  6> 
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eux  une  alliance  offensive  et  défensive,  dont  les  conditions  seraient 
alors  réglées  par  une  convention  spéciale. 

Article  VI. 

Leurs  Majestés  ne  pourront  traiter  avec  d'autres  Puissances  et  régler 
toutes  questions  de  compensations  et  de  remaniements  territoriaux,  en 
conséquence   d'une   guerre   éventuelle,   que   d'un  commun  accord. 

En  foi  de  quoi  le  présent  traité,  à  raison  de  son  caractère  secret, 
a  été  revêtu  directement  de  nos  signatures,  du  sceau  de  nos  armes  et 
du  contre-seing  de  nos  Ministres,  lequel  interviendra  dans  le  délai 
de 

Fait  à  Paris,  le 
Fait  à  Vienne,  le 
Fait  à  Florence,  le 


£3.  Protocole  entre  les  trois  Puissances.  (Oncken,  Die  Rheinpolitik 
Kaiser  Napoléons  III,  t.  III,  p.   186-188.) 

10  mai  1869. 
Article  premier. 

Placés  sur  le  pied  d'une  égalité  parfaite  pour  la  direction  des 
affaires  communes,  tant  diplomatiques  que  militaires,  les  trois  Sou- 
verains concerteront  entre  eux,  en  cas  de  guerre,  les  mesures  les  plus 
propres  à  assumer  la  solidarité  de  leur  défense,  selon  que  la  guerre 
éclatera  dans  tel  ou  tel  pays. 

Article  2. 

L'Italie,  grâce  à  sa  situation  géographique,  se  trouvant,  par  le  fait 
même  de  son  alliance  avec  la  France  et  l'Autriche,  à  l'abri  de  toute 
invasion  de  ses  frontières  septentrionales,  contribuera  à  la  défense 
commune  avec  une  armée  d'environ  200.000  hommes  de  toutes 
armes,  devant  agir  dès  qu'un  des  deux  Alliés  serait  entré  en  guerre. 

Article  3. 

Si  l'Autriche  se  voyait  attaquée  à  l'improviste  par  la  Prusse,  ou  si, 
par  tout  autre  motif,  la  guerre  éclatait  entre  l'Autriche  et  la  Prusse, 
la  France  et  l'Italie  prennent  l'engagement  d'entrer  immédiatement 
en  campagne  et  d'appuyer  l'Autriche  de  tout  le  concours  de  leurs 
armes,  dans  le  but  d'assurer  son  intégrité. 

96» 
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Article  k. 


La  France  et  l'Autriche  promettent  de  s'entendre  avec  l'Italie 
sur  l'action  à  exercer  dans  le  Concile  œcuménique  et  à  l'occasion  de 
l'élection  du   successeur  de  Pie  IX. 

Article  5. 

L'Italie  aura  la  faculté  de  créer,  dans  l'intérêt  de  son  commerce, 
un  établissement  maritime  sur  les  côtes  de  Barbarie,  dans  la  Régence 
de  Tunis. 

Article  6. 

Les  trois  Souverains  prennent  l'engagement  de  respecter  la  neu- 
tralité de  la  Suisse.  Si,  toutefois,  cette  neutralité  était  violée  par  la 
Suisse  elle-même,  les  frontières  de  l'Italie,  en  cas  de  victoire,  pour- 
raient être  rectifiées  par  l'annexion  du  canton  du  Tessin. 

Article  7. 

L'Autriche,  après  une  guerre  victorieuse  à  laquelle  l'Italie  aurait 
pris  une  part  active,  consentira  à  une  rectification  des  frontières  du 
Tyrol  méridional,  assurant  à  l'Italie  la  possession  de  Trente  et  de  Rove- 
redo,  à  la  condition  que  l'Autriche  obtiendra,  en  dehors  de  l'Italie, 
une   compensation   territoriale   convenable. 

Article  8. 

La  France  consent,  dans  le  cas  où  le  sort  des  armes  favoriserait  les 
Alliés,  à  la  rectification  de  ses  frontières  avec  l'Italie,  du  côté  de  Nice, 
conformément  à  la  ligne  suivante... 

Article  9. 

La  France  s'engage  à  avancer  à  l'Italie,  en  cas  de  guerre,  les  sommes 
qui  lui  seront  nécessaires  pour  entrer  en  campagne  et  pour  faire  face 
à  ses  dépenses  militaires  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix. 

Ces  frais  seront  recouvrés  sur  l'ennemi  ou  supportés  en  définitive 
par  la  France. 

Article  10. 

La  France  s'engage  à  faciliter  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir 
la  négociation  d'un  emprunt  dont  l'Autriche  aurait  besoin  avant  d'en- 
trer en  campagne. 
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Les  articles  du  présent  Protocole  secret  ont  la  même  force  que  le 
Traité  signé  aux  mêmes  dates  entre  les  trois  Souverains. 

Fait  à  Paris,  le 
Fait  à  Vienne,  le 
Fait  à  Florence,  le 


£4.  —  Protocole.  (Vienne,  Archives  d'État (1).) 

S.  M.  l'Empereur   des   Français, 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie, 

S.  M.  le   Roi   d'Italie 

approuvent  et  adoptent  les  Traité  et  Protocole  ci-annexés  et  revêtus 
de   leur   paraphe. 

Ces  actes  seront  convertis,  dans  un  délai  de  quatre  mois,  en  actes 
formels  signés  par  les  trois  Souverains  et  contresignés  par  les  Ministres 
compétents,  ou  en  conventions  signées  par  des  Plénipotentiaires  et 
ratifiées  en  la  forme  habituelle. 

Jusque-là,  ces  engagements  ont  force  obligatoire  pour  les  trois 
Souverains,  qui  promettent  de  ne  faire,  avec  une  autre  Puissance, 
aucun  arrangement  qui  leur  soit  contraire. 

En  foi  de  quoi,  le  présent  Protocole,  à  raison  de  son  caractère  secret, 
a  été  revêtu  directement  de  nos  signatures  et  du  sceau  de  nos  armes, 
en  trois  exemplaires,  qui  seront  échangés  sans  délai  (2). 

Fait  à  Paris,  le 
Fait  à  Vienne,  le 
Fait  à  Florence,  le 


£5.  Le  Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche, 
au  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  à  Paris.  (Particulière.  Minute. 
Vienne,  Archives  d'État  (3).) 

Vienne,  i3  mai  1869. 

Je  me  suis  empressé  de  placer  sous  les  yeux  de  Notre  Auguste 
Maître  vos  communications  du  8  de  ce  mois.  Leur  contenu  a  été 

M  Ce  protocole  n'a  pas  été  publié  par  Oncken, 

(2)  Rectification  proposée  par  M.  Rouher  :  ...  et  du  contreseing  de  nos  Mi- 
nistres, lequel  interviendra  dans  le  délai... 
W  Cf.  Oncken,  t.  III,  p.  i8i-i83. 
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l'objet  du  plus  mûr  examen,  et  je  tiens  à  vous  mettre  le  plus  tôt  pos- 
sible en  mesure  d'informer  l'Empereur  Napoléon  et  ses  Ministres  de 
l'accueil  fait  à  leurs  dernières  propositions. 

Des  quatre  alternatives  soumises  à  notre  appréciation,  nous  écartons 
tout  d'abord  celles  marquées  n°  1  et  n°  3,  puisqu'elles  excluent  ou 
rendent  fort  douteuse  la  participation  immédiate  de  l'Italie  au 
traité  projeté.  Je  crois  pouvoir  me  dispenser  de  revenir  ici  sur  les 
raisons  qui  nous  portent  à  mettre  le  plus  grand  prix  à  l'entrée  de 
l'Italie  dans  l'Alliance  qu'il  s'agit  de  conclure.  Je  me  suis  déjà  plusieurs 
fois  expliqué  longuement  à  cet  égard,  et  notre  point  de  vue  n'a  pas 
varié  depuis.  Nous  devons  donc  nous  en  tenir  aux  "alternatives  qui 
permettent  de  compter  sur  l'adhésion  immédiate  du  Roi  Victor-Em- 
manuel. 

Celle  marquée  n°  2,  qui  consiste  en  une  rédaction  nouvelle  des  ar- 
ticles IV  et  V  de  la  Convention  spéciale,  semble  assurément,  à  première 
vue,  pouvoir  satisfaire  aux  exigences  de  notre  situation.  Un  examen 
plus  attentif  de  cette  proposition  laisse  toutefois  subsister  de  fortes 
objections,  et  ne  nous  permet  pas  de  l'accepter  sans  des  réserves  qui 
entraîneraient  de  nouvelles  discussions  et  partant  de  nouveaux  retards. 
Quel  a  été  en  effet  notre  but  en  insistant,  comme  nous  l'avons  fait 
jusqu'ici,  sur  la  possibilité  de  déclarer  notre  neutralité  dans  l'éventua- 
lité d'une  guerre  entre  la  France  et  la  Prusse? 

Nous  voulons  ainsi,  à  la  fois  :  i°ne  pas  heurter  de  front  les  opinions 
qui,  dans  la  Monarchie  austro-hongroise,  sont,  par  divers  motifs, 
contraires  à  une  guerre  entreprise  contre  la  Prusse  à  propos  de 
questions  allemandes;  20  ne  pas  attirer  sur  l'Empire  austro-hongrois 
le  poids  et  l'effort  principal  de  la  guerre,  en  donnant  à  la  Prusse  un 
prétexte  plausible  pour  ouvrir  les  hostilités  par  l'envahissement  de 
notre  territoire. 

Or,  si  la  nouvelle  rédaction  proposée  nous  donne  satisfaction  sur  le 
premier  de  ces  points,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  second. 

Il  est  à  prévoir  en  effet  que,  du  moment  où  les  hostilités  seraient 
imminentes  entre  la  France  et  la  Prusse,  cette  dernière  nous  inter- 
pellera sur  l'attitude  que  nous  comptons  observer;  et  elle  le  fera  d'au- 
tant plus  sûrement  si  des  mouvements  de  troupes  inquiétants  pour 
elle  ont  lieu  sur  notre  territoire.  Si  nous  répondons  en  pareil  cas  par 
une  déclaration  de  neutralité,  après  avoir  signé  avec  la  France  la  Con- 
vention telle  qu'elle  est  proposée  aujourd'hui,  il  est  évident  que 
nous  agirons  peu  loyalement,  et  c'est  là  un  reproche  auquel  le  Gouver- 
nement impérial  et  royal  ne  veut  pas  s'exposer.  Si  nous  ne  pouvons  pas 
déclarer  notre  neutralité,  il  est  clair  que  la  Prusse  se  jettera  aussitôt 
sur  nous  avec  toutes  ses  forces  disponibles,  et  cherchera  à  nous  porter 
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un  coup  décisif  et  mortel.  Nous  aurons  ainsi  attiré  sur  nous  le  premier 
et  le  plus  rude  choc,  et  tous  les  adversaires  du  Gouvernement  auront 
beau  jeu  pour  lui  dire  qu'il  a  provoqué  l'invasion  prussienne  en  pre- 
nant avec  la  France  en  pleine  paix  des  engagements  d'un  caractère 
hostile  contre  la  Prusse.  Nous  aurons  ainsi  à  subir  une  agression 
dangereuse  avec  toutes  ses  conséquences,  et  on  pourra  cependant 
facilement  faire  peser  sur  nous  la  responsabilité  morale  de  l'agres- 
sion. 

Vous  concevrez  que  nous  ne  pouvons  à  aucun  prix  nous  exposer 
à  nous  trouver  dans  cette  situation.  Il  faut  donc  que  nos  engagements 
nous  laissent  en  toute  loyauté  la  faculté  de  détourner  de  nos  frontières 
le  danger  d'une  invasion,  ou,  du  moins,  de  prouver  clairement,  si  elle 
a  lieu,  que  nous  ne  l'avions  provoquée  en  rien. 

Sous  ce  rapport,  notre  situation  est  tout  autre  que  celle  de  la 
France  et  de  l'Italie.  Notre  position  géographique  nous  expose  à  des 
dangers  qui  n'existent  pas  pour  les  deux  autres  pays,  et  ils  doivent 
donc  admettre  que  nous  ayons  besoin  de  précautions  particulières 
qui  sont  inutiles  pour  eux. 

D'un  autre  côté,  l'équité  me  fait  un  devoir  de  comprendre  le  point 
de  vue  du  Gouvernement  italien,  et  je  ne  disconviens  pas  des  diffi- 
cultés qui  s'opposent  à  ce  qu'il  prenne  les  armes  contre  son  ancienne 
alliée,  lorsque  l'Empire  austro-hongrois  reste  neutre. 

L'alternative  n°  h  me  paraît  offrir  une  heureuse  issue  pour  sortir 
de  cette  impasse.  Le  nouveau  texte  proposé  pour  le  traité  me  paraît 
clair,  simple  et  précis.  Son  caractère  est  essentiellement  pacifique,  et 
ne  contient  rien  qui  puisse  être  interprété  comme  une  provocation 
à  la  guerre.  Au  point  de  vue  de  nos  intérêts  spéciaux,  il  atteint  parfai- 
tement le  double  but  qui  est  l'objet  de  nos  efforts.  Il  nous  délivre 
de  la  crainte  de  voir  l'Italie  prendre  un  jour,  de  nouveau,  les  armes 
contre  nous,  et  il  nous  rassure  aussi  contre  le  danger  de  voir  la  France 
prendre  en  temps  de  paix  avec  la  Prusse  des  arrangements  funestes 
à  nos  intérêts.  L'article  IV  relatif  à  la  garantie  de  l'intégrité  territo- 
riale nous  paraît  être  plutôt  à  notre  avantage,  puisque  nous  sommes 
sans  contredit  plus  exposés  que  les  deux  autres  Etats  à  voir  notre 
territoire  convoité  ou  occupé  par  des  Puissances  ennemies. 

L'article  V  nous  plairait  davantage  si  l'engagement  éventuel  de 
contracter  «une  alliance  offensive  et  défensive»  était  remplacé  par 
celui  de  «s'entendre  sur  une  action  com?nuney>,  ou  par  quelque  autre 
stipulation  nous  donnant  moins  l'apparence  de  nous  disposer  à  une 
action  offensive  en  toute  éventualité.  Cependant,  nous  avons  si  souvent 
exposé  la  manière  dont  nous  entendions  remplir  les  obligations  d'une 
alliance  avec  la  France,  en  cas  de  guerre  de  cette  Puissance  contre  la 


408  APPENDICE. 

Prusse  seule,  que  nous  ne  voudrions  pas  remettre  tout  en  question  en 
soulevant  à  cette  occasion  une  difficulté  de  rédaction.  De  plus,  comme 
il  serait  expressément  réservé  à  une  Convention  future  de  régler  les 
conditions  de  cette  alliance  offensive  et  défensive,  nous  pouvons  très 
bien  nous  considérer  comme  entièrement  libres  de  convenir,  selon  les 
éventualités,  de  la  mesure  de  notre  concours. 

Nous  n'hésitons  donc  pas,  en  .somme,  à  donner  la  préférence  à 
la  quatrième  alternative,  et  je  vous  autorise  à  l'accepter  au  nom  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique. 

H  est  bien  entendu  que  le  traité  doit  être  accompagné  du  Protocole 
contenant  la  promesse  de  venir  à  notre  secours  en  cas  d'agression 
prussienne,  ainsi  que  les  stipulations  relatives  aux  frais  de  la  guerre 
pour  l'Italie,  aux  facilités  à  nous  accorder  pour  un  emprunt,  aux 
rectifications  de  frontières,  et  enfin  aux  arrangements  concernant  le 
Concile,  la  Suisse  et  la  Barbarie. 

Quant  à  la  question  de  la  contresignature  -  ministérielle,  je  ne 
puis  que  maintenir  mes  instructions  précédentes  qui  la  présentent 
comme  indispensable.  Je  n'ai  pas  d'objection  à  ce  que  les  actes  soient 
signés  directement  par  les  Souverains,  mais  nous  ne  pouvons  pas 
manquer  à  toutes  les  formes  constitutionnelles  en  ne  complétant  pas 
ces  signatures  par  celles  des  Ministres  responsables,  dès  qu'elles  en- 
gagent la  politique  de  l'État.  Si  la  contresignature  d'un  Ministre 
italien  ne  pouvait  être  obtenue  de  suite,  je  maintiendrais  ma  propo- 
sition de  ne  signer  maintenant  qu'un  Protocole  contenant  comme 
annexes  les  autres  actes  en  forme  de  projets  et  stipulant  qu'ils  seront 
convertis  en  actes  réguliers  dans  un  court  délai  qui  serait  expressé- 
ment fixé  et  qui  ne  devrait  pas  dépasser  le  ier  septembre. 

La  présente  lettre  n'est  naturellement  pas  destinée  à  être  communi- 
quée à  M.  Rouher.  J'ai  voulu  seulement  vous  indiquer  encore  une  fois 
bien  clairement  mon  point  de  vue  et  les  motifs  qui  sont  au  fond  de 
toutes  nos   difficultés. 

En  maintenant  notre  droit  à  la  neutralité,  non  seulement  nous  fer- 
mons la  bouche  à  nos  adversaires  à  l'intérieur,  mais  nous  empêchons 
les  Prussiens  de  battre,  le  cas  échéant,  les  Français  sur  notre  dos. 
Or,  c'est  là  sûrement  ce  qui  leur  conviendrait  le  mieux,  et  nous  devons 
donc  leur  ôter  soigneusement  tout  prétexte  de  le  faire.  Voilà  pourquoi 
j'insiste  tant  sur  ce  point. 
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*$ii.  Le  Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche, 
au  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  à  Paris.  (Particulière.  Minute. 
Vienne,   Archives   d'Etat  (').) 

Vienne,  i3  mai  1869, 

Je  vois  par  vos  lettres  et  celles  de  Vitzthum  que  vous,  aussi  bien 
que  votre  aide  de  camp  dont  je  me  plais  à  reconnaître  le  zèle  et  le 
dévouement  tout  autant  que  le  vôtre,  que  tous  les  deux  vous  paraissez 
vous  laisser  aller  à  une  appréciation  dont  je  conteste  très  positivement 
la  justesse. 

En  premier  lieu,  malgré  tous  les  ménagements  que  vous  y  mettez, 
vous  revenez  toujours  à  soupirer  sur  vos  instructions  dans  lesquelles 
—  permettez-moi  de  lire  plus  encore  dans  vos  pensées  que  dans  vos 
lettres  —  vous  voyez  tantôt  une  absence  d'esprit  de  résolution,  tantôt 
une  espèce  d'entêtement  doctrinaire  à  maintenir  un  mot  qui  vous  gêne, 
celui  de  neutralité. 

Si  telle  est  véritablement  votre  manière  de  voir  et  de  juger,  il  y  a 
là  une  grande  erreur  et  une  grande  injustice. 

Prenez  la  peine  de  relire  toute  notre  correspondance,  et  vous  trouve- 
rez que,  dès  le  début,  nous  avons  pris  une  position  très  nette,  et  que 
nous  n'en  sommes  pas  déviés  d'une  ligne,  tout  en  montrant  un 
esprit  d'accommodement  qu'il  n'était  pas  trop  facile  de  pratiquer  au 
milieu  des  difficultés  contre  lesquelles  nous  avons  à  lutter. 

La  réserve  que  nous  avons  dû  faire  relativement  à  la  facilité  de  décla- 
rer notre  neutralité  dans  un  cas  bien  précisé  ne  décelait  ni  une  arrière- 
pensée,  ni  un  manque  de  courage,  ni  une  pédanterie. 

Rendez-vous  bien  compte  de  la  différence  notable  qui  existe  entre 
les  trois  Puissances  par  rapport  à  la  question  de  guerre. 

Le  Gouvernement  français  se  trouve  en  présence  d'une  situation 
intérieure,  et  même  d'une  constellation  extérieure,  qui,  toutes  les 
deux,  peuvent  lui  faire  envisager  d'un  jour  à  l'autre  une  guerre 
comme  un  bienfait,  comme  une  nécessité.  Il  y  a  plus,  une  guerre 
engagée  par  l'Autriche  contre  la  Prusse  serait  pour  la  France  une 
bonne  fortune  puisqu'elle  lui  offrirait  un  terrain  populaire  d'in- 
tervention. 

L'Italie  a  besoin  de  la  paix  tout  autant  que  l'Autriche.  Mais  la  situa- 
tion intérieure  est  telle  qu'une  guerre  peut  y  faire  une  diversion 
très    désirable. 

o  Cf.  Onckbn,  t.  III,  p.  i84-i85. 
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Il  en  est  bien  autrement  pour  l'Autriche.  Là  une  guerre  ne  saurait 
être  un  objet  de  spéculation:  c'est  une  calamité  peut-être  inévitable; 
excepté  la  partie  polonaise,  il  n'y  a  pas  une  nationalité  qui  n'y  soit 
opposée;  le  Gouvernement,  c'est-à-dire  l'Empereur  et  son  premier 
Ministre  seuls  sont  appelés  à  juger  la  question,  et  à  la  traiter  d'un 
point  de  vue  plus  élevé  et  à  reconnaître  la  nécessité  d'aviser  en  temps 
opportun  à  faire  prendre  à  l'Empire,  en  présence  d'une  conflagration 
imminente,  la  position  qui  convient  le  mieux  à  ses  intérêts. 

C'est  ce  que  nous  avons  fait;  mais  nous  avons  dû  le  faire  de  manière 
à  ne  pas  être  à  la  merci  de  velléités  indépendantes  de  notre  influence, 
et  à  ne  pas  nous  exposer  à  devoir  essuyer  le  premier  choc,  tout  en 
nous  mettant  dans  notre  tort  vis-à-vis  de  nos  populations  tout  aussi 
bien  que  de  l'Europe. 

Il  y  a  telles  considérations  qui  doivent  être  consciencieusement 
pesées,  et,  toute  réflexion  qui  nous  serait  adressée  sur  la  morale  des 
occasions  manquées,  nous  la  trouverions   parfaitement  oiseuse. 

Une  autre  appréciation  que  je  rencontre  surtout  dans  les  lettres  de 
Vitzthum  consiste  à  nous  trouver  plus  en  défaut  que  le  Cabinet  fran- 
çais, et  à  en  arriver  à  la  conclusion  que  c'est  nous  qui,  par  nos  diffi- 
cultés, empêchons  un  résultat  final.  Mais  songez  donc  que  c'est  pré- 
cisément le  contraire  qui  est  arrivé.  Rappelez-vous  donc  que,  lorsque 
vous  nous  avez  envoyé  Vitzthum,  il  était  autorisé  à  nous  dire  que  l'Em- 
pereur Napoléon  acceptait  chaque  rédaction  qui  nous  conviendrait; 
que  nous  l'avons  formulée  d'après  le  mémoire  de  M.  Rouher  et  à 
peu  près  dans  les  mêmes  termes;  que  vous  nous  aviez  mandé  l'adhé- 
sion pure  et  simple  de  l'Empereur  et  de  M.  Rouher;  qu'ensuite,  nous 
avions  accepté  une  nouvelle  proposition,  et  que  de  nouveaux  amende- 
ments ont  été  proposés  depuis,  non  par  nous,  mais  par  la  France.  Et 
on  vient  nous  dire  que  nos  indécisions  ont  réveillé  d'anciennes  mé- 
fiances! Mais  <*'est  nous  qui  serions  fondés  à  en  concevoir,  et  je  ne 
saurais  vous  dissimuler  que  l'impression  produite  par  les  dernières 
phases  de  la  négociation  sur  l'esprit  de  Notre  Augustre  Maître  n'y  a 
été  nullement  favorable. 

Si,  après  cela,  nous  acceptons  sans  hésitation  la  dernière  proposi- 
tion de  M.  Rouher,  nous  donnons  une  preuve  de  confiance  et  de  bon 
vouloir  que  vous  apprécierez  et  que  vous  saurez  faire  apprécier,  je 
n'en  doute  pas,  par  l'Empereur  Napoléon  et  son  Ministre. 
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£?.  Le  Prince  de  Metternich,  Amrassadeur  d'Autriche  k  Paris,  au 
Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Télégr.  chiffré. 
Vienne,  Archives  d'État  (l\) 

Paris,  i5  mai  1869. 
/Présenté  à  àh  i5  matin;  arrivé  à  6b  5o.) 

Rédaction  définitive  soit  arrêtée  avec  l'Italie.  M.  Vimercati  part  pour 
Florence.  Acceptation  presque  certaine.  Amendement  à  cinq  diffi- 
cile à  faire  passer.  Signature  des  Souverains  au  Protocole  avant 
ie'  juin  et  contresignature  avant  i5  juillet  ou  1e1  septembre  au  plus 
tard. 


98.  Le  Comte  Vitzthum,  Ministre  d'Autriche  à  Bruxelles,  au  Comte  de 
Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Secrète.  Autographe. 
Vienne,    Archives    d'Etat  (2).) 

Paris,  20  mai  1869. 

Notre  laborieuse  négociation  est  enfin  en  bonne  voie  d'aboutir.  Le 
Prince  de  Metternich  aura  la  satisfaction  de  transmettre  à  Votre 
Excellence  par  le  courrier  porteur  de  la  présente  le  Traité,  le  Protocole 
annexé,  ainsi  que  le  Protocole  provisoire,  définitivement  approuvés 
par  l'Empereur  Napoléon.  Votre  Excellence  trouvera  la  rédaction  de 
ces  pièces  conforme  à  ses  dernières  instructions.  Si  le  Prince  de  Metter- 
nich n'a  pas  cru  devoir  trop  insister  sur  l'amendement  d'après  lequel 
l'engagement  éventuel  que  prennent  les  trois  Souverains  de  contracter 
un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  aurait  été  remplacé  par  l'en- 
gagement «de  resserrer  les  liens  de  l'alliance  en  vue  d'une  action 
commune»,  Votre  Excellence  l'approuvera,  en  apprenant  (ce  que  nous 
ignorions  le  8)  que  le  projet  que  Notre  Auguste  Maître  a  daigné 
agréer  avait  été  concerté  entre  M.  Rouher  et  les  Plénipotentiaires 
italiens.  Une  trop  grande  insistance  de  la  part  de  notre  Ambassadeur 
aurait  donc  refroidi  le  zèle  de  ces  derniers,  qui,  en  proposant  eux- 
mêmes  ce  tractatum  de  tractando,  ont  engagé  jusqu'à  un  certain  point 
leur  Gouvernement,  moralement  sinon  formellement.  En  revanche, 
le  Prince  a  obtenu  une  concession  des  plus  importantes  dans  l'article 
suivant  (6).  Or,  M.  Rouher  avait  d'abord  formulé  cet  article  de  manière 
à  rendre  l'engagement  de  ne  traiter  que  d'un  commun  accord  avec 
d'autres  Puissances  dépendant  de  la  conclusion  de  l'alliance  offensive 

W  Cf.  Oncken,  t.  III,  p.  18 5. 
«  Cf.  ibid.,  p.  188-191. 


412  APPENDICE. 

et  défensive  éventuelle.  On  aurait  à  la  rigueur  pu  lire  dans  cette 
rédaction  le  désir  du  Gouvernement  français  de  se  réserver  la  faculté 
de  traiter  avec  la  Prusse,  par  exemple,  sans  en  prévenir  ses  alliés,  tant 
que  l'alliance  offensive  et  défensive  ne  serait  pas  signée.  Heureuse- 
ment, il  n'en  était  rien  :  le  Ministre  d'Etat,  sur  la  première  observa- 
tion que  le  Prince  lui  en  fit,  effaça  la  restriction  et  rétablit  le  texte  de 
cet  article  tel  qu'il  était,  nous  donnant  par  là  la  preuve  la  plus  écla- 
tante de  sa  bonne  foi,  et  réduisant  à  néant  les  bruits  qui  avaient  couru 
ici  sur  un  prétendu  arrangement  entre  la  France  et  la  Prusse,  bruits 
que  la  dernière  apparition  de  M.  Benedetti  à  Paris  avait  fait  naître. 
Le  Comte  Vimercati  part  ce  soir.  Le  Roi  Victor-Emmanuel,  qui  a 
manifesté  une  impatience  de  fort  bon  augure,  abrégera  son  séjour  à 
Turin,  où  le  Comte  rejoindra  son  Maître,  pour  se  rendre  avec  lui  à 
Florence.  Chargé  par  l'Empereur  Napoléon  lui-même  de  faire  la  plus 
grande  diligence  et  de  représenter  au  Roi  d'Italie  la  nécessité  d'une 
prompte  résolution,  M.  Vimercati  ne  prévoit  pas  de  difficultés  sérieuses 
d'autant  moins  parce  que  la  formation  d'un  Ministère  plus  homogène 
doit  avoir  amélioré  la  position  de  M.  Menabrea,  et  que  la  tête  forte  du 
nouveau  Cabinet,  M.  Minghetti,  paraît  être  fort  bien  disposé  pour 
l'alliance.  Le  Comte  Vimercati  nous  a  donc  fait  espérer  qu'il  sera  de 
retour  à  Paris  dans  une  huitaine  de  jours  avec  l'adhésion  de  son 
Souverain.  Il  prévoit  cependant  que  le  Roi  Victor-Emmanuel  pourrait 
bien  le  charger  d'une  mission  confidentielle  pour  Notre  Auguste 
Maître,  et  il  m'a  demandé  si,  dans  ce  cas,  je  ne  pourrais  pas  m'arranger 
de  manière  à  me  rencontrer  avec  lui  à  Vienne,  où  il  ne  connaît  per- 
sonne. Je  lui  ai  répondu  :  ce  Si  de  sérieuses  difficultés  allaient  motiver 
votre  apparition,  je  comprends   que,   devant  soigneusement  éviter 
d'attirer  sur  vous  l'attention  de  M.  Pepoli,  vous  désireriez  ma  pré- 
sence à  Vienne,  et,  en  ce  cas,  je  vous  promets  de  demander  à  mon  chef 
l'autorisation  de  vous  y  faciliter  votre  tâche.  Mais,  s'il  ne  s'agissait  que 
d'une  mission  de  courtoisie,  il  serait  peut-être  plus  prudent  de  ne 
pas  donner  suite  à  ce  rendez-vous,  et  de  vous  contenter  d'une  lettre 
de  recommandation  qui  vous  ouvrirait  la  porte  de  M.  le  Comte  de 
Beust,  déjà  informé  de  la  part  que  vous  avez  prise  dans  cette  négo- 
ciation. »  Mon  interlocuteur  accepta  cette  proposition,  et  me  promit 
de  me  tenir  au  courant  de  ses  mouvements,  grâce  à  un  chiffre  télégra- 
phique dont  nous  sommes  convenus.  Officier  d'ordonnance  de  Victor- 
Emmanuel  pendant  la  bataille  de  Novare,  témoin  de  la  fameuse  entre- 
vue entre  le  Maréchal  Radetzky  et  le  jeune  Roi  de  Sardaigne,  apparte- 
nant à  une  bonne  famille  milanaise,  veuf  d'une  femme  aimable,  an- 
cienne  dame   d'honneur  de  l'Archiduchesse  Vice-Reine,    blessé   à 
Goïto,  le  Comte  Vimercati  habite  Paris  depuis  le  coup  d'État,  et  y 
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vit  dans  une  intimité  telle  avec  M.  Rouher  que  depuis  douze  ans  il 
s'est  rarement  passé  un  jour  sans  qu'il  n'ait  vu  ce  Ministre.  Homme 
de  confiance  de  Napoléon  III  et  de  Victor-Emmanuel,  homme  de  plaisir 
plutôt  que  d'ambition,  plus  modéré  dans  ses  vues  que  dans  son  lan- 
gage, sans  initiative,  mais  honnête  et  plein  de  bon  sens  pratique,  fin 
au  besoin,  sans  en  avoir  l'air,  M.  Vimercati  est  tout  fait  pour  le  rôle 
de  trait  d'union  qu'il  a  rempli  dans  des  circonstances  assez  difficiles  à 
la  satisfaction  de  ceux  qui  l'ont  employé.  S'il  se  présente  à  Vienne, 
Votre  Excellence  ne  regrettera  pas  de  faire  sa  connaissance,  et  j'ose  le 
recommander  à  votre  bienveillance.  Il  désire  la  guerre  et  ne  s'en  cache 
pas.  Il  pense  avec  son  Roi  que  l'armée  italienne  devrait  saisir  la  pre- 
mière occasion  pour  faire  oublier  le  triste  rôle  qu'elle  a  joué  dans  la 
dernière  campagne.  II  ne  faut  donc  pas  s'étonner  de  certains  propos 
qu'il  m'a  tenus  ces  jours  derniers  : 

ce  On  a  mal  emmanché  cette  affaire,  me  dit-il  entre  autres;  on  aurait 
dû  initier  le  Prince  Napoléon  dès  le  début,  et  s'en  servir  tant  à  Flo- 
rence qu'à  Bude.  J'ai  tout  lieu  de  croire  que  ce  sont  les  lettres  du 
Prince  qui  ont  amené  le  Comte  Andrassy  à  faire  des  embarras...  U). 
Du  reste,  on  va  y  remédier,  et  j'ai  tout  lieu  de  croire  que  le  Prince  Napo- 
léon va  entrer  en  plein  dans  nos  idées...  M.  de  La  Valette  dit  que 
ce  traité  c'est  la  paix...  La  guerre  n'est  pas  imminente  ;  soit  !  Mais 
jamais  l'Empereur  Napoléon  ne  nous  aurait  proposé  un  pareil  traité 
s'il  n'avait  pas  l'idée  bien  arrêtée  de  se  servir  de  son  armée...  Qui 
vivra  verra. » 

P.-S.  —  Les  dépêches  arrivées  ce  matin  de  Florence  ne  sont  pas  tout 
aussi  favorables  qu'on  pouvait  s'y  attendre.  M.  Menabrea  paraît 
prévoir  des  difficultés  du  côté  de  M.  Ferraris,  Ministre  de  l'Intérieur, 
ancien  avocat  à  vues  probablement  étroites,  mais  membre  influent 
de  la  Permanente.  Cet  individu  paraît  avoir  demandé,  avant  d'accepter 
le  portefeuille,  si  l'Italie  avait  des  engagements  avec  la  France?  On 
lui  a  répondu  que  non.  Le  Comte  Vimercati  m'ayant  informé  confi- 
dentiellement de  cet  incident,  avec  prière  de  ne  pas  en  parler  à  M.  Rou- 
her, j'ai  cru  devoir  insister,  dans  une  entrevue  que  je  viens  d'avoir 
avec  l'Agent  du  Roi  d'Italie  chez  le  Ministre  d'État,  sur  le  meilleur 
moyen  de  sortir  pour  le  Comte  Menabrea  de  tous  ses  tiraillements 
avec  ses  collègues. 

tf  Recommandez-lui,  ai-je  dit,  et  obtenez  de  votre  Roi  que  M.  Nigra 
soit  muni  sur-le-champ  de  pleins  pouvoirs.  Il  signerait  le  traité  ici 
et  M.  Menabrea  n'aurait  pas  à  s'en  préoccuper,  ni  en  saisir  ses  Col- 
lègues, jusqu'au  moment  où  le  Roi  Victor-Emmanuel  le  ratifierait 

•n  Ces  points  de  suspension  et  ceux  qui  suivent  sont  dans  le  texte. 
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c'est-à-dire  dans  quelques  mois.  Nous  éviterions  ainsi  le  Protocole 
provisoire,  et  nous  entrerions  d'emblée  dans  la  voie  la  plus  régu- 
lière, n 

M.  Rouher  a  abondé  dans  ce  sens,  et  M.  Vimercati  fera  son  pos- 
sible pour  faire  triompher  cette  solution,  qui  serait  en  tout  cas  la  plus 
simple. 

Le  Comte  milanais  a,  du  reste,  rappelé  les  prétentions  que  M.  Mena- 
brea  avait  soulevées  par  rapport  à  une  rectification  de  frontière  du 
côté  de  l'Isonzo.  Nous  lui  avons  dit  que  ces  prétentions  se  trouvaient 
implicitement  repoussées  par  la  rédaction  du  septième  article  du 
Protocole,  et  que,  si,  à  Florence,  on  y  revenait,  il  vaudrait  peut-être 
mieux  en  faire  l'objet  d'une  négociation  spéciale. 

Ut  in  litteris. 


«O.  Le  Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche, 
au  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  à  Paris.  (Particulière.  Minute. 
Vienne,  Archives  d'État  W.) 

Vienne,  2  5  mai  1869. 

Les  dernières  rédactions  que  vous  m'avez  transmises  par  votre 
expédition  du  20  de  ce  mois  (2)  sont  acceptées  aussi  bien  pour  le  traité 
et  le  protocole  qui  doit  y  être  annexé  que  pour  le  protocole  d'adop- 
tion des  projets  (3).  Vous  êtes  autorisé  par  l'Empereur  Notre  Auguste 
Maître  à  faire  connaître  à  Paris  son  adhésion  définitive,  et  à  prendre 
les  arrangements  concernant  l'expédition  des  actes.  Il  ne  s'agit  plus 
que  de  s'entendre  au  sujet  de  ce  dernier  point,  et  les  indications  que 
fournit  votre  lettre  ne  me  paraissent  pas  très  claires. 

Ce  qu'il  y  aurait  de  plus  simple  comme  de  plus  régulier,  et  ce  que  je 
préférerais  par  conséquent,  ce  serait  que  le  traité  et  le  protocole  an- 
nexé fussent  signés  de  suite  à  Paris  par  les  Plénipotentiaires  des  trois 
Souverains,  et  ratifiés  dans  le  plus  bref  délai  possible  par  les  Sou- 
verains eux-mêmes,  selon  les  formes  constitutionnelles,  c'est-à-dire 
avec  la  contre  signature  du  Ministre  compétent. 

Il  est  bien  entendu  que,  dans  ce  cas,  le  protocole  d'adoption  du 
projet    deviendrait   inutile. 

Si  cette  manière  de  procéder  est  rendue  impossible  par  des  diffi- 
cultés provenant  dé  l'Italie,  je  ne  vois  pas  d'autre  moyen  satisfaisant 

(l)  Cf.  Oncken,  t.  III,  p.  191-192. 

2'  Cf.  ci-dessus,  p.  h 02,  note  1.  Il  s'agit  des  rédactions  datées  du  10  mai. 
?,)  C'est  le  second  protocole  publié  ci-dessus,  p.  âo5. 
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de  sortir  d'embarras  que  d'en  revenir  au  protocole  d'adoption  qui 
serait  signé  immédiatement  par  les  trois  Souverains  en  trois  exem- 
plaires et  qui  contiendrait  comme  annexes  le  projet  de  traité  et  le 
projet  de  protocole,  tous  deux  paraphés. 

Nous  acceptons  d'avance  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  modalités; 
mais  ce  que  nous  ne  pouvons  en  aucun  cas  admettre,  c'est  que  les 
actes  soient  signés  seulement  par  les  Plénipotentiaires  sans  que  les 
ratifications  souveraines  revêtues  du  contre  seing  ministériel  s'en- 
suivent presque  immédiatement.  La  signature  du  Plénipotentiaire 
italien  ne  nous  paraîtrait  pas  une  garantie  suffisante,  et  nous  serions 
exposés  à  voir  surgir  telle  éventualité  où  le  Roi  Victor-Emmanuel  désa- 
vouerait la  signature  de  son  Plénipotentiaire. 

La  signature  des  Souverains  est  essentielle  pour  lier  la  France  et 
l'Italie,  de  même  que  la  contre  signature  ministérielle  est  indis- 
pensable pour  nous  mettre  en  règle  vis-à-vis  de  nos  Assemblées  repré- 
sentatives et  donner  plus  de  poids  à  la  signature  du  Roi  d'Italie.  Si 
nous  consentons  à  accepter  un  délai  pour  la  contre  signature  minis- 
térielle, nous  tenons  à  avoir  au  moins  de  suite  les  signatures  des 
Souverains. 

Si  on  adopte  définitivement  la  forme  du  protocole  contenant  l'appro- 
bation des  projets  annexés,  ce  qu'il  y  aurait  peut-être  de  meilleur 
pour  diminuer  les  allées  et  venues,  éviter  les  indiscrétions  ainsi  que 
toute  variante  dans  les  textes,  ce  serait  de  préparer  à  Paris  les  trois 
exemplaires  qui,  déjà  signés  par  l'Empereur  Napoléon,  seraient  portés 
à  Florence  par  une  personne  de  confiance,  signés  là  par  le  Roi  Victor- 
Emmanuel,  puis  portés  ici  par  la  même  personne  et  signés  par  Notre 
Auguste  Maître.  Nous  garderions  ici  l'exemplaire  destiné  à  l'Autriche, 
et  le  courrier  retournerait  à  Paris  avec  l'exemplaiie  français  en  pas- 
sant encore  par  Florence,  où  il  déposerait  l'exemplaire  italien. 

Veuillez,  en  tout  cas,  nous  informer  bien  exactement  de  ce  qui  sera 
décidé  à  cet  égard,  afin  de  prévenir  toute  confusion. 


30.  Le  Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche, 
au  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  à  Paris.  (Particulière.  Minute. 
Vienne,  Archives  d'Etat^).) 

Vienne,  2  5  mai  i869. 

J'ai  vu  avec  peine  par  votre  lettre  du  20  de  ce  mois  (2)  que  le  mot 
de  neutralité  continue  à  être  une  pierre  d'achoppement  telle  que 

'  Cf.  Oncken,  t.  III,  p.  192-193. 
r"J  Lettre  qui  ne  nous  est  pas  parvenue»  Cf.  ci-dessus,  p.  4o2,   note    1» 
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la  conclusion  définitive  du  traité  va  s'en  trouver  pour  le  moins 
ajournée  t1). 

Je  vous  ai  si  souvent  et  si  longuement  développé  les  raisons  d'im- 
portance majeure  qui  nous  forcent  à  insister  catégoriquement  sur  ce 
point  que  je  puis  me  dispenser,  je  crois,  de  revenir  encore  aujour- 
d'hui sur  cette  question. 

Quel  que  soit  notre  regret  de  ne  pouvoir  dès  à  présent  mener  à 
bonne  fin  l'œuvre  laborieuse  à  laquelle  nous  travaillons  depuis 
près  d'une  année,  je  préfère  un  ajournement  à  une  concession  sur  ce 
point  si  capital  pour  nous.  La  difficulté  provenant  surtout  du  côté  de 
l'Italie,  j'aime  à  croire,  comme  M.  Rouher,  que,  lorsque  la  situation 
parlementaire  du  Ministère  italien  actuel  sera  raffermie,  il  nous  sera 
facile  de  reprendre  le  fil  interrompu  et  non  brisé  de  nos  relations. 
En  tout  cas,  nous  avons  assez  de  confiance  dans  la  loyauté  de  l'Em- 
pereur Napoléon  pour  être  persuadés  qu'il  se  regarde  dès  à  présent 
comme  moralement  lié  envers  nous,  de  même  que  nous  nous  consi- 
dérons déjà  comme  les  alliés  de  la  France. 

En  conformant  leur  politique  à  l'esprit  qui  a  présidé  aux  négo- 
ciations poursuivies,  les  trois  Puissances  atteindront  les  avantages 
qu'elles  se  promettaient  d'un  traité  formel,  et  les  résultats  pratiques 
de  cette  entente  rendront  plus  facile  de  la  revêtir  d'une  consécration 
solennelle  dans  un  avenir  peu  éloigné. 

C'est  dans  cette  espérance  que  nous  nous  résignons  à  suspendre 
pour  quelque  temps  la  conclusion  définitive  du  traité  projeté.  Je  crois 
qu'il  est  dans  l'intérêt  de  tous  de  laisser  les  choses  dans  l'état  actuel, 
plutôt  que  de  s'arrêter  à  une  rédaction  ambiguë  ou  de  poursuivre 
une  discussion  qui  pourrait  finir  par  aigrir  les  esprits.  Les  bases 
de  notre  entente  sont  assez  fixées  pour  rendre  facile  la  reprise  des 
négociations  au  moment  voulu,  et  pour  nous  permettre,  en  attendant, 
d'agir  de  concert  toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  présentera.  On 
nous  trouvera  toujours  prêts  à  mettre  notre  conduite  d'accord  avec 
celle  des  Cabinets  de  Paris  et  de  Florence,  et  nous  comptons  à  cet 
égard  sur  une  entière  réciprocité. 

Veuillez  vous  énoncer  dans  ce  sens  tant  auprès  de  l'Empereur 
Napoléon  que  de  M.  Rouher,  et  leur  exprimer  notre  conviction  que 
l'obstacle  qui  s'oppose  encore  à  notre  union  complète  consiste  seule- 


(r'  Note  en  allemand  écrite  au  crayon  :  «  Ist  richtig  und  beweist  dass  wir 
doch  bei  den  damaligen  Verhandlungen  stets'auf  der  Prinzip  der  Neutrali- 
tâtserklârung  bestanden.» —  «C'est  juste,  et  cela  prouve  donc  que,  dans  les 
négociations  d'alors,  nous  nous  en  sommes  toujours  tenus  au  principe  d'une 
déclaration  de  neutr  alité,  v 
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ment  dans  une  difficulté  de  forme  et  n'implique  nullement  une 
divergence  réelle  dans  les  vues.  Le  rapprochement  intime  qui  s'est 
opéré  entre  l'Autriche  et  la  France  n'en  subsiste  donc  pas  moins 
dans  toute  sa  force,  et  permet  aux  deux  pays  d'opposer  dès  à  présent 
le  poids  de  leur  action  combinée  avec  celle  de  l'Italie  aux  tentatives 
qui  seraient  de  nature  à  ébranler  le  maintien  de  la  paix  en  Europe. 


31.  Le  Comte  Vitzthum,  Ministre  d'Autriche  à  Bruxelles,  au  Comte 
de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Particulière.  Auto- 
graphe. Vienne,  Archives  d'État  (1).) 

Paris,   26  mai   1869. 

J'ai  trouvé  M.  Rouher,  hier,  au  moment  où  il  venait  de  dépouiller 
le  résultat  des  bulletins  de  la  grande  bataille  électorale.  Le  Ministre 
d'Etat  avait  passé  la  nuit  à  ce  travail.  Calme,  comme  toujours,  il  m'a 
accueilli  avec  le  sourire  du  vainqueur;  me  montrant  la  liste  des 
«pours»  :  «C'est  comme  je  l'avais  prévu,  me  dit-il,  et  prédit  à  l'Em- 
pereur, une  majorité  assurée  de  deux  cents  pour  le  Gouvernement, 
qui,  désormais,  se  trouve  seul  en  face  de  la  démagogie  irréconciliable. 
Les  Bancel  et  les  Gambetta  que  Paris,  cette  ville  de  frondeurs,  vient 
d'élire  ne  nous  font  pas  peur.  Mais  M.  Thiers,  qui  a  échoué  partout  et 
qui  parviendra  peut-être  à  Paris  au  second  tour  du  scrutin,  doit  se 
trouver  bien  isolé  en  si  bonne  compagnie.  Tous  les  Orléanistes 
sont  restés  sur  le  carreau  (le  Ministre  d'État  me  lut  la  lettre  des  ex- 
candidats appartenant  à  ce  parti  pulvérisé),  les  légitimistes  de  même. 
Le  Prince  Napoléon  n'a  pas  été  plus  heureux;  aucun  de  ses  protégés 
n'a  été  élu.  Il  faudra  que  je  lui  fasse  une  visite  de  condoléance,  à  ce 
pauvre  Prince  !  Maître  chez  lui,  l'Empereur  peut  attendre  dorénavant 
les  événements  de  pied  ferme  ;  le  jour  où  il  voudra  faire  la  guerre,  la 
France  sera  avec  lui,  et  même  Paris. .P^.  Mais  nous  sommes  assez  forts, 
je  le  répète,  pour  ne  pas  être  forcés  de  brusquer  les  choses.  » 

On  aurait  tort,  je  crois,  de  voir  dans  ces  paroles  le  désir  de  faire 
bonne  mine  à  mauvais  jeu.  Le  verdict  du  suffrage  universel  a  été 
tout  en  faveur  de  M.  Rouher,  qui  n'a  jamais  donné  dans  les  illusions 
du  1 9  janvier,  et  qui  a  pris  sa  revanche  sur  M.  Ollivier  en  lui  tendant 
la  main  pour  faire  élire  dans  le  département  du  Var  ce  petit  tribu  1 
d'un  jour  abandonné  par  les  Parisiens.  Élu  dans  la  capitale,  M.  Olii- 


1    Cf.  Oncken,  t.  III,  p.  193-19/î. 
'-]  Ces  points  de  suspension  sont  dans  le  texte 
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vier  eût  été  un  rival  peut-être;  battu  par  l'irréconciliable  Bancel,  l'ami 
de  M.  de  Girardin  n'a  qu'à  prendre  le  mot  d'ordre  au  Ministère 
d'Etat  avec  les  autres  députés  officiels.  Quant  aux  protestations  de 
paix,  impossible  de  les  prendre  au  sérieux.  La  guerre  sortira  forcément 
comme  le  seul  dérivatif  de  tout  ceci.  Toute  illusion  à  cet  égard  dis- 
paraîtra le  jour  où  l'Empereur  Napoléon  placera  la  France  au  pied 
du  mur  :  ce  jour-là,  paysans  et  bourgeois  aimeront  toujours  mieux 
tomber  sur  les  Prussiens  qu'entre  les  mains  des  partageux. 


3£.  Le  Comte  Vitzthum,  Ministre  d'Autriche  à  Bruxelles,  au  Comte  de 
Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Secrète.  Autographe. 
Vienne,  Archives  d'Etat  f1).) 

Paris,  3o  mai    1869. 

Le  Comte  Vimercati  est  revenu  hier  de  Florence.  N'ayant  pas 
trouvé  le  Prince  de  Metternich  chez  lui,  le  Comte  est  venu  me  voir 
ce  matin  pour  me  faire  le  récit  suivant  : 

te  J'ai  rencontré,  me  dit-il,  comme  je  vous  l'avais  prédit,  des  diffi- 
cultés provenant  de  la  déclaration  faite  par  M.  Menabrea  à  ses  nou- 
veaux Collègues  qu'on  n'avait  pas  pris  des  arrangements  avec  la  France. 
Ces  difficultés  seront  vaincues.  Le  Roi  m'a  chargé  de  dire  à  l'Empe- 
reur Napoléon  qu'il  lui  donnait  sa  parole  d'honneur  d'amener  dans 
un  bref  délai  ses  Ministres  à  la  conclusion  du  traité  désiré.  Tout  ce 
qu'on  demande,  c'est  le  temps  de  préparer  les  voies  et  de  clore  la 
session  actuelle  des  Chambres.  A  cet  effet,  j'ai  été  chargé  d'inviter 
M.  Nigra  à  écrire  quelques  lettres  ostensibles  à  M.  Menabrea,  osten- 
sibles pour  le  Conseil,  qui  sera  saisi  de  l'affaire  comme  d'une  pro- 
position nouvelle.  C'est  une  comédie  rendue  indispensable  par  votre 
demande  du  contreseing  ministériel.  Dans  quinze  jours  ou  trois 
semaines  tout  sera  terminé.  J'ai  déjà  sondé  Minghetti,  qui  dispose  de 
cent  cinquante  voix  de  la  droite.  Il  est  gagné.  Mordini  sera  travaillé 
par  Cialdini.  Il  ne  restera  donc  que  Ferraris  et  un  autre  Ministre,  qui 
ne  seront  initiés  qu'au  moment  où  l'affaire  sera  portée  devant  le 
Conseil.  Tous  les  autres  étant  individuellement  pour  l'adhésion  au 
traité,  on  se  passera  au  besoin  de  ces  deux  Messieurs,  qui  sortiront 
s'ils  ne  veulent  pas  entendre  raison.  L'affaire  se  fera  alors  régulière- 
ment par  plénipotentiaires  qui  signeront  le  traité  à  Paris,  en  stipulant 
]  'échange  des  ratifications  dans  l'espace  de  huit  ou  dix  jours.  Seule- 

W  Cf.  Oncken,  t.  III,  p.  1941196. 
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ment  M.  Menabrea  supplie  M.  de  Beust  de  lui  faciliter  sa  tâche  en 
insérant  la  clause  relative  à  la  rectification  de  la  ligne  de  l'Isonzo. 
C'est  une  frontière  impossible  telle  qu'elle  est,  et  l'Autriche  gagnerait 
à  cette  rectification  tout  autant  que  nous.  J'ai  fait  valoir  ce  que  vous 
m'aviez  suggéré,  que  cette  rectification  pourrait  se  faire  en  dehors 
du  traité  par  une  négociation  spéciale;  mais  on  m'a  répondu  que  l'on 
tenait  bien  moins  à  la  chose  qu'à  l'apparence  d'une  concession,  afin 
de  pouvoir  un  jour  motiver  devant  le  pays  le  fait  si  difficile  à  digérer 
pour  l'Italie  d'avoir  conclu  une  alliance  avec  la  France  sans  attendre 
le  départ  des  troupes  françaises  de  Rome.  » 

M.  Vimercati  attache  une  telle  importance  à  ce  point  secondaire 
qu'il  m'a  prié  de  me  rendre  à  Vienne  ou  à  Gastein  pour  vous  en 
parler. 

Il  y  a  encore  quelques  amendements  que  M.  Menabrea  propose 
dans  la  rédaction  de  certains  articles.  Ce  Ministre,  entre  autres, 
voudrait  abandonner  l'engagement  tripartite  quant  à  l'élection 
du  successeur  de  Pie  IX,  en  se  bornant  à  demander  que  les  trois 
Puissances  s'engageassent  à  protester  contre  toute  ingérence  du 
Concile  œcuménique  dans  le  règlement  d'affaires  appartenant  à 
l'autorité  civile. 

M.  Vimercati  m'a  cependant  donné  à  entendre  qu'il  vaudrait  mieux 
de  ne  pas  nous  occuper  de  tout  ceci  pour  le  moment,  puisqu'il  était 
à  prévoir  que  les  idées  de  M.  Menabrea  subiraient  encore  des  modifications 
après  quîl  aurait  entendu  M.  Minghetti  sur  ces  détails. 

M.  le  Comte  Vimercati  prétend  du  reste  avoir  acquis  à  Florence 
la  preuve  de  ce  qu'il  m'avait  dit  sur  le  Comte  Andrassy,  qui  aurait 
été  travaillé  dans  un  sens  hostile  à  l'alliance  depuis  que  Votre  Excel- 
lence l'avait  sondé  à  Agram. 

ce  II  y  aurait  un  moyen  bien  simple,  ajouta  l'Italien,  pour  couper 
court  à  toutes  ces  difficultés  hongroises... M.  Vous  n'avez  qu'à  deman- 
der les  Principautés  danubiennes.  L'Empereur  Napoléon,  je  puis  vous 
l'assurer,  serait  tout  disposé  à  vous  les  accorder  sur-le-champ.  r> 

Il  va  sans  dire  que  je  n'ai  rien  répondu  à  cette  proposition,  mais 
je  me  suis  demandé  si,  dans  les  circonstances  présentes,  le  remède 
ne  serait  pas  pire  que  le  mal? 


;1'  Ces  points  de  suspension  sont  dans  le  texte* 
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Affaire  des  Chemins  de  fer  belges. 

1.  Le  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  d'Autriche  à  Paris,  au 
Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Confidentiel. 
Orig.  Vienne,  Archives  d'État  (2).) 

Paris,    11   mars    1869. 

L'affaire  franco-belge  ne  tardera  pas  à  entrer  dans  une  phase 
plus  conciliante. 

J'ai  tâché  d'y  contribuer  pour  ma  part  de  toutes  mes  forces,  et 
j'ai  la  satisfaction  de  voir  que  mes  conseils  amicaux  et  individuels 
ont  été  fort  bien  accueillis  de  part  et  d'autre. 

Le  Baron  Beyens  est  allé  passer  .deux  jours  à  Bruxelles,  et  en 
a  rapporté  des  propositions  acceptables  selon  moi,  et  qui  seront 
acceptées  ici;  j'en  ai  puisé  la  conviction  dans  un  entretien  que  j'ai 
eu  avec  M.  de  La  Valette  ce  matin. 

Ce  dernier  s'est  entièrement  rangé  à  mon  avis,  qui  est  que,  du 
moment  où  l'Empereur  Napoléon  a  bien  voulu  nous  assurer  qu'il 
tenait  à  suivre  de  concert  avec  nous  tant  en  Orient  qu'en  Occident 
une  politique  de  paix  et  d'apaisement,  Sa  Majesté  ne  pouvait  désirer 
nous  inquiéter  d'une  affaire  aussi  délicate  et  aussi  menaçante  de  sa 
nature  que  le  serait  un  différend  sérieux  entre  la  France  et  la  Belgique. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  fait  de  louables  efforts  pour 
calmer  la  susceptibilité  de  l'Empereur,  et  il  y  est  parvenu  en  faisant 
valoir  auprès  de  Sa  Majesté  son  opinion  personnelle  concordant  avec 
les  arguments  que  je  lui  avais  présentés. 

La  Belgique  propose  de  faire  nommer  une  Commission  interna- 
tionale qui  examinerait  les  conventions  commerciales  de  toute  nature 
entre  les  deux  pays,  et  qui  rechercherait  les  moyens  de  les  améliorer 
dans  l'intérêt  bien  entendu  des  deux  pays. 

i*J  Pour  que  les  lecteurs  aient  sous  les  yeux  le  dossier,  aussi  complet  que 
possible,  de  l'affaire  des  Chemins  de  fer  belges,  nous  reproduisons  ici  les 
principales  pièces  publiées  dans  Hymans,  Frère-Orban ,  ainsi  qu'une  lettre  par- 
ticulière de  Metternich,  copiée  à  Vienne.  Nous  avons  déjà  donné  une  autre 
lettre  de  Metternich,  du  19  février,  dans  l'Appendice  II  du  tome  XXIII. 

'*)  Cf.  Oncken,  t.  III,  p.  i34. 
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Du  moment  où  l'affaire  sera  entrée  en  voie  de  négociation  et  que 
la  question  spéciale  du  traité  de  l'Est  sera  enveloppée  dans  la  question 
générale,  elle  perdra  de  sa  vivacité,  et  le  public  français  et  belge 
s'habituera  mieux  et  plus  vite  à  l'idée  d'un  arrangement. 

Quoique  M.  de  La  Valette  ait  été  forcé  de  répondre  un  peu  verte- 
ment à  une  mise  en  demeure  trop  crue  de  Lord  Clarendon,  il-  n'en  a 
pas  moins  conféré  très  ouvertement  et  amicalement  avec  Lord 
Lyons,  qui  a  été  ainsi  mis  à  même  de  calmer  les  inquiétudes  de  son 
Gouvernement. 

Il  paraît  que  le  Cabinet  de  Londres  désirerait  que  la  Belgique 
fasse  une  concession  spontanée  sur  la  question  spéciale,  et  qu'il  craint 
de  voir  la  question  générale  se  transformer  en  négociations  destinées 
à  préparer  l'union  douanière.  La  Belgique  préfère  la  négociation 
générale,  et  c'est  dans  ce  sens  que  le  Gouvernement  français  se  prêtera 
aux  arrangements  proposés. 


£.  Frère-Orban,   Président  du   Conseil   des   Ministres   de   Belgique, 

À  Van  der  Stichelen,  Ministre  des  Affaires  étrangères.    (Hymans, 

Frère-Orban,  t.  II,  p.  2 3 9-2 4 1.) 

3  avril  1869. 

[Frère-Orban  a  vu  La  Valette  le  2  avril.] 

Aujourd'hui  l'Empereur  m'a  reçu  à  2  h.  1/2.  Il  ma  remercié  tout 
d'abord  d'être  venu.  Il  importe  que  le  petit  malentendu  qui  a  eu 
lieu  ne  laisse  pas  de  trace.  Nous  devons  avoir  de  bons  rapports; 
ils  doivent  devenir  de  plus  en  plus  intimes.  On  a  toujours  fait  un 
grief  à  Louis-Philippe  de  n'avoir  pas  réuni  la  Belgique  à  la  France. 
Le  déplaisir  qui  en  est  résulté-  est  un  sentiment  qui  existe  encore. 
Eh  bien,  nous  devons  faire  que  les  barrières  soient  tellement  abais- 
sées entre  les  deux  pays  que  personne  ne  songe  plus  à  une  réunion. 
Comment  arriver  là  ?  Je  ne  sais. 

J'ai  répondu  qu'il  n'y  avait  en  Belgique  que  des  sympathies  pour 
la  France,  etc.t1);  et  j'ai  développé  sur  ce  thème  des  considérations 
vagues  et  générales  qui  étaient  de  nature  à  montrer  à  l'Empereur 
que  nous  désirons  être  de  bons  voisins  et  de  bons  amis. 

Il  a  été  difficile  d'amener  la  conversation  sur  le  petit  malentendu. 
J'ai  pu  constater  immédiatement  que  l'Empereur  ne  connaissait 
rien  des  faits.  Notre  opposition  aux  traités  de  cession,  manifestée 
par  la  présentation  du  projet  de  loi,  voilà  à  peu  près  tout  ce  qu'il 

(l>  Ces  points  de  suspension  et  ceux  qui  suivent  sont  dans  le  texte  d'Hymans 
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savait.  J'ai  dit  rapidement  les  circonstances  qui  avaient  dicté  notre 
conduite... 

Ces  observations  ont  paru  appeler  l'attention  de  l'Empereur. 
Mais,  ne  connaissant  absolument  rien  de  la  question,  il  me  demanda 
si  j'avais  vu  M.  Rouher,  et,  sur  ma  réponse  négative,  il  revint  à  son 
point  de  départ... 

En  somme,  il  n'y  a  rien  à  conclure  de  ces  préliminaires  pour  la 
question  spéciale  qui  nous  préoccupe.  Je  verrai  M.  Rouher  demain, 
à  10  heures  du  matin... 


3.  Frère-Orban,  Président  du  Conseil  des  Ministres  de  Belgique, 
À  Van  der  Stichelen,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Hymans, 
Frère-Orban,  t.  II,  p.  ski-sUà.) 

à  avril  1869. 

Je  sors  de  chez  M.  Rouher.  Nous  avons  eu  deux  heures  de  conver- 
sation sérieuse.  Le  Ministre  d'Etat  est  parfaitement  au  courant  de 
la  question.  Nous  avons  discuté. 

M.  Rouher  a  fait,  avant  tout,  les  protestations  les  plus  énergiques 
en  faveur  de  l'indépendance  de  la  Belgique.  Il  ne  veut  que  ce  qui  est. 
Si  l'on  peut  inscrire  cette  déclaration  au  haut  du  ciel  pour  qu'elle 
soit  vue  de  tout  le  monde,  il  ne  demande  pas  mieux... U).  Le  début 
a  donc  été  aussi  aimable  qu'on  pouvait  le  désirer. 

[Puis  Rouher  s'est  efforcé  de  justifier  les  projets  de  traités  de 
cession.  Les  objections  belges,  d'ordre  politique  et  économique, 
ne  lui  paraissent  pas  fondées.  Frère-Orban  a  ensuite  développé  son 
opinion.] 

J'ai  pu  ainsi  développer  avec  force  nos  objections,  et,  puisqu'il 
avait  ouvert  le  côté  politique,  j'en  ai  profité  pour  montrer  que,  si 
le  système  que  l'Est  veut  faire  prévaloir  était  admis,  nos  chemins 
de  fer  seraient  mis  à  l'encan,  qu'il  y  aurait  concurrence  entre  les  pays 
voisins  pour  les  acheter,  et  que  dans  une  telle  situation  nous  cesse- 
rions évidemment  d'être  maîtres  chez  nous.  Notre  indépendance 
serait  nominale,  et  les  conditions  qui  nous  sont  faites  par  les  traités 
seraient  violées...  J'ai  indiqué  enfin  que  des  conventions  de  service 
mixte,  plus  étendues  et  plus  complètes  que  celles  qui  se  font  d'ordi- 
naire entre  les  Compagnies,  seraient  de  nature  à  réaliser  entièrement 
le  but  que  l'Est  a  eu  en  vue.  Je  n'ai  pas  été  au  delà  pour  le  moment. 

[De   nouvelles   conférences   sont   prévues,   auxquelles   participera 

lî  Même  observation  que  ci-dessus,  p.  à  2 1,  note  1. 
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M.  Gressier^1).  «En  attendant,  nous  dînerons  demain  en  petit  comité, 
quatre  ou  cinq,  y  compris  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  et 
probablement  chez  ce  dernier,  pour  continuer  à  causer  d'affaires.  » 
Grand  dîner  mardi  chez  Rouher,  ce  pour  montrer  aux  Sénateurs  et 
aux  Députés  que  la  France  et  la  Belgique  sont  en  bons  termes  ».] 


4.  Frère-Orban,   Président    du    Conseil   des   Ministres   de   Belgique, 

À  Van  der  Stichelen,   Ministre   des  Affaires  étrangères.  (Hymans, 

Frère-Orban ,  t.  II,  p.  2/16-2/18.) 

6  avril  1869. 

[Discussion  avec  La  Valette,  Rouher  et  Gressier. 

Après  avoir  longtemps  soutenu  les  avantages  des  traités  de  cession, 
et  offert,  pour  les  faire  accepter,  toutes  les  concessions  possibles, 
Rouher  ajoute  : 

«Après  tout,  ce  que  nous  voulons,  et  rien  de  plus,  c'est  assurer 
d'une  manière  large  et  libérale  les  services  des  chemins  de  fer.  Si, 
comme  vous  le  dites,  il  y  a  d'autres  moyens  de  le  faire  que  par  les 
conventions  de  cession  d'exploitation,  le  but  sera  atteint,  mais  j'en 
doute  !»  Et  Frère-Orban  développe  les  avantages  d'une  convention 
de  service  mixte,  pour  un  terme  assez  long,  «cinq  ans,  ou  même  plus». 
On  lui  demande  alors  des  propositions  écrites. 

«Ce  premier  résultat  me  semble  bon.  On  admet  qu'il  est  possible 
d'écarter  les  traités.» 

«...Un  autre  résultat,  qui,  à  moins  de  revirements,  ce  qui  n'est  pas 
impossible,  me  semble  acquis  maintenant,  c'est  que  la  négociation 
sera  limitée  à  l'affaire  des  chemins  de  fer...  (2).  Je  crois,  en  effet,  qu'ils 
n'ont  nulle  envie  de  laisser  croire  qu'il  pourrait  être  question  de 
modifier  les  tarifs,  moins  encore  de  préparer  une  union  douanière. 
Le  mot  n'a  pas  même  été  prononcé.»] 


5.  Frère-Orban,  Président  du  Conseil  des  Ministres  de  Belgique, 
À  Van  der  Stichelen,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Hymans, 
Frère-Orban,  t.  II,  p.  257-259.) 

16  avril  1869. 

[Sur  la  nouvelle  discussion  à  quatre,  Frère-Orban  développe  ses 
arguments  :1 

Le  Gouvernement  belge  a  refusé  ce  qu'on  veut  qu'il  accorde  au- 

W  Ministre  des  Travaux  publics. 

W  Ces  points  de  suspension  sont  dans  le  texte  d1  Hymans. 
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jourd'hui.  Consentir  à  rétracter  sa  décision  serait  se  déclarer  vaincu 
par  une  Compagnie  belge  ayant  l'appui  d'un  Gouvernement  étranger. 
Un  tel  acte  ne  saurait  se  justifier...  (J). 

...Ce  qui  aggrave  la  situation...,  c'est  que  le  Gouvernement  français 
donne  la  garantie  pour  l'exploitation  de  chemins  établis  sur  notre 
territoire.  C'est  une  raison  péremptoire  de  refuser.  Le  droit  public 
n'autorise  pas  un  acte  de  cette  nature.  La  garantie  rend  le  Gouverne- 
ment l'associé  de  la  Compagnie;  le  Gouvernement  acquiert  un  droit 
de  contrôle  et  d'ingérence  qui  ne  peut  se  concilier  avec  le  respect 
de  notre  indépendance... 

...J'ai  signalé  la  singulière,  l'inexplicable  contradiction  dans  laquelle 
on  me  paraît  tomber  ici.  D'un  côté,  on  me  parle  de  la  nécessité  d'établir 
des  relations  intimes,  cordiales,  entre  la  France  et  la  Belgique... 
Et  maintenant  voici  que  les  affaires  essentielles  se  résument  dans  les 
traités  de  cession.  A  supposer,  par  impossible,  que  l'on  finisse  par 
trouver  en  Belgique  des  hommes  disposés  à  les  ratifier  sous  des  dégui- 
sements plus  ou  moins  habiles,  il  est  indubitable  que  la  Belgique 
se  trouvera  froissée,  blessée,  humiliée,  et  que  les  relations  intimes 
que  l'on  recherchait  seront  remplacées  par  des  sentiments  peu  sym- 
pathiques, défiants,  sinon  hostiles...  J'irai  voir  demain  Lord  Lyons, 
et  lui  ferai  connaître  la  situation. 


f».  Frère-Orban,  Président  du  Conseil  des  Ministres  de  Belgique, 
À  Van  der  Stichelen,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Hymans, 
Frère-Orban,  t.  II,  p.  260-262.) 

18  avril  1869. 

On  m'a  demandé  si  la  nuit  avait  porté  conseil.  J'ai  déclaré  que 
j'avais  beaucoup  réfléchi,  et  que,  plus  je  méditais,  moins  je  trouvais 
que  l'on  fût  juste  envers  nous  dans  cette  affaire.  Nos  positions  sont 
bien  différentes.  Nous  sommes  engagés  par  des  actes  publics,  que  nous 
ne  saurions  rétracter  avec  dignité.  Le  Gouvernement  impérial  est 
libre.  Nous  avons  refusé  d'accepter  les  cessions  :  il  n'a  dit  nulle  part 
que  ces  cessions  devaient  s'accomplir.  Il  s'est  plaint  d'un  mauvais 
procédé,  d'un  acte  de  défiance  :  nous  effaçons  le  mauvais  procédé  en 
rétablissant  la  confiance;  le  reste  ne  peut  plus  être  que  secondaire 
pour  lui.  Pour  nous,  pour  la  Belgique,  accepter  les  traités  avec  des 

(l)  Même  observation  que  ci-dessus,  p.  à  2  3,  note  2. 
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m  ifications  quelconques,  c'est  avouer  que  l'indépendance  du  pays 
est  un  vain  mot. 

M.  Rouher  a  cherché  à  me  prouver  que  j'avais  un  grand  rôle  à  rem- 
plir. Je  ne  dois  pas  céder  à  des  susceptibilités  nationales,  respectables 
sans  doute,  mais  qui  sont  dangereuses.  Je  dois  proclamer  que  la 
défiance  ne  se  justifie  pas,  que  rien  ne  l'autorise,  que  j'ai  examiné 
les  traités,  que  j'ai  exigé,  inspiré  des  conditions,  que  la  Compagnie 
a  dû  se  soumettre,  que  le  Gouvernement  français  a  été  obligé  de  recon- 
naître le  fondement  de  nos  prétentions,  et  que  les  cessions  ainsi 
accommodées  font  un  sort  magnifique  à  la  Belgique.  —  C'est  ingénieux, 
n'est-ce  pas  ? 

Après  cela,  il  m'a  dit,  ainsi  que  M.  de  La  Valette,  que,  si  nous  ne 
pouvions  pas  nous  entendre,  il  valait  mieux  ne  pas  instituer  la  Commis- 
sion mixte;  que  nous  nous  séparerions  en  reconnaissant  que  nous 
n'avons  pu  nous  mettre  d'accord  sur  le  programme.  Nous  vivrons 
tellement  quellement.  Nous  ne  ferons  rien;  mais  la  Compagnie  de 
l'Est  usera  de  ses  droits.  Froissée  dans  ses  intérêts,  elle  pourra  bien 
modifier  ses  tarifs  au  détriment  de  nos  industriels,  et  l'on  a  la  con- 
viction que  six  mois  ne  se  passeront  pas  sans  que,  de  l'intérieur  même, 
nous  arrivent  des  réclamations  si  pressantes  que  l'on  sera  obligé 
de  s'arranger. 

«  —  Eh  bien  soit!  ai-je  dit  de  l'air  le  plus  enjoué;  j'aime  mieux  cela. 
Mieux  vaut  subir  que  d'accepter.  Vous  pouvez  sans  doute  nous  faire 
beaucoup  de  mal  en  vous  faisant  du  mal.  Mais  peut-être  vous  trompez- 
vous  sur  l'efficacité  des  moyens  dont  l'Est  peut  disposer. 

«Et  puis,  je  ne  sais  si  l'opinion,  même  en  France,  ratifierait  de 
pareils  actes.  Si  vous  vous  conduisiez  en  Afrique,  envers  une  tribu 
arabe  de  votre  frontière,  comme  on  veut  le  faire  envers  nous,  il  y 
aurait  un  cri  général  en  Europe.  Cette  tribu  a  un  lopin  de  terre;  elle 
y  tient;  une  Compagnie  française  le  trouve  à  son  gré  et  veut  s'en  em- 
parer; la  tribu  résiste,  et  le  Gouvernement  appuie  la  Compagnie  ! 
Et  l'on  fait  tout  le  mal  possible  à  la  pacifique  tribu  pour  la  spolier! 
C'est  l'histoire  de  notre  chemin  de  fer  du  Luxembourg.  Nous  voulons 
le  garder;  nous  l'avons  déclaré  avant  même  d'avoir  connu  les  négo- 
ciations avec  l'Est,  et  nous  devons  le  céder  à  la  Compagnie  de  l'Est 
sous  peine  d'être  menacés  dans  nos  intérêts  !  » 

Je  suis  arrivé  à  tout  dire  d'un  air  si  riant  et  si  bonhomme  qu'il  n'y 
a  pas  eu  moyen  de  se  plaindre.  Je  ne  me  cabre  point  sous  la  menace 
pour  que  l'on  ne  se  cabre  point  sous  la  riposte.  J'ai  exploité  à  outrance 
la  garantie  du  Gouvernement  français  comme  une  atteinte  réelle  à 
notre  indépendance  et  comme  contraire  au  droit  des  gens,  si  bien  que 
M.  Rouher,  pressé  par  l'objection,  a  fini  par  me  dire  :  «Voulez-vous 
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les  traités  sans  la  garantie? *  A  quoi  j'ai  répliqué  que  les  traités  sont 
impossibles  sans  la  garantie,  et  que,  d'ailleurs,  nous  avons  d'autres 
raisons  pour  les  repousser. 

Je  soupçonne  que,  dans  la  séance  d'aujourd'hui,  j'aurai  l'occasion 
de  glisser  davantage  sur  le  terrain  politique,  et  que  je  pourrai  bien 
faire  un  peu  de  stratégie  et  de  neutralité.  Ainsi  nous  aurons  vidé 
notre  sac. 


7.  Frère-Orban,  Président  du  Conseil  des  Ministres  de  Belgique, 
À  Van  der  Stichelen,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Hymans, 
Frère-Orban,  t.  II,  p.  266-269.) 

2  1  avril  1869. 

La  conversation  d'hier  a  été  nécessairement  sur  un  ton  beaucoup 
plus  vif  que  les  précédentes.  A  défaut  de  bonnes  raisons  pour  discuter 
mes  principes,  M.  Rouher  m'a  fait  des  théories  économiques.  Le 
Gouvernement  exploitant  des  chemins  de  fer  se  met  en  plein  socia- 
lisme. Nous  n'irons  pas  jusqu'au  bout.  Nous  ne  voulons  pas  racheter 
et  nous  ne  pouvons  pas  racheter  les  chemins  concédés...  (0. 

[Frère-Orban  répond  avec  vivacité.  En  France  même,  on  exige  des 
Compagnies  françaises,  comme  on  exige  des  sociétés  nationales 
partout  ailleurs.]  ce  On  nous  soumettrait,  nous,  à  un  régime  excep- 
tionnel en  Europe.  Et,  après  tout,  lorsqu'on  nous  fait  entendre  que 
l'on  pourra,  par  les  tarifs  des  chemins  de  fer  français,  nuire  à  nos 
intérêts  économiques,  nous  serions  assez  dénués  de  sens  pour  con- 
sentir à  céder  nos  chemins  de  fer,  qui  nous  offriraient  précisément  le 
meilleur  et  le  plus  sûr  moyen  de  défendre  nos  industries  menacées! 
On  a  le  tarif  des  douanes,  lorsqu'un  traité  n'existe  point  ou  lorsqu'il 
expire,  pour  user  de  rigueurs  envers  nous,  si  l'on  veut  nous  arracher 
quelque  concession.  On  veut  nous  priver  du  moyen  de  paralyser 
les  attaques  dirigées  contre  nous  !  Jamais,  vis-à-vis  d'aucun  peuple, 
on  n'a  osé  élever  une  pareille  prétention!» 

J'étais  quelque  peu  animé  et  debout,  en  parlant  ainsi;  M.  Rouher 
s'étant  exprimé  de  son  côté  avec  assez  de  véhémence,  M.  de  La  Va- 
lette remplit,  avec  la  meilleure  grâce,  son  office  sincèrement  exercé 
de  modérateur,  et  m'a  dit  ce  matin  qu'ayant  revu  M.  Rouher,  il  lui 
avait  reproché  les  mouvements  de  vivacité  qui,  m'a-t-il  assuré,  ne 
lui  sont  pas  habituels.  Mon  obstination,  c'est  le  mot,  a  irrité  M.  Rouher. 
Son  obstination  m'a  fait  le  même  effet. 

W  Même  observation  que  ci-dessus,  p.  42  3,  note  2. 
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L'appel  éventuel  à  la  Conférence  de  Londres  introduit  dans  la 
discussion,  comme  pouvant  résulter  soit  de  notre  acquiescement 
au  principe  des  cessions,  soit  de  notre  refus,  selon  les  circonstances, 
n'a  pas  été,  ce  me  semble,  sans  préoccuper  un  peu  mes  interlocuteurs 
à  cause  du  vague  et  de  l'alternative  que  j'y  ai  mis  en  l'indiquant. 
Il  y  avait  comme  un  peu  de  Prusse  par  derrière.  J'avais  trouvé  ce 
mot  de  conférence  dans  un  mot  de  DevauxO,  et  j'ai  essayé  d'en 
tirer  parti. 

«Nous  n'acceptons  pas  la  Conférence,  m'a-t-on  dit.  Nous  n'irons 
pas.  Si  nous  ne  tombons  pas  d'accord,  nous  ne  demanderons  rien, 
nous  ne  ferons  aucun  grief;  vous  avez  usé  de  vos  droits  avec  rigueur, 
d'une  manière  absolue;  soit,  nous  userons  aussi  de  nos  droits. 

«  —  Et  si  nous  acquiesçons  à  votre  demande,  et  que  l'on  vienne 
prétendre  contre  nous,  aujourd'hui  ou  demain,  à  une  heure  que  l'on 
choisira,  que  nous  avons  méconnu  les  devoirs  de  notre  neutralité, 
la  Conférence  ne  deviendrait-elle  pas  inévitable  pour  tout  le  monde  ? 

«  —  Eh  bien,  reprit  M.  Rouher,  le  système  se  dessine  complètement. 
Exclusion  de  la  France  pour  motifs  politiques,  à  raison  de  considé- 
rations stratégiques  ou  autres,  voilà  ce  que  l'on  veut.  C'est  bien. 
Nous  le  savons  maintenant.  » 

Afin  de  montrer  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'exclure  les  Français  de 
la  Belgique,  j'ai  rappelé  la  concession  offerte  d'un  transit  direct, 
avec  locomotives  et  voitures,  machinistes  et  personnel  français,  et 
j'ai  offert,  pour  le  cas  de  rachat  de  la  ligne  du  Luxembourg,  de  laisser 
effectuer  le  même  transit,  dans  les  mêmes  conditions,  sur  cette  ligne. 
L'intérêt  politique  serait  sauf,  l'intérêt  économique  pleinement  sa- 
tisfait. 

Au  moment  de  nous  séparer,  je  regrette  sincèrement  que  nous 
n'ayons  pu  nous  entendre,  ai-je  dit,  mais  au  moins  nous  nous  quittons 
en  nous  donnant  la  main.  Le  soir,  il  y  avait  réception  chez  M.  Rouher. 
Il  m'a  paru  de  bon  goût  de  m'y  rendre. 


8.  Frère-Orban,  Président  du  Conseil  des  Ministres  de  Belgique, 
À  Van  der  Stichelen,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Hymans, 
Frère-Orban,  t.  II,  p.  278-27/*.) 

2  3  avril  1869. 

J'ai  trouvé  l'Empereur  très  bienveillant.  Nous  avons  causé  long- 
temps de  la  manière  la  plus  sereine.  Je  lui  ai  exposé  nettement, 

W  Chef  du  cabinet  du  roi. 
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aussi  clairement  que  je  l'ai  pu,  la  vraie  difficulté.  J'ai  demandé  s'il 
pouvait  entrer  dans  ses  vues  de  réclamer  quelque  chose  qui  serait 
de  nature  à  humilier  la  Belgique  et  son  Gouvernement;  j'ai  enfin 
formulé  notre  proposition,  montrant  qu'elle  ménageait  la  suscep- 
tibilité des  deux  Gouvernements,  en  même  temps  qu'elle  satisfaisait 
aux  intérêts  économiques  que  l'on  avait  en  vue  de  sauvegarder. 

«Mais  cela  me  paraît  juste,  a  dit  l'Empereur.  Ces  Messieurs  sou- 
tiennent cependant  que  cela  n'est  pas  pratique.  —  Voici  pourquoi,  Sire. 
On  prétend  que  les  Compagnies  ne  consentiront  pas  à  modifier 
leurs  arrangements  financiers.  Je  réponds  :  qu'importe?  Les  deux 
Gouvernements  ont  admis  des  principes  justes  et  légitimes;  les  Com- 
pagnies les  appliquent,  si  elles  le  trouvent  convenable  :  qu'elles  n'en 
usent  pas  si  elles  le  veulent  ainsi.  Les  deux  Gouvernements  ne  peuvent 
être  arrêtés  par  les  exigences  des  Compagnies.  Il  ne  peut  dépendre 
d'elles  que  les  relations  soient  bonnes  ou  mauvaises  entre  les  deux 
pays.  D'ailleurs,  il  est  indubitable  qu'elles  peuvent  aisément  changer 
les  conditions  qu'elles  ont  arrêtées  et  auxquelles  les  Gouvernements 
sont  restés  étrangers.  » 

L'Empereur  m'a  ensuite  parlé  de  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  faire 
quelque  chose  qui  attestât  les  rapports  intimes  des  deux  pays.  Il  ne 
sait  pas  ce  que  l'on  pourrait  faire.  On  a  indiqué  plusieurs  fois  une 
union  douanière.  Mais  cela  paraît  bien  difficile.  —  J'ai  indiqué  quelques- 
unes  des  difficultés.  J'ai  rappelé  que  les  grandes  Puissances  ont 
déclaré  autrefois  qu'un  pareil  acte  n'était  pas  compatible  avec  notre 
neutralité.  —  Il  ne  faut  rien  faire,  reprit  l'Empereur,  qui  porterait 
atteinte  à  l'indépendance,  à  l'autonomie,  à  la  neutralité  de  la  Belgique. 

J'ai  fait  remarquer  que  l'Angleterre  verrait  probablement  les  unions 
douanières  de  mauvais  œil,  abstraction  faite  du  côté  politique.  Elle 
est  la  seule  Puissance  qui  ne  puisse  entrer  dans  de  pareils  arran- 
gements, à  cause  de  sa  position  insulaire,  et  l'on  pourrait  ainsi  refaire 
contre  elle  une  sorte  de  système  continental. 

«Les  tarifs  étant  abaissés,  elle  y  trouverait  son  profit  »,  reprit  l'Em- 
pereur. —  Mais  j'ajoutai  que  rien  ne  prouvait  qu'à  un  moment  donné 
les  Etats-Unis  d'Europe  ne  subiraient  pas,  quant  aux  douanes,  les 
entraînements  qui  se  manifestent  maintenant  dans  les  Etats-Unis 
de  l'Amérique  du  Nord. 

L'Empereur  dit  encore  qu'une  union  douanière  alarmerait  les 
industriels  français,  et  qu'ainsi  il  y  aurait  également  de  grandes  diffi- 
cultés du  côté  de  la  France. 

L'Empereur  m'a  dit,  en  terminant,  qu'il  allait  faire  examiner  de 
nouveau  nos  propositions.  Il  se  leva,  et  me  donna  la  main  en  me 
quittant. 
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».  Le   Comte   de  'Clarendon,  5  Secrétaire;   d'État  pour    les  Affaires 

ÉTRANGÈRES,  AU  BARON  DE   BeAULIEU,   MlNISTRE     DE  BELGIQUE    À    LONDRES. 

(Hymans,  Frère-Orban,  t.  II,  p.  278.) 

2  4  avril  1869. 

M.  Frère  ayant  dit  qu'il  était  prêt  à  concéder  à  l'Est  par  des  conven- 
tions de  service  tous  les  avantages  que  les  conventions  pour  les  cessions 
des  lignes  Luxembourg-Liégois  lui  auront  assurés,  M,  de  La  Valette 
a  l'intention  de  lui  proposer  de  le  consigner  dans  un  protocole,  comme 
base  des  travaux  de  la  Commission.  Ce  protocole,  étant  signé  par 
MM.  Frère  et  de  La  Valette,  l'affaire  serait  regardée  comme  terminée, 
et  les  relations  cordiales  seraient  renouées.  Je  ne  sais  ce  qu'en  pense 
M.  Frère,  mais  il  me  semble  que  l'occasion  s'offre  de  mettre  fin  à 
cette  affaire  dangereuse,  et  j'espère  que  M.  Frère  pourra  y  donner 
son  adhésion  t1). 


ÎO.   Frère-Orban,   Président  du   Conseil  des  Ministres  de  Belgique, 

À  Van  der    Stichelen,  Ministre    des  Affaires    étrangères.  (Hymans, 
Frère-Orban,  t.  II,  p.  279-282.) 

26  avril  1869. 

J'ai  été  mandé  hier  au  Ministère  des  Affaires  étrangères.  J'y  ai 
trouvé  M.  de  La  Valette,  flanqué  cette  fois  de  M.  Gressier.  C'est  dire 
qu'il  a  fallu  recommencer  sur  nouveaux  frais,  et  que  l'on  est  retombé 
dans  d'interminables  discussions. 

Au  milieu  de  ces  discussions,  M.  de  La  Valette  m'a  lu  deux  projets 
de  protocole  présentés  comme  des  idées  qui  lui  étaient  venues  dans 
la  journée,  puisque  la  veille  il  ne  m'en  avait  rien  dit,  et  qui  parais- 
saient de  nature,  à  ses  yeux,  à  mettre  fin  au  conflit.  Il  n'attachait 
pas  d'importance  aux  termes;  il  me  priait  de  ne  point  m'y  arrêter, 
offrant  de  retrancher  ou  d'ajouter. 

Ces  projets  de  protocole  ne  terminent  absolument  rien.  Ils  servent 
à  constater  la  situation,  nos  offres  et  les  pensées  divergentes.  Seule- 
ment, ils  admettent  que  nos  propositions  peuvent  servir  de  bases  de 
négociations,  ce  qui  est  important,  en  supposant  que  l'on  ne  se 
ravise  pas. 


W  La  copie  de  ce  billet  fut  aussitôt  adressée  par  Jules  Devaux  à  Frère- 
Orban. 
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[Frère-Orban  résume  ici  une  longue  discussion,  engagée  par 
M.  Gressier,  sur  l'attitude  que  pourraient  prendre  les  Compagnies.] 

Je  ne  voulus  pas  cependant,  [continue-t-il,]  par  prudence  et  avant 
d'y  avoir  mûrement  réfléchi,  repousser  un  protocole  du  genre  de 
celui  qui  était  proposé.  Je  priai  qu'on  voulût  bien  me  remettre  les 
projets;  mais  on  s'y  refusa,  et  ce  ne  fut  qu'à  la  condition  qu'ils  ne 
seraient  point  considérés  comme  pièces  du  dossier  qu'ils  me  furent 
confiés,  d'une  manière  purement  officieuse. 

Dans  la  forme,  ils  ne  sont  pas  acceptables,  parce  qu'ils  n'expriment 
pas  clairement  nos  idées.  Je  ruminais  des  modifications  et  une  cer- 
taine combinaison  des  deux  textes,  lorsque  m'arrivèrent  les  indica- 
cations  de  Londres  que  vous  m'avez  transmises.  Je  ne  fus  pas  médio- 
crement étonné  d'apprendre  que  l'idée  du  protocole  avait  plus  d'un 
jour  de  vie,  que  le  Gouvernement  anglais  avait  été  pressenti,  et  que 
si,  par  événement,  j'avais  opposé  un  refus,  on  se  réservait  de  me  faire 
connaître,  sans  doute,  que  le  Gouvernement  anglais  n'était  pas 
de  notre  avis.  C'est  la  marche  qui  a  été  suivie  pour  obtenir  la  décla- 
ration publiée  au  Moniteur. 

Je  dois  revoir  M.  de  La  Valette  aujourd'hui  à  quatre  heures.  Je 
lui  porterai  un  projet  de  protocole  qui,  présentant  mieux  notre  posi- 
tion, permettra  au  moins  de  se  séparer  sans  rompre.  La  question  ne 
sera  pas  morte,  mais  elle  est  enterrée  vivante.  On  pourra  sans  doute 
la  retirer  de  la  tombe  et  l'agiter  de  nouveau.  Seulement  notre  position, 
au  lieu  d'être  affaiblie,  se  trouvera  fortifiée  en  ce  sens  que  nous  avons 
fait  preuve  de  bon  vouloir,  sans  avoir  rien  cédé  de  notre  principe. 

J'annoncerai  mon  départ  pour  demain,  afin  de  montrer  que  je 
ne  puis  plus  rester;  mais  on  ne  doit  pas  m'attendre  avant  mercredi. 

J'oubliais  de  mentionner  que,  dans  le  cours  de  la  discussion, 
M.  de  La  Valette  est  revenu  sur  l'intention  supposée  d'un  appel 
à  la  Conférence.  Cette  idée  l'exaspère:  «La  Belgique  traduira  la  France 
devant  l'Europe!  Nous  n'irons  pas!  Je  suis  pacifique,  très  pacifique; 
mais,  en  pareil  cas,  je  conseillerais  à  l'Empereur  de  résister,  dût-il 
sacrifier  son  dernier  homme  et  son  dernier  écu!  Je  commence,  a-t-il 
ajouté,  à  me  fatiguer  des  interventions...  U).» 

J'ai  feint  de  ne  pas  comprendre  à  quoi  il  faisait  allusion,  et  j'ai 
repris,  avec  d'autant  plus  de  douceur  qu'il  avait  été,  contre  son  ordi- 
naire, plus  véhément,  le  thème  sur  lequel  j'avais  appelé  son  attention 
au  sujet  de  la  Conférence.  Notre  indépendance,  c'est  notre  droit,  lui 
ai-je  dit;  notre  neutralité,  c'est  notre  devoir.  La  neutralité  n'est  pas 
de  notre  choix;  elle  nous  a  été  imposée  dans  l'intérêt  de  l'Europe. 

(,)  Ces  points  de  suspension  sont  dans  le  texte. 
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Si  l'une  ou  l'autre  des  Puissances  peut  nous  accuser  de  violer  notre 
neutralité,  elle  peut  nous  mettre  dans  l'obligation  de  déférer  le 
conflit  aux  Puissances  garantes  de  notre  indépendance  et  de  notre 
neutralité.  De  là  la  nécessité  pour  nous  de  bien  peser  les  actes  qui  pour- 
raient avoir  d'aussi  graves  conséquences.  J'adoucissais  ainsi  ce  que 
je  ne  considère  pas  d'ailleurs  comme  étant  de  la  part  des  mes  interlo- 
cuteurs une  préoccupation  qui  soit  sans  intérêt  pour  nous. 


TABLE    DES   MATIERES, 


MARS   1869.   (SUITE.) 

9    MARS. 

Le  Marquis  de  Gadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 
La  Valette.  (N°  16.) i 

Le  Marquis  de  Gadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 
La  Valette.  (N°   17.) k 

1  O    MARS. 

Le  Vicomte  Siméon,  Premier  Secrétaire  de  Légation  à  Bruxelles, 
au  Marquis  de  La  Valette.  (Télégr.,  6  h.  20  soir.) 8 

1  1     MARS. 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 

(N°    50.)    8 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 

(N°  520  9 

1  2     MARS. 

Le  Marquis  de  La  Valette  à  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin. 

(Télégr.,  expédié  à  3  h.  i/k  soir.) .10 

Le  Marquis  de  La  Valette  au  Vicomte  Siméon,  Premier  Secrétaire 

de  Légation  à  Bruxelles.  (N°  6.) 10 

Le   Marquis   de    Cadore,   Ministre   à   Munich,   au    Marquis   de 

La    Valette.    (N°    18.) i5 

1  3     MARS. 

Le  Marquis  de  La  Valette  au  Vicomte  Siméon,  Premier  Secrétaire 
de  Légation  à  Bruxelles.  (Télégr.,  expédié  à  6  h.  2  5  soir.) ...      17 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 
(N°  53.)  i7 

ORIG.  DIPL.   —  SXH  .  28 


434  TABLE   DES   MATIÈRES. 

Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  Carlsruhe.  au  Marquis  de 
La  Valette.  (N°  12.) _ 2Q 

Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de 
La  Valette.  (N°  6.) 22 

Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de 
La  Valette.    (N°    7.). . . .  . m  23 


iâ 


MARS. 


Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette 

,<£*'•) ..'  a 

Le  Vicomte  de  La  Guéronnière,  Ministre  à  Bruxelles,  au  Marquis 

de  La  Valette.  (Télégr.,  6  h.  35  soir.) 25 

Le   Marquis   de  La   Valette  au  Vicomte   de   La   Guéronnière, 

Ministre   à   Bruxelles.   (Télégr.) '     2  5 

Le  Marquis  de  Sayve,  Chargé  d'Affaires  à  La  Haye,  au  Marquis 

de  La  Valette.  (N°  8.) _       a6 

Le  Comte  de  Saint- Vallier.  Ministre  à  Stuttgart,  au  Marquis  de 

La  Valette.  (N°  là  bis.) 2? 

1  5    MARS. 
Le  Marquis  de  La  Valette  à  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin 

(N°39.) ,.-;  3o 

Le  Marquis  de  La  Valette  à  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin 

(N;  AU.)" '    31 

Le  Vicomte  de  La  Guéronnière,  Ministre  à  Bruxelles,  au  Marquis 

de  La  Valette.  (Télégr.,  1  o  h.  3o  matin.) 3  t 

Le   Marquis   de   La   Valette   au   Vicomte   de   La   Guéronnière, 

Ministre  à  Bruxelles.  (Télégr.,  expédié  à  9  h.  3o  soir.) 3a 

Le  Vicomte  de  La  Guéronnière,  Ministre  à  Bruxelles,  au  Marquis 

de  La  Valette.  (Télégr.,  6  h.  99  soir.) 32 

Le  Vicomte  de  La  Guéronnière,  Ministre  à  Bruxelles,  au  Marquis 

de  La  Valette.  (N°   12.) 33 

Le  Baron  de  Maiaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis  de  La 

Valette.    (N°    23.) 3. 

Bothan,  Ministre  à  Hambourg,  au  Marquis  de  La  Valette.  (N°  31.)     ko 


16 


MARS. 


Le  Vicomte  de  La  Guéronnière,  Ministre  à  Bruxelles,  au  Marquis 
de  La  Valette.  (Télégr.,  3  h.  soir.) k 


TABLE  DES  MATIERES.  435 

Le  Marquis  de  La  Valette  au  Vicomte  de  La  Guéronnière, 

Ministre  à  Bruxelles.  (Télégr.,  expédié  à  7  h.  25  soir.) 43 

Le  Vicomte  de  La  Guéronnière,  Ministre  à  Bruxelles,  au  Marquis 

de  La  Valette.  (Télégr.,  6  h.  44  soir.) 43 

Le  Marquis  de  La  Valette  au  Vicomte  de  La  Guéronnière,  Ministre 

à  Bruxelles.  (Télégr.)    44 

Le  Marquis  de  La  Valette  à  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin. 

(Télégr.,  expédié  à   11  h.  2  5  soir.) 44 

Le  Vicomte  de  La  Guéronnière,  Ministre  à  Bruxelles,  au  Marquis 

de  La  Valette.  (N°  12  bis.) hh 

Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de  La 

Valette.   (N°   8.) 46 

1  7    MARS. 

Le  Marquis  de  La  Valette  à  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin. 

(N°  43.) 47 

Le  Marquis  de  La  Valette  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 

Ambassadeur  à  Londres.  (N°  1 8.) œj?  48 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 

(N;57.) 49 

Le  Vicomte  de  La  Guéronnière,  Ministre  à  Bruxelles,  au  Marquis 

de  La  Valette.  (N°  13.).. 5i 

Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de  La 

Valette.  (N°  9  bis)   53 

18  MARS. 

Le  Marquis  de  La  Valette  au  Vicomte  de  La   Guéronnière, 

Ministre  à  Bruxelles.  (N°  7.)  ! 56 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 

(N°  59.) 57 

Le  Vicomte  de  La  Guéronnière,  Ministre  à  Bruxelles,  au  Marquis 

de  La  Valette.  (N°  14.) 63 

Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  Carlsruhe,  au  Marquis  de 

La    Valette.    (N°    13.) "   64 

Le  Marquis  de  Sayve,  Chargé  d'Affaires  à  La  Haye,  au  Marquis  * 

de  La  Valette.  (N*  9.) v  66 

19  MARS. 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 
<(NB  60.) 67 


436  TABLE  DES    MATIÈRES. 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 

JN-61.) 69 

Ch.  de  Hell,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  La 

Valette.  (N°   59.) 72 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres,  au 
Marquis  de  La  Valette.  (N°  63.) 76 

2  1    MARS. 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 

(N'62.)„ 77 

Rothan,  Ministre   à  Hambourg,   au  Marquis   de   La  Valette. 

(N°  38.) 81 

H.  de  Gussy,  Vice-Consul  à  Luxembourg,  au  Marquis  de  La 

Valette.  (N°  2  bis.) 84 

2  2    MARS. 

Le  Vicomte  de  La  Guéronnière,  Ministre  à  Bruxelles,  au 
Marquis  de  La  Valette.  (Télégr.,  7  h.  5o  soir.) 85 

Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis  de  La 
Valette.    (N°    25.) 85 

2  3    MARS. 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 

(N°  63.)- 88 

Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de  La 

Valette.  (N°  20.) 89 

Le  Comte  de  Saint- Vallier,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Marquis 

de  La  Valette.  (N°  15.) 91 

2  à    MARS. 

Le   Marquis  de  La  Valette,  au   Marquis  de   Savve,   Chargé 

d'Affaires  à  La  Haye.  (N°  3.) 98 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 

(N°  64.) 9A 

Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de  La 

Valette.  (N°  11  bis.) 96 

Le  Comte  de  Saint- Vallier,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Marquis  de 

La  Valette.  (N°  15  bis.) >..>..>>..., iv.       98 


TABLE   DES  MATIERES.  437 

2  5    MARS. 

Le  Marquis  de  Châteaurenard,  Ministre  à  Dresde,  au  Marquis 
de  La  Valette.  (N°  24.) î  oo 

27  MARS. 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 

(N°67.) 102 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 

(N°68.) xok 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 

(N°  6 9.) 1  o 5 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 

(N°70.) 106 

Bartholdi,  Chargé  d'Affaires  à  Madrid,  au  Marquis  de  La  Valette. 

(Télégr.,   2  h.   1/2  soir.) 108 

28  MARS. 

Le  Vicomte  de  La  Guéronnière,  Ministre  à  Bruxelles,  au  Marquis 
de  La  Valette.  (Sans  numéro.) 108 

Rothan,  Ministre  à  Hambourg,  au  Marquis  de  La  Valette. 
(N°41.) n4 

30  MARS. 

Le  Marquis  de  La  Valette  à  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin. 

(Télégr.,  expédié  à  7  h.   ijlï  soir.) 116 

31  MARS. 

Le  Marquis  de  La  Valette  au  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à 

Munich,  et  au  Comte  de  Saint-Vallier,  Ministre  à  Stuttgart. 

(N°  6.) 116 

Le  Marquis  de  La  Valette  au  Comte  de  Saint-Vallier,  Ministre  à 

Stuttgart.  (N°  6  bis.) 118 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 

(N°71.) : 118 

Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis  de  La 

Valette.  (N°  28.) , 120 


438  TABLE   DES   MATIERES. 


AVRIL    1869 


1er    AVRIL. 


Rothan,  Ministre  à  Hambourg,  au  Marquis  de  La  Valette. 
(N°  à  5 .) 12  2 

3    AVRIL. 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 
(N°72.) i^5 

k    AVRIL. 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 

(N°  73.) ; 128 

Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de  La 

Valette.  (N°  22.) 1  3o 

Le  Comte  de  Saint-Vallier,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Marquis  de 

La   Valette.   (N°    16.) i3a 

5  AVRIL. 

Drouyn  de  Lbuys  à  l'Empereur 1  3  7 

Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis  de  La 

Valette.  (N°  29.) i3g 

Rothan,  Ministre  à  Hambourg,  au  Marquis  de  La  Valette. 

(N°  46.) • * 4o 

6  AVRIL. 

Bartholdi,  Chargé  d'Affaires  à  Madrid,  au  Marquis  de  La 
Valette.  (Télégr.,  3  h.  soir.) 1  à  1 

Bartholdi,  Chargé  d'Affaires  à  Madrid,  au  Marquis  de  La 
Valette.  (Télégr.,  6  h.  5o  soir.) 1 4a 

Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de  La 
Valette.  (N°  23.). 1^2 

7  AVRIL. 

Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de  La 
Valette.  (N°  25.) i*4 

Le  Comte  de  Saint-Vallier,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Marquis  de 
La  Valette.  (N°  17.) • ^9 


TABLE   DES  MATIERES.  439 


8   AVRIL. 


Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 

(N'74.) : i5o 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 

(N°75.) i5i 

Le   Vicomte   de   La   Guéronnière,   Ministre   à   Bruxelles,  au 

Marquis  de  La  Valette.  (Télégr.,  9  h.  kk.) . .  ' 1  53 

Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de  La 

Valette.  (N°  13.) i54 

Rothan,  Ministre  à  Hambourg,  au  Marquis  de  La  Valette. 

(N°48.).' i54 

9    AVRIL. 

Bartholdi,   Chargé  d'Affaires  à  Madrid,  au  Marquis   de   La 
Valette.  (N°  50.) i56 

1  1    AVRIL. 

Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 
La  Valette.  (N°  27.) 1 58 

l3    AVRIL. 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 

(N°  76.) i59 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 

au  Marquis  de  La  Valette.  (N°  78.) 160 

là    AVRIL. 

Le  Marquis  de  La  Valette  à  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin. 

(N°  51.) 160 

Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 

La  Valette.  (N°  39.) 161 

1  5    AVRIL. 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 

(N°77.) • 162 

Le  Comte  de  Saint-Vallier,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Marquis  de 

La  Valette.  (N°  19.) i65 

Le  Comte  de  Saint-Vallier,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Marquis  de 

La  Valette.  (N°  20.) 166 


ààti  TABLE   DES   MATIERES. 

16  AVRIL. 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 
(N°78.) 168 

17  AVRIL. 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 

(Télégr.,  5  h.  soir.) 169 

Le  Vicomte  de  La  Guéronnière,  Ministre  à  Bruxelles,  au  Marquis 

de  La  Valette.  (N°  20.) 170 

Ch.-B.  de  Sénevier,  Consul  général  à  Milan,  au  Marquis  de  La 

Valette.  (N°  31.) 171 

19    AVRIL. 

Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  Carlsruhe,  au  Marquis  de 
La  Valette.  (N°  17.) 17a 

2  0    AVRIL. 

Le  Vicomte  de  La  Guéronnière,  Ministre  à  Bruxelles,  au  Marquis 
de  La  Valette.  (Télégr.,  3  h.  soir.) 1 7  4 

2  1    AVRIL. 

Le  Marquis  de  La  Valette  à  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin. 

(Télégr.,  expédié  à  7  h.  2  5  soir.) •. 175 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 

(N°80.j i75 

Le  Marquis  de  Châteaurenard,  Ministre  à  Dresde,  au  Marquis  de 

La  Valette.  (N°  28.) 177 

Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de  La 

Valette.  (N°  28.) 179 

Le  Comte  de  Saint-Vallier,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Marquis 

de  La  Valette.  (N°  21.) 181 

2  2    AVRIL. 

Rothan,  Ministre  à  Hambourg,  au  Marquis  de  La  Valette. 

(N°  53.) 181 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres,  au 

Marquis  de  La  Valette.  (N°  90.) 1 85 


TABLE   DES  MATIERES.  ààl 


AVRIL. 


Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 
(N°82.) 188 

Annexe  à  la  dépêche  de  Berlin  du  2  3  avril,  n°  82.  (M.  de  Bis- 
marck au  Comte  de  Goltz,  Nikolsbourg,  20  juillet  1866.). .      189 

Rothan,  Ministre  à  Hambourg,  au  Marquis  de  La  Valette. 
(N°54.) 191 

2  A    AVRIL. 

Le  Marquis  de  La  Valette  à  Bartholdi,  Chargé  d'Affaires  à 

Madrid.  (N°  20.) 191 

Le  Vicomte  de  La  Guéronnière,  Ministre  à  Bruxelles,  au  Marquis 

de  La  Valette.  (Télégr.,  4  h.  3/4  soir.) 196 

Bothan,  Ministre  à  Hambourg,  au  Marquis  de  La  Valette. 

(N°  55.) 196 

Le  Marquis  de  Sayve,  Chargé  d'Affaires  à  La  Haye,  au  Marquis 

de  La  Valette.  (N°  14.) 200 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres,  au 

Marquis  de  La  Valette.  (N°  94.) 201 

Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 

La  Valette.  (N°  30.) 2o3 

Le  Comte  de  Saint-Vallier,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Marquis 

de  La  Valette.  (N°  22  bis.) 206 

2  5    AVRIL. 

Le  Marquis  de  La  Valette  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 

Ambassadeur  à  Londres.  (N°  24.) 207 

Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  Carlsruhe,  au  Marquis  de 

La  Valette.  (N°  18.) 210 

Rothan,  Ministre  à  Hambourg,  au  Marquis  de  La  Valette. 

(N°  56.) 212 

Le  Comte  de  Saint-Vallier,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Marquis  de 

La  Valette.  (N°  23.) 2i4 

26    AVRIL. 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 

(N°83.) 216 

Le  Marquis  de  Châteaurenard,  Ministre  à  Dresde,  au  Marquis 

de  La  Valette.  (N°  29.) 217 


442  TABLE   DES  MATIÈRES. 

27  AVRIL. 

Le  Marquis  de  La  Valette  au  Vicomte  de  La  Guéronnière, 
Ministre  à  Bruxelles.  (Télégr.,  expédié  à  7  h.  3/4  soir.). . .     218 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
au  Marquis  de  La  Valette.  (N°  96.) 220 

Bartholdi,  Chargé  d'Affaires  à  Madrid,  au  Marquis  de  La 
Valette.  (N°  64.). . 222 

28  AVRIL. 

Le  Marquis  de  La  Valette  au  Vicomte  de  La  Guéronnière, 

Ministre  à  Bruxelles.  (Confidentielle,  n°  8.) 2 24 

Le  Vicomte  de  La  Guéronnière,  Ministre  à  Bruxelles,  au  Marquis  |^  r 
de  La  Valette.  (Sans  numéro.) 226 

Zh.  de  Hell,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  La 

Valette.  (N°  63.).... 227 

othan,  Ministre  à  Hambourg,  au  Marquis  de  La  Valette. 

_  /N°    57.) 23o 

Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de  La 
Valette.  (N°  31.) 234 

Le  Comte  de  Saint-Vallier,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Marquis 
de  La  Valette.  (N°  24.) 9 35 

29  AVRIL. 

Le  Baron  de  Wimpffen,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  au  Marquis 
de  La  Valette.  (N°  86.) 287 

Le  Vicomte  de  La  Guéronnière,  Ministre  à  Bruxelles,  au 
Marquis  de  La  Valette.  (Sans  numéro.) 238 

30  AVRIL. 

Le  Marquis  de  La  Valette  au  Vicomte  de  La  Guéronnière, 

Ministre  à  Bruxelles.  (N°  9.) 289 

Le  Marquis  de  La  Valette  au  Comte  de  Mosbourg,  Ministre 

à  Carlsruhe.  (N°  5.) 2  3g 

Le  Vicomte  de  La  Guéronnière,  Ministre  à  Bruxelles,  au  Marquis 

de  La  Valette.  (Télégr.,  3  h.  55  soir.) 2  4o 

Le  Vicomte  de  La  Guéronnière,  Ministre  à  Bruxelles,  au  Marquis 

de  La  Valette.  (Sans  numéro.) 24o 


TABLE   DES  MATIÈRES.  U3 

MAI    1869. 


1er    MAI. 


Le  Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche, 

p  au  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  à  Paris 2  43 

Annexe  à  la  lettre  du  Comte  de  Beust  au  Prince  de  Metternich 
du  î 6r  mai.  (Beust  à   Wimpffen,  î er  mai.) 2  43 

2  MAI. 

Le  Baron  de  Wimpffen,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  au  Marquis 
de  La  Valette.  (N°  87.) 246 

Ch.  de  Hell,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  La 
Valette.  (N°  64.) 247 

3  MAI. 

Le  Marquis  de  La  Valette  au  Vicomte  de  La  Guéronnière, 

Ministre  à  Bruxelles.  (Télégr.,  expédié  à  9  h.  i/4  matin.) ...  2^9 
Le  Baron  de  Wimpffen,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  au  Marquis 

de  La  Valette.  (N°  88.) 25o 

Le  Vicomte  de  La  Guéronnière,  Ministre  à  Bruxelles,  au  Marquis 

de  La  Valette.  (Télégr.,  6  h.  5o  soir.) a5a 

Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  Carlsruhe,  au  Marquis  de 

La  Valette.  (N°  20.) 2Ô2 

Le  Marquis  de  Châteaurenard,  Ministre  à  Dresde,  au  Marquis 

de  La  Valette.  (N°  30.) 253 

Bartholdi,   Chargé  d'Affaires  à  Madrid,  au  Marquis  de   La 

Valette.  (N°  69.) .' 267 

à    MAI. 

A.  de  Bersolle,  Chargé  d'Affaires  à  Bruxelles,  au  Marquis  de 
La  Valette.  (Télégr.,  4  h.  3/4  soir.) .' 267 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
au  Marquis  de  La  Valette.  (N°  106.) 257 

Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de  La 
Valette.  (N°  32.) 268 

5    MAI. 

Rothan,  Ministre  à  Hambourg,  au  Marquis  de  La  Valette. 
(N°59.) 261 


hlxk  TABLE   DES  MATIÈRES. 

Le  Mar-quis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de  La 
Valette.  (N°  33.) 263 

Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de  La 
Valette.  (N°  35.). 263 

Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de  La 
Valette.  (N°  49.) 263 

6  MAI. 

Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de  La 
Valette.  (N°  34.) 266 

Le  Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche, 
au  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  à  Paris 269 

7  MAI. 

liouher  au  Comte  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin.  (N°  61.) . .  271 
Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  Carlsruhe,  au  Marquis  de 

La  Valette.  (N°  21.) 272 

Le  Comte  de  Saint-Vallier,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Marquis 

de  La  Valette.  (N°  26.) 275 

8  MAI. 

Le  Comte  de  La  Rochefoucauld,  Chargé  d'Affaires  à  Darmstadt, 
au  Marquis  de  La  Valette.  (Sans  numéro.) 277 

9  MAI. 

Le  Baron  Mercier  de  Lostende,  Ambassadeur  à  Madrid,  au 
Marquis  de  La  Valette.  (N°  71.) 278 

10  MAI. 

Rouher  au  Comte  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin.  (Télégr., 

10  h.  3 0  soir.) 279 

Rouher  au  Comte  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin.  (N°  65.) . .     279 
Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
à  Rouher.  (N°  115.) 280 

1  1    MAI. 

Le  Comte  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  à  Rouher.  (Télégr., 

1  h.  soir.) '. 281 

Le  Comte  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  à  Rouher.  (N°  90.)     282 


TABLE  DES  MATIERES.  445 

Le  Comte  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  à  Rouher.  (N°  91.)  2 84 
Le  Comte  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  à  Rouher.  (N°  92.)  28 5 
Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  à  Rouher.  (N°  37.) .     289 

1  2    MAI.  , 

Rouher  au  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich.  (N°  12.).  .  291 
Rouher  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne.  (N°  44.) .  .  291 
Rouher  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne.  (N°  45.) . .     292 

l3    MAI. 

Rouher  au  Comte  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin.  (N°  67.) .  .     293 

\k    MAI. 

Rouher  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à 

Londres.  (N°  34.) 294 

Rothan,  Ministre  à  Hambourg,  à  Rouher.  (N°  6 1 .) 294 

l5    MAI. 

Le  Comte  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  à  Rouher.  (Télégr., 

1  o  h.  soir.) 299 

Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  à  Rouher.  (N°  38.) .     299 

17  MAI. 

Rouher  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à 

Londres.  (N°  36.) 3oi 

Le  Comte  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  à  Rouher.  (N°  96.)     3o2 

18  MAI. 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres,  à 
Rouher.  (Télégr.,  4  h.  55  soir.) 3o2 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres,  à 
Rouher.   (N°    122.) 3o3 

19  MAI. 

Rouher  au  Comte  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin.  (N°  68.) . .  3o3 
Rouher  au  Vicomte  de  La  Guéronnière,  Ministre  à  Bruxelles. 

(N°  12.) 3o4 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres,  à 

Rouher.  (N°  124.). 3o5 


446  TABLE   DES  MATIÈRES. 


2  0    MAI. 


Le  Marquis  de  La  Valette  à  Rouher 3o6 

Le  Comte  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  à  Rouher.  (N°  99.)  307 

Le  Comte  de  Mosb,ourg,  Ministre  à  Carlsruhe,  à  Rouher.  (N°2  5 .)  3  o  8 
Le   Comte   de   Saint-Vallier,   Ministre  à  Stuttgart,  à  Rouher. 

(N°  27.) 3o9 


2  1    MAI. 

Rouher  au  Prince  de  La   Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à 

Londres.  (N°  40.) 3io 

Rouher  au  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich.  (N°  1 3.) . . .  3 1 1 

Rouher  au  Comte  de  Saint-Vallier,  Ministre  à  Stuttgart.  (N°  1 5 .)  3 1 2 
Le  Comte  de  Saint-Vallier,  Ministre  à  Stuttgart,  à  Rouher. 

(Télégr.,  9  h.  5 5  soir.) 3 1 3 

2  2    MAI. 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres,  à 
Rouher.  (Télégr.,  6  h.  2  o  soir.) 3  1 3 

Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de  La 
Valette.  (N°  41.). •  •     3i4 

2  3    MAI. 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres,  à 
Rouher.  (N°  128.) 3i5 

Le  Comte  de  Saint-Vallier,  Ministre  à  Stuttgart,  à  Desprez, 
Directeur  des  Affaires  politiques  au  Ministère  des  Affaires 
étrangères.  (Télégr.,  1 1  h.  1/2  matin.) 3 1 6 

2  k    MAI. 

Rouher  au  Comte  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin.  (N°  69.) . . .  3 1 6 

Rouher  au  Comte  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin.  (N°  7 1.) . .  3 1 7 

Rothan,  Ministre  à  Hambourg,  à  Rouher.  (N°  63) 3 1 8 

Le  Baron  Mercier  de  Lostende,  Ambassadeur  à  Madrid,  à  Rouher. 

(N°  8 0  bis.) 3a2 

Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  à  Rouher.  (N°  42.)  3s5 
Le  Comte  de  Saint-Vallier,  Ministre  à  Stuttgart,  à  Desprez, 
Directeur  des  Affaires  politiques  au  Ministère  des  Affaires  ',  ' 

étrangères.  (Télégr.,  9  h.  1/2  soir.) 327 


TABLE   DES   MATIÈRES.  447 


2  5    MAI. 


Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre,  à  Munich,  à  Rouher.  (N°  4  3 .) . .     32  8 
Le  Comte  de  Saint-Vallier,  Ministre  à  Stuttgart,  àRouher.. 
(N°  28.) 33o 

26    MAI. 

Le  Marquis  de  La  Valette  au  Comte  de  La  Rochefoucauld, 

Chargé  d'Affaires  à  Darmstadt.  (N°  2.) 33 1 

Le  Comte  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  à  Rouher.  (N°  105.)     33a 

28  MAI. 

Le  Comte  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de 
La  Valette.  (N°  106.) 333 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres,  au 
Marquis  de  La  Valette.  (N°  134.) ' 335 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres,  au 
Marquis  de  La  Valette.  (N°  135.). 336 

29  MAI. 

Le  Marquis  de  La  Valette  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Ambassadeur  à  Londres.  (N°  43.) 337 

Rothan,  Ministre  à  Hambourg,  au  Marquis  de  La  Valette. 
(N°  64.) 338 

Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 
La  Valette.  (N°  44.). 34i 

30  MAI. 

Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
La  Valette.  (N°  59.) 34i 

31  MAI. 

Le  Comte  de  La  Rochefoucauld,  Chargé  d'Affaires  à  Darmstadt, 

au  Marquis  de  La  Valette.  (N°  1 6.) 345 

Rothan,  Ministre  à  Hambourg,  au  Marquis  de  La  Valette. 

(N°  65.) 346 

Baudin,  Ministre  à  La  Haye,  au  Marquis  de  La  Valette.  (N°  18.)  35o 
Le  Marquis   de   Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 

La  Valette.  (N°  45.) . . 35s 

Le  Comte  de  Saint-Vallier,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Marquis 

de  La  Valette.  (N°  29.). 354 


ààS  TABLE   DES  MATIÈRES. 


APPENDICE  I. 

Le  Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche, 
au  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  à  Paris.  (Particulière.) 

17  mars   1869 357 

Le  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  d'Autriche  à  Paris,  au 

Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Auto- 
graphe.  Particulière.)    21    mars 358 

Le  Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche,       # 
au  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  à  Paris.  (Particulière.) 
Mars   1869 36a 

Première  annexe  à  la  lettre  particulière  du  Comte  de  Beust  au 
Prince  de  Metternich.  (Note  explicative.)  18  mars 364 

Deuxième  et  troisième  annexes  à  la  lettre  particulière  du 
Comte  de  Beust  au  Prince  de  Metternich.  (Traité  à  trois. 
—  Protocole.) 368 

A.  —  Convention  entre  l'Autriche  et  la  France.  —  Annexe 

au  projet  n°  5 370 

B.  —  Convention  entre  l'Autriche  et  la  France,  d'une  part, 

et  l'Italie,  d'autre  part.  —  Annexe  au  projet  n°  5 371 

C.  —  Convention  entre  la  France  et  l'Italie.  —  Annexe  au 
projet  n°  5 373 

Le  Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche, 
au  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  à  Paris  .(Particulière.) 
Sans  date 373 

Note  française  répondant  au  contre-projet  envoyé  de  Vienne  le 

1 8  mars  1869 375 

Le  Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche. 

au  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  à  Paris.  (Particulière.) 

1  o  avril 3  8  0 

Le  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  d'Autriche  à  Paris,  au 
Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Auto- 
graphe. Particulière.)   1 8  avril 383 

Annexe  à  la  lettre  particulière  du  Prince  de  Metternich  au 
Comte  de  Beust,  du  1 8  avril 385 

Le  Comte  Vitzthum,  Ministre  d'Autriche  à  Bruxelles,  au  Comte 
de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Particulière.) 
18  avril 386 


TABLE   DES   MATIÈRES.  U9 

Le  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  d'Autriche  à  Paris,  au 
Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Télégr.) 

20  avril 389 

Le  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  d'Autriche  à  Paris,  au 
Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Particu- 
lière.)   22    avril 389 

Convention  spéciale.  2  1   avril 390 

Protocole  entre  les  trois  Puissances.  2 1  avril 392 

Le  Comte  Vitzthum,  Ministre  d'Autriche  à  Bruxelles,  au  Comte 
de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Secrète.  Auto- 
graphe.)   2  2   avril 393 

Le  Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Au- 
triche,  au   Prince    de    Metternich,   Ambassadeur   à   Paris. 

(Secrète.)  2 8  avril » 3q5 

Le  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  d'Autriche  à  Paris,  au 
Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Particu- 
lière.) 8  mai • 4oo 

Traité  secret  à  trois.  10  mai A02 

Protocole  entre  les  trois  Puissances.  1  o  mai 4o3 

Protocole 4o5 

Le  Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche, 
au  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  à  Paris.  (Particulière.) 

1 3  mai ho 5 

Le  Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche, 
au  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  à  Paris.  (Particulière.) 

1 3    mai 4  0  9 

Le  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  d'Autriche  à  Paris,  au 
Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Télégr.) 

1  5  mai h\\ 

Le  Comte  Vitzthum,  Ministre  d'Autriche  à  Bruxelles,  au  Comte 

de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Secrète.  Auto- 
graphe.) 2  o  mai A11 

Le  Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche, 
au  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  à  Paris.  (Particulière.) 

2  5  mai h  1  k 

Le  Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche, 

au  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  à  Paris.  (Particulière.) 

2  5  mai k  1 5 

Le  Comte  Vitzthum,  Ministre  d'Autriche  à  Bruxelles,  au  Comte 
de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Particulière. 
Autographe.)  9  6  mai.  ..,.■»."., h  1  7 


450  TABLE  DES  MATIERES. 

Le  Comte  Vitzthum,  Ministre  d'Autriche  à  Bruxelles,  au  Comte 
de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Secrète.  Auto- 
graphe.) 3  o  mai 4 


APPENDICE  IL 

Le  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  d'Autriche  à  Paris,  au 
Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Confi- 
dentiel.) 1 1  mars  1869 k<± 0 

Frère-Orban,  Président  du  Conseil  des  Ministres  de  Belgique, 
à  Van  der  Stichelen,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  3  avril .     4 2  1 

Du  même  au  même,  h  avril h  2  2 

Du  même  au  même.  6  avril #23 

Du  même  au  même.  1  6  avril A2  3 

Du  même  au  même.  1 8  avril • h  2  h 

Du  même  au  même.  2  1  avril £26 

Du  même  au  même.  2 3  avril £27 

Le  Comte  de  Clarendon,  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires 
étrangères,  au  Baron  de  Beaulieu,  Ministre  de  Belgique  à 

Londres,  ih  avril £29 

Frère-Orban,  Président  du  Conseil  des  Ministres  de  Belgique,  à 
Van  der  Stichelen,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  26  avril.     £29 


La  Bibliothèque 
Université  d'Ottawa 

Échéance 

Celui  qui  rapporte  un  volume 
après  la  dernière  date  timbrée 
ci-dessous  devra  payer  une 
amende  de  dix  sous,  plus  cinq 
sous  pour  chaque  jour  de  retard. 


The  Library 
University  of  Ottawa 

Dote  due 

For  failure  to  return  a  book 
on  or  before  the  last  date  stamp- 
ed  below  there  will  be  a  fine  of 
ten  cents,  and  an  extra  charge 
offive  cents  for  each  additional 
day. 


fairiHM 


a39003  002730M3b 


CE  DC   û 

.Â2A5  1910  V024 

COC   FRANCE,  MINI  ORIGINES  DTP 
ACC#  L 070090 


